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REPUBLIC OF CAMEROON

Peace-Work-fatherlb,nd

-.REGION DE l’ADAMAOUA
1

ADAMAWA REGION

1

•S

DEPARTEMENT DUMÀYO Bqnyo

\

.f

,MAYO BANYO DIVISION

+b +

COMÙUNE'DE BAKIM'

COMMISSION INTERNE DE PASSATIOKI-bES .
MARCHES

t. 1 1 BANKIM COUNCIL

E

INTERN TENDER BQARDS

:P

1

9 x'
t

AVIS D'APPEL I)’OFFRES NATIONAL OUVERT .. EN
PROCEDURE D’URGENCE »,

N. . J AI /AONO/B-ÀD/D-LBÛ/ë-BKM/$GiST/cÏpMP/2026 du’n_ÆUT 2026
pôt„, travaux de construction , de 02 Dalots sur la route communale TONG-TAMNYA

(Frontière Nigérid) à Aménagement des accès dans la Càmmune de Bankim, .Département
du Mayo-Banyo , Région de- t’Adamaoua

Objet de l’Appel d’Offres

Dans 1ë cadre de l’exécution dÛ PT/1 MINTP 2026, le Maire de la Commune de èahkim lancç un Appel. d’Offres
National :ôuvert bOUF. la réalisation travaux de construction. dg 02 Da lots sur ïa route
communale TONG-TAMNYA (Frontière Nigéria) et Aménagement des accès dans la
Commune de Bankim, Département du Ma 'o-Banvo, Régjonde l’Adamaoua

r
Localités

:FCFA TTC)

Imputation
Désignations

travaux de construction de 02
Datots s,ur la route communale

tière. Nigéria)
accès dans la

Départerflent
du Mayo-Banyo, Région de
t’.Adamaoua

60
36 370 2

-32000003
0451

523511

TONG-
TAMNYA 5d 237 646

2-. Consistance des tra;aux

Les t,4;aux,.objei du prés„,t 4pp,1 d’bffr ps, ,,mp„.,,„t po„f-ïes quatçe ,Ç04). lols :

,6 -Groupe 1 -: (t„„,„., iD,„.,1, é,é,.té$ p,r .là:méthode de wàutç Intensité-de Ùlàin-d’ëüvre (HIMO), de pr'éfërence par 1,

': l ' 'Main d]œu+re'lOGale rivel-aille de 1:a route afin d’assurër I:e rnaxilnum de retOmbées éconorniques dp projet au
profit dës popQlëtions)

Débroussaillemeïït. ; 1

abattage ;
Curage des buses' ;

Curage des- ouvraées: ;

Réfection des -Ouvrages d.’ Art ;e

f, Etc

• ] r r; }H !

8 1t

\ . Il 1

'•.: . • 4

g 1 1a'Î- , 3

Il 1

1

l
-1 .f :'Fl

Çroupe 2 : (travaux Gléëaniééi faisan} appel à la Haute Intensité d’Equipement (IiiEo)
a.

b.

'c.
d.

e.

Ren;blai ;

. Ùëbldi ;

ëréation de fossés eÏ exutoÏres ;

CQhstrücÙon dés' ouyrages hÿdrauliques. transversaui ;:

Constr,qction dë.fossés maçQnnés. ;

3. . cùë,tp,é,iéi,„„,1
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36 370 2
32000003

0451 '

523511

Lp délai ma4imuln prévu paf. 1ë Maître d’Ouvrage pOiŒ laI réalisation des Œavaux, objet du présént Appel
a’ofùès: est de quatib (Q4) mois pour chaque lot, à comptqr de la date- de notificaTion de l’ordre de service de
commëhcer les travauk.

,Pàrticipatio'n et Origine4

Délai d’exécution

P )

La -part.{cipàtion au présent Aipet à’Offres est ouvelle â.l’égaliié de conditi&ns aux sociétés et entreprises de

droit camerourÏaïs, ayant u;le expéfiënce avérée dans le domaiiIe de la constructjon des bâtiments et du Génie Civil et
justifiant des ca6acités techniques et npjncières requises pour i4 réàlisation des trayaux objet du présent::Ayi? d’Appel
d’offres. Par le présent Avis d’Appèl d’Offïes, les Entreprises intër.essées sbnt inÇitées à fournir dans lëurs ofües, les

informations .authentiques,.qui pçrnlettront dç retenir celle (s) pouvqnt réaliser les prestat.ions après yjre. évaluation

àbprofondie et objëctive dç son dosÉiër.

5. Financement

Les travaux seront financés par le Budget d’Investissement Public transféré à la Commune de Bankim-
, pour le compte de l’exercice 2026, imputdtions budgétaires :

6. Modé d'ë'ioumissioh ' '

Le mode de soumj§ pjon retqnu pour cette consujtation :est hors ligne.
':}

Cautionnement. provisoire

Chaque sûumissionnaire doit joindre à ses pièces administratives un cautiônnement de soumission
timbré et acquitté à main.déliÿrée par un organisn1.e ou une institution financière agréée par le Ministre chargé
des finances ppur émettre les dautions dans le domaine desi marchés publics et dont la liste figure dans, la pièce
14 du DAO d’unmontaI+ voir le.tableau c-après pour'chaçun des 1ots. Cette caution doit être accompagnée
d’pn récépîssé de consignations délivré par ip Caisse des Dépôts et de Congignations (CDEC). Ladite
caution.doit rester valable Bndant trente (30) jours au-delà de la date limite de

Lot lations

c

cqfnmuna ip TONG-TAMNYA (Frontière,, Nigéria) et
dé Bànkî;rI.Aménagement des accès dans la Commune

'o-Banyo, Région de l’AdamaouaDéparterrient du

idité des offres
Montant des cautions en

.FCFA

550 000

Sous peine ae rejei, les pièce's du dossier administratif requi$es doivent être produites en ôriginaüx ou
en copiës certifiées conformes par le service émetteur ou autorité administrative compétente, confortnément
aux $tipulations du Règlepen} ,.Pprtiçulier de..l’Appel d’Offres..Fljg$ dQiyent dater d,e moins .de trois (03,) mois
ou avoir été éÇal:>lies post$rieurement à la date, de sign.ature. de l’avis d’appel d’offres.

L’àbsence de la caution de soumission délivrée par une'banque de premier ordre ou un organisme financier
de première c?tégorje autorisé par le Ministère chargé des Finances à- émettre d.es cautions dans le cadre des
marchés bublicg, entraînërà le rejet pur et simple de l'offre. Une caution de soumission produite mais n’ayant
aucün 'rapport avec l’ Appel d’Offres concernée est considérée’ comme absente. La caution de soumission

présentée par UT sou.missioinnaî,r? pu cours de la séance d’ouverture des plis est irrecevable.

10. Consultatiolï et'acquisition: du Dossier d'Appel d'Offres ' -„ . -: '' - : ' ' - '- ' ' i i

Çe ,Dossie,r d’ App,el d’Ç)ffr9? pçut être conpuité gratpitemqpt à la Mairiÿ. de p.anki'IP .et qur. la platç forlne
CCD'LLEPS aux adresse hjtp//www..rnarchébpublics.com et .http// www..publiccontracts.com sur. le- site.de

l’A.BMP (ww®:arm'p.cofn): Le retiré dossier physiq yo be fait à la Màirie dé-Bàhkiïp (Secrétatiat Géàéràl)>
1çiès. pub+iëatÎQn. au présent :dvis., sur présentation d’bne quittance attestant le 'versem_ent à la Recette

yunicipale de Ûankîh, de la. somÛe nonfëmboursable de 9uatrë,vingt Tniilë (80 000) francs CFA non
remboursable.

11. Reniïsè'des ô}trés - - - . ; /

Chaque offre, ;édigéç ,en’Français ou en: Anglais en sept d.07) ixè©plâifls dont un (d1) origina1 et. six (06)

îà%&’bT';;à":!els, devra parvenir- sous pli fermé à la Mairie .de bankim (Secrétaiiat -(.,éhéral)> au plusue g coii i 111 e

4V'HEURES précises et devra porter la mention suivante :

r

\

5
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AVIS D’ APPEL D’OFFRES kATIONAL OUVEkT ' 3

Nÿlll/4QÉo/k.-Ab/D-ÙBÿQ/C-BK M/ëG/ST/C;PÙP/2026 du 3 1 AOU.1 2026
travaux de constfuction dé 02 Dalots sur la roüte communale TONG-TAMNYA (Frontièr,e
Nigéria) et Aménagëment- desaccèsdans la Commune de Bankîm, Département du MayÔ-

,, . . . . . Banyo, Région de t’Adamaoua Lot N' ;.. : ......... .

b’ " ;A n'oyvrir qu'en séance ge dépoÜillemerït :"
'1

;. '}

: )• 0

'112. Recevabilité des offres

Les ,pièces àdministïàçivës, !'ofÉre technicjue .et l'offïe fînàncière :doivent êtrë. placées dans dei envelo6pÈs

différentes séparéeset"remisés.sous pli scellé,

Seroht irfëcëvabÏeg pal: lëMaître d’Ouvràge :

= le$plispo;tàÀt leè.'inàicatiohÿ sÛ; l’ideÀtité d-ei sourhissio„„-,1ir,s, - l
- les plié parÿehui bostëriëûrémehi aux dateg et hë,ureË lilïiitës ae dépôt..

- Icq plisi sans, indicatiglï de l’identité de l’Apbel d’offres ;

• les plis non-conformes au mode de soufnission

- Le non-respect du nombre d’exernplaires indiqué dans le RPAO -ou offre uniquement en copies.;

)1

Il

:' ,j!BP i l;’1

Toute-offre incoml;lète conformémerit aux prescriptio.ns du Dossier d1 Appel d'Offres sera déélarée

iïrecevable. Notammënt ltabsence de la caution de soumission déliv-rée par un organisme ou une inètitutiÔn
financière de première catégorie agréée par le Ministre en charge des finances pour émettre les cautions dans
le domaine des marchég publics ou le non-rçspect des modÈles' des pièces du Dqssier d'Appel dlOffres,

entràînera le rejet-pur efsiïpple dé,l"Ôffre sans aucun recoqrs.

Une caution de soumissio,n produite m'ais n'ayant-aucun rapi)ort àvec l’Appel d’Offrës concernée cpt considérée

cotüm9 'absentê. La cautioq de soumission. présentée par un soulnigsiônnaire au 'coÙrs de la séance d’ouvetturé des

pliÉ eètirrecevable.

13. Ouverture des plis

d’offres

ii SFPï iAI>R >
L’ouverture.des ôffre is, se fera en un tenlp.s à la- Mairie cH Bânkim [e =/ /2026 4Zh HEURES précises par la

Commission Internp dePàssation des Marchés auprèé de la Commune de ÿankîm, en 1#ésence des soumissiQnnaires
ou Pe l.eurs rdpré$erpaptè dûinenÇ IÙapd«té$ et ayalït une peFfaite col;nqiss,qnce qe la souinission dont ilq,ont +4 ,cha;ge.

Soui peine- de rejet,' les.pièces du dossier: àdministratif requises doivçnt être produites en originaux ou en
copies certifiées conformes par le service émetteur ou l’autorité àdministrative CQ[npétente, conformémeht aux
stipulâtions du Règlement Particulier de l’ Appel d’Offres. Ellçs dojyent dater de 11+oins de trois (03) mois à compter
de la date orIginale de dépôt des ôffres ou aÿpir été établies post$iieurement à la date de signature de l’avis d’appel

En c-as'd’absënce ou noù-conformité d’unë pièce du dossier admjnistratif lors de l’ouverture des plis après

un délai de 48 heures accordée par la eorrlmission, l'offre sera rejetée.
\

15 Critères d’évaluation

15.1 Critères éljnrinatQires
k

< 11

1\

7 de l’a 6sencedu ëautionnement de sbumiision à l’oÜvlërture deg plis ;

/ 1: de la non -prbdüction au-ddlà du'délai de 48 h aprèg l’ouverture des plis, d’un.e pièce du dossier administratif
jügée non co*nforme oû absente lors de l’duverture deb plis, (excepté le cautiÔnnertïent dé soumîgsiÿn);

( dçs fauséës déclarptîons, manœuvres frauduleuses ou des pièce$'falsifîées;
J . Absence de la,caFJàcité financière 15 100000 FCFA
( l' . dp r\on-respqa+de 70% de 6ui de critères essentiels ;
7 . l’absence d’tIb prix unitàire quantifîé dans l’Offre financière ;
Z -.de ]’absence. d:un.élémenÏ de l’offre finaücïQre (la éoumiss-ion, les BPU,: ie DQE) ;
16.2 CritëresessÙtiels ". - - - : " ' ’ ' - i ' - -. '"i - ’ ’ i '-!

' L’éÿaluaiior}--des:.offres techniqùës sel-a faite' süivant le syitéme binàirë (büi/noh} sur là base ,dég ë'ritères
es$.entiéls de qualification .ci-dessous :

Il s’agjt notamment .:

Oui

Ôui

Oui Üon

Oui l ' Ùoh



0

16 Attribution
Le Maitre d’Ouvrage atH-ibuera le marché au soulnissipnnaire .ayant présenté une offre remplissant les critères

de qualification teQhnique,et financière .re.quiges çt- dont l’offre est évaluée +a rnôins-qisante.
t'

17 Nombre maximum de lots

Sans objet.

18 Durée de validité des offres

Les soL;missionnaires restent e1,gaàés par l„,r offre be„d,„t .n, pé,'iod, d, q„at„,-,i1,gt-dix (90) jÉurs à
paltir de la date limite fixée pour la remise des offres.

19 Renseignements complémentaires
Les renseignements complén}enfaires d'ordrë technique peuvent être obtenus aux heures ouvrables

auprès de la Mairie de Bankim, aux numéros de téléphone:s : 675 20 16 62., dès publication du })résent avis.

20 Lutte c„,tr, I, „„„pti,„ ,t I„ ,„,„„,i„, p,',tiqu,s

Pour toute déponbiation pour des pratiques, faits o. „t„ d, c-o„„ptio„, bi„, ,ouloir app,1,r 1a CON AC au

numéro 1517, l’Autori.té chargée des Marchés Publics (MINMAP) (SMS ou appel) aux nÜmé1'os : (+237) 673 20 57

25 et 699 37 07 48, l’4RMP au numéro 242 27 27 39 ou le MO au numéro : 222 27 21 34/ 222 27 21 15.

Amplïations :

B,NKIM:3 1/ ,\!Üj620261

7 ARMP/Ad (poÙr insbr;ion au JDM) ;

7 DDMAP/M'BYO ;
'LE MAIRE,

.(Maître d’Ouvrage)7 SOPECAM ;

7 pdt/aPM ;

7 Affïëhage ;

7 Chrono/archi\ep. hé&

-+J

+ :61;::
rÆêÏl

}

t'

1

.1 ''ETËPIN.â IDI

1

-. ; -

1
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NàtXCE ©F OÉEN NATIONAL TENI)ER„UNOIR ËMERG ENCY PROCEDURE„

ljo.l,4nulPItON=1/RAD 4hb J:iëB:t:KÀ::§=51ÎEEINÀyuqR§6}6
FoTConstruction work on 02 culverts on the TQNG-TAMNYA communal road (Nigeria border) and
devëlopment of access roads in the-Bankim Commune,Mayo-Banyo Department, Adamawa Region

1

7. 'syÜ€çlpf.ths l„„it,ti,„ t, T„,d„
.\5 pii: àf à,ë'-ï„\Èlë„-,ë.l,t4ïii.;„t ti. PT A- M INT P 20261 u,é b,î.y.r éf th.-XI„„1,id,liti ,fb,„ki„, i, 1„i-„,hi„g ,i op„,

National"Call 'for.Tenders for .the ÿonstructidn of Çonstructîon work on 02 cqlverts. pn t.he TONG-TAMNYA
communal road (Nigeria border) and dëvetopment of access roads in the Bdnkim Commune,Mayo-
Banyo' Department ,, AdarT\qwa Region

Batch Desigqations

8. c„„i,t,„,y ,r th, „,„1:
The works, which are thé subject' of this InvitatIon to Tender, comprise the following four (04) lots:

Group 1 : (manuaI labor carrieq ouI using,the High Inïensity Làbor (HIMO).mett;oci, prefor’ably by local Workéis living
near the road, in order to Inàxilhiïe the ecoflômid behefîts of thé project. .(for the- behefit of the people)

1 tI 1

Brush cieai'ing;

.isl-apgÈter;

Cleaning bf the. pipes;
Dredèingef structures;

-Refurbiihrqent of Engine.Fr ing SirucÏures;

3

J

k

g.

1f.

i ,'

I. .' Ëtd

Grbüb 2: (rheËhani,edwo;,.kg ü§j„g HiËh litç„Éit; pq„ip„„.t (HIEQ j
f.

g.
h.

1.

j.

4 . il} ..'- 1 l- ,'-, II.- :,.

._ 1 - ,- '.' J,( , 1 i.:; 1

{;i.i
+ 9

REPUËUC OF CAMEROON

1 Peace-work-Fatherland

.. REPUBLIC OF,CAMEROON

Peace-Work-Éatherland.:i-

;..).

?, :, 1

.+,

'jj

' 1

ÀbAMAWA REGION' :' ' AbAMAOUA REGION

MAYO ,DEPARTMENT Banyo MAYO BANYO DIVISION

r

BAKIM MUNICIPALITY

iNTERNAL PROCUREMENT' coMMrrrEE

BANKIM COUNCIL

INTERNAL TENDER BOARDS

j' 'l

BMed -alàopnt
(FCFA includin

m
. i

on the TONG-TAMNYA communal
\ road (Nigeria border) andI : 1 .{

develop tof ac.- + 1 men cess roads in
Banyothe Bankitn CorÛmune,Mayo

De , Adamdwa Region\ar

60
36 370 2
32000003

0451
523514

TONG-
i AnN\( À 50,237,640

'1

Baëkfîll;
Excavaiion; . . „
Creation of ditches and Ùutlets;

Con§truction oftransversè" hydraulic structures;

Coristruction ofmasonry ditehes;

9. Estimated coit



32000003
045

523511
Execution time

The maximym period broÿide.d bÿ .the Projedt Owrjer for the compleÏion of thé works, 1wÉich are the subjeè{ of this Invitation
to Tender, is four (04) months for epch lot,. Êom th'e date of notification of:the selvice order \o begin the works.

10. Participation and Origin

Pàrticipation in this Invitition to Tender is èpen on.equ41 tenïis to colppanies and busjnesses incorporated undçr Camerb9nian

law, withproÿ-en experience ip bÙiiding consçruction and c:ivil engineering, and demonstratiÀg the technical and financial capabilities
required to carry out the workscovered by this Invitatio-n to Tënder. Intereit,ed companies are invited to submit,-in their bids, açcurate

information that will allow for the .selection of the compaïiy(iesy best suitÇd to perform the services after a thorough- and objëctive
evaluation of its application.

11. Funding

The works will be fînanèed by the Public Investment Budket tÉansferred to the Municipalîty ofBankim, for thé 2026

financial year, budget alïocatiops:

12. Sublnission lnethod

The submission method chos en for this consultation is offline.

9. Provisional guarantee

Eaëh bidder must includë with their administrativè documents.à stamped and paid bjd bond issued by an.organization
or financial institution authorjzed by the Minister. ofFinance to issue bo'nas for public proçurernent, a list of'which is provided
in document 14 of the tendef documents. The amount of the bond is sho\vo in Table C be-low- for each lot. This bond must be

accompanied, by a deposit receipt.issued by the Caisse des Dépôts et .Consignations (CDEC). Thebid bond tnust remàin Yalid
for thirÇy (30) days bëyorïd the bid validity deadline

Bateh .Dcsignations

TAMN YA communaI rôad (Nigeria border) and -1, ,. l' :

developtnent of access roads in th e Bankim

Commune,Mayo-Banyo DeparÇment , Adamawa Region

=mfm)m
-FCFA

'550,9oo

Under penalty ofrejection, the required administrative documents n1Ûst be submitted in original f6rm or ai cellified
copies by thq issuing departmçnt or competent administrative authority, in accordance with the provisions of the Specific
Regulatibns ôf the Invitation to Tender. They must be less than three (3) montÉs old or have been drawn up after the date of
signature of Ïhç,invitation to tender notIce.

The abi?nc,e of a ,bid sçcurity issued by a first:class bank or a firit-category financial institution authorized by the

Ministry of Finance to issue guarantees for public proëurement will result in the outright ÏejeçtiQn of the bid. A bid security

subm.itted bu! unrejated, fo thl$,191.evant tender will be considered absent. A bid '''urity presented by a bidder during the bid
opening ses'sion will be inadhiissible.

14. Consultatjon and acquisition-of the Tender Dossier

The Tçnqer D.ossier can’be-c,onsulted free of chargé at the Bankilq Towl} I1ê1J and on the, COLLERS platf,irm at

http://www.marchéspublips.com and http.://T'ww.publiccontracçs.co}non the ARMP,wébsite (www.drmp.cÀm).physio.al

mle colIQction is done at .the Bankim Town Hall (General Secretariat) J upon püblication bf this notice, upon presentation
of a recë,ipt-attest,ing 19 tI3é pàyment-t9 the Muni.cipal ReüFnue ofBankim> of the bon_refundable sum of Eighty Thousànd
('8Q,0.00) CFA franck.

15. SUbIÙission of bids

!-'h, =::„ bë ;'..::„ :- , '=.«.;:':„"=?=;=,1:::':a„kil:TJ:: i;;ll'(=eTl::: Tec\:rif;al?. ==:lï#fiff7:;bHa;::
v'rÆ\ï Ty\ n! • I s ' , • , p, « , , . _ . ' ' =–-=- LU Cn y
HOURS precisely and must bear the .fo11owing inqcription:

Each offer, written' in Ë,ènch, or Eriëlish in seveü (07) cÜ6ies9 inclUdi.ng on.e (01) original and +

av

11

NOTICE OF OPEN NATIONAL.TENDER

NoÆL/40N9{R-A'D/D-MBYà/C-BkM/SG/ST/GlpËœ/i026 of3 1 .AOUT,'.202à
Cohstructiop Work on 02 ëu[verts ôn the TONG-TAMNYA commuÏ\CIl road (Nigeria bofdef.) dnd

devëlopïTen,t: ôf ac~cei! roqds in 1he Bankîm Commune,Mqyo-Bapyo Pepartment >. Adamawq Région Lot
No

."To be opened only during the vote counting session"

16. Eligibility of bids

9



Les pièëes admin'istrativeg, l'ofôe technique.-ët lloffi-ëlfinancièie doivent êtrë placées dans dçs enveloppes différentes éèÉarées

et ;eüïiËbss6üsblisèel-lé. - . " .; ; '.--) ' - - .,- :' - ;.: l ' . b

Éeréht-irrecpÿables par le MaÎtre d’OÙviakè
1 les,ptis pollarjt les in-dicatiorfs sur l’i(:46,ntité des soumissionnaireé,

7 lës ,pliÉ parÿ.çnu$' pqstériëuÏeïhént àux:-daÏei et heures limites. de dépôÏ.
-les plis sans indication de l’identité de l’Appel d:Ôffres, ;

- lés plis noriTconformes aü màde de souniission ' ’

, , ' - bp rlpÀ:rç$pect qu rÏQmbre d’exempla.iïes indiqué dans le RPÀO ou offre uniqüement en copies 1

Toute offrb i,nco,!nplète conformémeIÏt aux prescriptions du Dossier d'Appel d'Offrçs sera déclarée irrec-evable.

NÔtamïpefit l’abseÛce de la c?uti&n de éourriission. délivrée par uh organisme ou une institution-.financière de preinière
catégorieàgréée pa’r'ie Ministre en cbarÉe dëi finanCés -:liourémettre .lep èautions dans le doma{ne des ma[chés -publics ou

le non-re$pect des modèles des pièces du Dossier d'Appel d'Offres; entraînefa le rejet pur et simple de l'offre sàns aucun
recours. . , , ' '. . ' , .

Une cautioh ,de souÀ1ission prodüite mais n'ayànt aucun rapport iveè l’Appel. d’O}fï'es concernée est considéréé comme àbsente.

La caution de soumission Pi'ésentée par ütl !ourÜissionnaire au cpürs de la séàncé d’ouverture des plis est irreceÿable.

3,iQ'l§
Interne de Pasiatign' deJ N4àrchés auprès ,dç -14 Çolpmune dp Ban:kiïn, :en présence des soumisiionnaires ou ge leürs, r9présentants

dûmehtimandatés et ayant une parfaite connaissance de la soumission dont ils ont la charge.

17. O,uveiturë des plis ' ; > ’ ,

[ P1 2036, /<:,„„,À ,.,.,„. ,„ ,'. ,„„,:,..:,L’ouverture des offres- se fera en un tehlps à la Mairie de B

++

1'

Sous peine'de rejet, 1es pièces du dossier administratif requises .doiveni êtrç produites en origin4ux ou en copiqs certifiéçs
conformes p'ar le,-service' émetteur ou l’autorité administrative compétente, conformément aux'stipulations du Règlemçnt Particulier
de l’Appel.d’Offres. Elles doiyënt datér de rûoiüs de trois (03) mois à colnpter de la date origin-aIe de dépôt des ofües ou avoir été

établies postérieurement à la'date de signature d’e l’avis d’appel d’offref.
En ëas d’absence ,ou non-conforlnité d’une: piéGé du dossier aklministiatif lors de l’ouverture des plis après un .délai de 48

heurës accordée p'ar la Cominissiori, l'offr'e sera rejetée.

2.1 Critères d’évaluation
21.1 CritèÏes éliminatoires

7

J
7
J

21.2 Critèrès ëssentiels
The evàluatïon of technical bids will be can'ied out usinÉ a binary (ÿes/no)- sybtem based on the ëssentiàl qualification

criteria bel'ow:

22 Attribution
The (!6ïitràcting AuthorÎty will awàrd thé contraët to the bidder \Ùhb 5ubmitled an offer lpeetÏng the required tèchn-ical and

finanëial :qualifië'atidn critëria an'd who Se offer is ëvaluated ai the ldweét 6iddëJ J

Not. 4pplîcablë:

9 6

\

• + P

S

i. )1 ._. .1

-1

1

Il s'agit notammënt :

dé l’absence du cautionneIÀënt de soÜrÛjssiolï à l’ouvertÜre de s plié ;

de la:àôn :Ï>rQduëtion atI-delà-du ë+élaî de, 48 h apr$$ ï’ouÇerture deé bli.s: d’unë pièce du dossier adrhinistfatif jugée non
conforr;le ou absente lorg de l’ouvertLfre des plis, (excepté lé cautionhëment de soumission);
des f@usses déclarations,lnanœuvres frauduleuses ou des pièces falgifïées ;

Absence de la capaèité- financière 15 100 000 FCFA
du non-respect.de 70% de oui de critères essell}iels ;
l’abseqce d.’un prix unitàire quantifîé dans l’Offre financière ;

dç l’absence q’un élément de l’offre finapcière (la soumission, les BPU, le DQE) ;

v/
Y

offer
General prese?tation off! : . Fi ': l' ',

The âualifiëation

=1iiI
mrr leU

ëëAP initialed on each page, $igned datec} an+ stamped qn the .!ast pàge. with the

:'Rëâd and-Apbtoved");mehtiën

1

,:

Nôyes

Yes Nd

NoYeë

ï3 Ma;im'uin.üujnber 6{;bàtchQS

24 Ôffe;;alidityperiod . ' '

Bidderslremain b.Qund by their offer; for a period oÏninety '(90) 'days from the dead line iet hr thé sübrÀission' ofoffers. il

10
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25 Additional information

Éùrther tëchn.»+cal informatioh can be obtained durïné busine8g hours û'om ,thé Bankim Town ÙalÏ; ai tèlephone
numbers: 675 80 16 62, from the date of publication ofthi$ notice.

i a• : p n;pa+na 1L:F/// R • \ 1r 1 lf; ;p 3 f q p1r= $ Fini !: iC}
26 Fight against cofruÔtion and bad practices

To report. aûy practiëçs, facts Ùl; '.acts of corruption, pjease; call CONAC at 15l17, the Public Procureineht Authority
(MINMAP) (SMS or call) at: (+237) 673 80 57 25 and 699-37 07 4â, A:RMP at 242 â7 27 39 or MO at: 222 27 21. 34/ 22?. 27 21 15.

Copies: :N:IJ%e1 ,/An/9022026
• in-

7 ARMP/Ad (for inclusioh in the Ji)M);

7 DDMAP/M'BYO;
7 SOPECAM;

7 President/CIPM;

J Display ;
7 Chrono/archives.

THE MAYOR,

(Project Owner)

TEPINAIRI

I. \

(

1 fI

;;
:q

1

4
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REGLEMENT (,ENERAL DE L' APPEL D’OFFRES
A.Généralités

Article 1. Objet de l’ Appel d’Offres

1.1. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d'Ouvrage Délégué, tel que précisé dans le Règlement Particulier
de l’ Appel d’Offres (RPAO), lance un Appel d’Offres pour la réalisation des travaux décrits dans le présent Dossier d’Appel d’Qfïïes
et brièvement définis dans le RPAO.-

Le nom, le numéro d’identifïèation et le nombre de lots faisant l’objet de l’appel d’offres figurent dans le RPAO.
1.2. Le Soumissionnaire retenu, ou attrîbutaire, doit achever les travaux dans le délai prévisionnel indiqué dans le RPAO, et qui
court sauf stipulation contrajre du CC AP, à compter de -la date de notification de l’ordre de service de commencer les travaux.

1.3. Dans le présent Dossier d’ App.el d’Offïes, le .terme “jour” désigne un jour ouvrable, à l’exception des jours calendaïres

expressément spécifiés dans le code yes marchés publics.

Article 2. Financement

La source de financement des travaux, objet du présent àppel d’offres est précisée dans le RPAO.

Article 3. Principes éthiques

3.1. Les agents relevant du service public, les sounlissionnaires et les titulaires de marché, ainsi que toute
personne intervenant à quelque titre que ce soit dans la chaîne de passation, d'exécution, de contrôle et de

régulation des marchés, sont soumis aux dispositions des lois et règlements interdisant les actes de corruption, les manœuvres
fïauduleuses, les pratiques collusoires, coercitives ou obstructives, les conflits d’intérêts, les délits d’initiés et les complicités.
A cet égard, ils souscrivent la charte d’intégrité dont le modèle est joint en annexe du présent Dossier d’Appel d’Offres (pièce 10).

EII \CI-LU ' de

a. défini, aux
i. Est convaincu
avantage en

marché ;

fins
d’acte

vue d'influencer

ces pl-lllcipcs,
de

Ic

cette
?v'ldilre d - ou \ 1-age OLI

clause, les expressi9ns
quiconque offre,
agent public au

le

la
NI,Ll LI-C

de

sollicite ou
l’attribution

d-Ou\ i-d,qc Délégué
manière suivante

accepte un quelcônque
ou de l'exécution d’un

de "coITuption’'
l’action d’un

donne,
cours de

ii. Se livre à des ' '’manœuvres frauduleuses
d'influencer l'attribution ou l"exècution d'un marché;

quiconque déforme ou dénature des faits afin

iii. Sont conv.aincus de « p-ratiques collusoires» deux . ou plusieurs soumissionnaires qui s'entendent dans
le but de maintenir altinçiellement les prix des .offres à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui
résulteraient du jeu de la concurrence ;

iv. Se livre à des « pratiqueg coerçitives», quiconque porte atteinte aux personnes ou à leurs biens
ou profère des menaces à leur encontre de manière directe ou indirecte, afin d'influencer leurs actions au cours de l'attribution ou de

l'exécution d'un marché ;

v. Le « coflflit
procédures de
d’un marché
situation

impartialité
jugement ;

d’intérêt » désigne toute situation
passation et/ou de l’exécution du

conclu par le Maître

dans laquelle le titulaire d’un
marché pourrait tirer des

ou Maître d’ouvrage Délégué, d’une affectation ou
financiers

marché ou

profits directs ou

suffisant pour compromettre
à affecter défavorablement

surveillant des

indirects
toute

dans
dans

laquelle il a

l’accomplissement

des
d’ouvrage
intérêts

de fonctions
ou personnels
ou de natureses

son

SOII

vii. La complicité s’entend de :

- L’omission ou la négjjgence d’effectuer les

.- L’abstention volontaire de

les irrégularités
viii. Se livre aux « , pratiques
falsification, l’altération 'ou
fausses déclarations faites
l’encontrë d’une personne
pu bien de poursuivre celle.ci

la

contrôles

porter à la connaiËsance
constatées lors de

obstructives .», quiconque commet
dissimulation des preuves sur

aux enquêteurs ou bien toute
aux fins

ou de donner les

du Maître d’ouvrage . ou de l’autorité comDétente_
la

avis techniques . prescrits ;

réalisation de ses missions.
des actes visant à la destruction, la

lesquelles se fonde une enquête ou toutes
menace, harcèlement ou intimidation à

des informations relatives àde l’empêcher de révéler une enquête,

b. rejettera toute proposition d’attribution, s’il est prouvé que l’attributaire proposé est directement ou par l’intermédiaire d’un agent9
coupable de corruption, de conflit d’intérêt, de complicité ou s’est livré à des manœuvres frauduleuses, des pratiques collusoires,
coercitives ou obstïuctives Éour l’attribution de ce - niarché.
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3.2. L'Autorité chargée des marchés publics peut à titre conservatoire, prençlre üne décision d’interdiction de soumissionner pendant
une période n'excédant pas deux (02) ans, à l’encontre de tout soumissionnaire ou cocontractd.ht de l'Administration pour trafic
d'îdfluence, de conflïts d'intérêts, de délit .d’initiés, de complicité, de fraude, de corruption ou -de production de documents non
authentiques dans son offre, sans préjudice des poürsuites pénales qui pourraient . être engagées contre lui.
3.3..L’Autorité chargée des Marchés Rublics, peut prendre à l’encontre des acteurs publics reconnus coupàblesde violation des

dispositions du Code des Marchés Publïcs, une décision d’interdiction d’intervenir dans la passation et le suivi de l’exécution des
Marchés'PÜblics pendant une période n’excédant pas deux (2) ans.

Article 4. Candidats admis à concourir

4.1. En dehors de l’appel d’offres restreint' qüi s’adresse à tôus les candidats retenus à l’issue de la procédure de
préqualificationet/ou ceux retenus dans le cadre de la catégorisation préalablement indiquée dans l’ avis d’ appel d’offres et rappelé
dans le RPAO, 'en règle générale, l’appel 'd:offres s’adresse à tousles soumissionnaires, sous réserve qu’ils remplissent les conditions
d’éligibîlité ci'après11

a. Un soumissîonnaire (y compris tous les membres d’un groupement d’entreprises et tous les soÜs-traitants du soumissionnaire
doivent être d’un pays éligible, conforlrrément à.la convention de fînancemçnt, le cas échéant ;

b. Un soumissionnaire (y compris tous les membres d’un groupement d’entreprises et tous les sous-traitants du soumissionnaire) ne
doit pas se trouver en situation de conflit d’intérêt sous peine de disqualification de toutes les offreg auxquelles il aura participé. Un
soumissionnaire peut être.' jugé comme étant en situation de conflit ' d’intérêt dans: les conditions ci-après
i. Est associé ou a été associé dans le passé, à une entreprise (ou à une filiale de cette entreprise) qui a
fourni dès sërvices de consultant pour la conception, la préparation des spécifications et autres documents utilisés dans le cadre des

marchés passég au titre du présent appel d’offïes ;

ii. est dans le ëadre d’un même appel d’offres, représentant légal d’un àutre soumissionnaire ;

Participe à plus d’un'e offre dans lé cadre d’un même appel d’offres notdmment, soit à titre individuel ou eritant que
membre d’un grdupement d’qntreprises, soit en tant que sous-traitant dàns unç offre tout en étant soumissionnaire
à titïe individuel d’entrepriseg.

Iii

Un fournisseur peut figurer en tant que .sous-traitant dans plusieurs offres, fnais en cettequalité de soirs-t'raitant seulement.
Est affilié à -un groupe ou entité que le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué a

recruté ou envisage dé recruter pour participer au contrôle ;

lv

v. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué participe au capital du soumissionnaire de nature à compromettre la
transpqrence des procédures de passation des rrïarchés publics ;

.1

c. Une personne morale de droit public si elle démontre qu’elle egt (i) juridiquement et financièrement autonome,
(ii) gérée selon les règles de la comptabilité privée et (iii) n’est pas sous la tutelle du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage
Délégué, 1 i' sauf autorisation expresse ' '' de- l’Autorité chargée des marchés publics.
d. Les organisations de la société civile et les Etablissements publics à condition que les prix proposés
soient concürrentiels, c’est-à-dire, qu’ils aient été détermiï\és(i) en prenant en compte' l’ensefnble des coûts directs et irïdirects
concourant à la formation du prix de la prestation objet du contrat et(ii) qu’ils n’ont pasbénéficié, dans la détermination de ce prix,
des avantages découlant des ressources qui leurs sont attribuées au titre de leurs missions de service public.

"J

4.2. L’appel'd’offres est ouvert ou restreint selon lès spécifications du RPAO à tous les candidàts qui remplissent les conditions ci-
après

a. ne pas être en état de liquidation judiciaire ou en faillite ;

:. i;;'1 b.ne pâs :ÿé ire- #appé de l’une deg intëî'dic}iÔns l ou déchéahces . pïévtfës patl : IPs loig - et' ':rèëïërhènts ën
vigueur, aussi bien au plan national qu’intefnational;

c. souscrire aux déclaralions prévues : par les lois et ’ règlements en vigueur.
4.3. Pour soumissionner par voie. électronique via COLEPS. ou tout autre moyen de co-mmunication
électronique indiqué par le Maître d’Ouvrage, le candidat ou soumissionnaire doit être enregistré sur ladite platefgrme et disposer
d’un certificat électronique valide.

4.4. Si l’appe1 d’ofïreÈ est restreint, .l’Appel d’Ofües s’adresse à .tous les candidats retenus à . l’issue de la
proçédtue de préqualification et/ou à ceux retenus dans le cadre de la catégorisation préalablement indiquée dans l’avis d’appel
d’Ôffres et rappelée dans le RPAO.

Article 5. Matériaux, matériels, fdurnitures, équipements et services autorisés

5.1. Les matériaux, les matériels de l’entrepreneur, les fournitures, équipements et services dëvant être fournis dans le cadre du
Marché ne doivent pas provenir le cas échéant, de pays figurant dans la listë prévue dans le RPAO.

:b :;Ça

'rf 5.2. En vertu de l’article 5.1 ci-dessus, le terme “provenir” désigne le lieu où les biens et services poussent, sont extraits, cultivés,
produits ou fabriqués, transformés, assemblés ou impollés.
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Article 6. Documents établissant la qualification du Soumissionnaire

6.1. Les soumissionnaîres doivent, comme partie intégrante de leur offre :

a. produire un pouvoir habilitant le signataire de la soumission à engager le soumissionnaire
b. Fournir les documents permettant d’établir la qualification du soumissionnaife selon la présentation indiquée à l’article 13 du

RG AO et comprenant notamment, toutes les informations (compléter ou mettre à jour les informations jointes à leur demande de

préqualification qui ont pu changer, au cas où les candidats Ont fait l’objet d’une préqualifîcation) qui leur sont demandées dans le
RPAO. Les inforrnations relatives aux points suivants sont exigées le cas échéant :

i. La production de ' l’ex trait des bilans faisant ressortir le chiffre d’affaires et 1es résultats
ii. L’accès à une ligne de crédit ôu d’autres ressources financières ;

iii. Les marchés exécutés ;

iv. la liste du personnel clé ;

v. La disponibilité du matériel indispensable ;

Vi Le certificat de catégorisation pour les prestataires de BTP, le cas échéant.

6.2. Les soumissions présentées- par deux ou plusieurs entrepreneurs groupés (co-traitance) doivent satisfaire aux conditions
suivantes :

a. L’offre devra inclure pour chacune des entreprises, tous les renseignements énumérés à l'article 6.1

ci-dessus. Le RPAO devra préciser les infornrations à fournir par le groupement et celles à fournir par
chaque membre du groupement ;

b. ' L’offre et le marché doivent être signés de façon à obliger tous les membres du groupement
c. La nature du groupement .(conjoint ou solidaire tel que requis dans le RPAO) doit être précisée
justifiée për la production d’une copie de l’a-ccord de groupement en bonne et due

et

forme

d. Le membre du groupqment désigné comme' mgndataire, représentera l’ehsembie des entrëprises vis
à vis du Maître d’Ou\{rage ou du Maître d’Ouvrage Délégué pour l’exécution du marché

e. En cas de groupement Ëolidaire, les co-tr?itants se répartissent les pajements qui sont effectués par le

Maître d’Ouvrage ou 'le - Maître d’Ouvrage Délégué dans un compte unique. En cas de groupement
conjoint 7 les tâches de chaque membre doivent être précisée.s et chaque; entreprise est payée par le
Maître d’Ouvragè ou - le Maître d’Ouvrage. Délégué dans son propre compte.
9.3 . Les soumissionnaires doivent également présentef des propositions suffisamment détaillées pour
démontrer qu’elles sont conformes aui spécifications - techniques et aux délais d’exécution visés dans le RI;AO.
6.4. Les soumissionnaires qui sollicitent le bénéfice d’une marge de préférence> doivent fournir tous les

renseignements nécessaires pour prouver qu’ils satisfont aux critères d’éligibilité décrits à l’article 33 du RCJ AO.

Article 7. Visite du site des travaux

7.1. Il est congel]lé au soumissionnaire de visiter et d’inspecter le site des travaux et ses environs et d’obtenir par lui_mêlne9 et sous
sa pFopre responsabilité9 tous les renseignements qui peuvent être nécessaires pour la préparation de l’offre et l’exécution des

travaux. Cette visite lorsqu’elle est exigée dans le RPAO, doit être sanctionnée par une attestation de visite du site sjgnée sur
l’honneur par le soumissïonnaire, faisant ressortir une description du site ainsi que les observations sur les conditions d’exécution
des travaux. Les coûts liés à la visite du site sont à la charge du Soumissionnaire.
7.2. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué est tenu d’autoriser le Soumissionnaire qui en faitla demande et ses

employés ou agents9 à pénétrer dans ses Iocaux et sur ses terrains aux fins de ladite visite, mais seulement à la condition expresse
que le Soumissionnaire, ses employés et agents dégagent le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’ouvrage Délégué> de toutç
responsabilité pouvant eh - - résulter.

Le soumis?ionnaire demeure: iesponsable dés accidents mortels ou côrporels> des pertes ou dommages
matériels, coûts et . frais encourus du fait - de cette visite
7.3- Le Maître d’Ouvrage ou le Maîtrç d’Ouvrage Délégué peut organiser une visite du site des travaux au moment de la réunion
préparatoire à l’établissemept des offrès mentionnées à l’article 19 du RGAO.

B. DOSSIER D’APPEL D,OFFRES

Article 8. Contenu du Dossier d’Appel d’Offres

8.1. Le Do.ssier d’Appel d’Offres décrit les travaux faisant l’objet du marché> fixe les procédures de consultation dès entrep-rises et

précise les conditions du marché. Outre le(s) additif(s) publié(s) conformément à l’alticle lo du RGAo> il comprend àussi les
principaux documents énumérés ci-après :

Pièce n' 0 : La lettre d’invitation à soumissionner (en cas d’ Appels d’Offres Restreints) ;

Pièce n'’ 1 : L’Avis d’Appel d’ofaes rédigé en français et en anglais (AAO) ;

17



Pièce n'’ 2 : Le Règlement Général de l’ Appel d’Offres.(R(,AO) ;
Pièce nc). 3 ': Le Règlement Particulier de l’Appel d’Ofû'es (1{PAO) ;

Pièce n'’ 4 : Lq Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ;
Pièce n'’ 5 : Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) ;
Pièce nc> 6': Le Cadre du Bordefeau des prix unitaifes ;

Pièce nc’ 7 : Le Cadre du Détail quantitatif et estimatif ;

Pièce nc’8 : Le Cadre du Sc}us-Détail des Prix Unitaires ou de la déCOInposition des prix, le cas échéant ;
Pièce n'’9 1 Le modèle de marché ;

Pièce n'’ 10 :Les Modèles ou formUlairës types à utiliser par les Soumissionnaires notamment :

Annexe nç> 1 : Modèle de Déclaration d’intèntion de soutnissionnel'
Annexe nç’ 2: Modèle de soumission
Annexe nç’ 3: Modèle de caution de sdumission
Annexe n' 4: Modèle de cautionneritent dé$nitif

: 1 Annexe nç’ 5: Modèle de caution -d'avance dd dérna'r.rage
Annexe n'6 : Modèle de caütioh. de bonne ëxécutioÏ>1' (retentIt de garah tie)
Annexe Hç’ 7: Modèle de Lettre de soumission de la proposition technique
Annexe hq 8: :Modèle de Cadre du planning
Annexe n'> 9: Modèle de liste de personnels à mobiliser
Annexe nc’ 10:' Modèle dé flëheg de prestations susceptibles d'être sous traitées
Annexe n'> 1 1 : Modèlede CV' de personnels à mobiliser
Pièce n'’ 1 1 : Le formulaire de la charte d’intégrité.

Pièce n' 12 : Le formulaire de déclaration d’engagement du tespect des clauses sociales'et envirdnnementales.

1
• );

{

=

Pièce n'’ 13 : lb visa de maturité ou les jusïificatif§ des études préalables à remplir par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage
Délégué, la disponibilité du financement ou l'inscription budgétaire.

t Il

Pièce n'’ 14 ; : La -ligte des étabJiÈsëments bancaires eT

charge des à émettre des cautions, dans le cadre des marchés publics.

1

organlsfnes financiers habilités paf le Mini-stre en

8.2. Le Soumissionnaire doit examiner l’en'semble 'des règlemehts, formulaires, conditions et spécifications'contentis daüs Ie DAO.

11 lui appaltiÿnt de fournir tous les lensy ïgncmc lits dclnalldés ut dc p:épal-cI: t}ne o-ffrc c9nforlnc à tous égards àudït dossic!-..

Article 9. Éclaircissements apportés au Dossier d’Appel d’Offres et Recours

\

9.1. a) Tout soulnissionnaïre désiËant obtenir.des éclaircissements sur le Dossier d’Appel d’OffÏeé peut en faire la demande à
l’Autorité Contractante par écrit ou- par courrier électronique (télécopie ou e-mail) à l’adresse du Maître d’Ouvrage ou du Maître
d’Ouvrage Délégué indiquée dans le RPAO ou via COLEPS avec-copie à l’organisme chargé de la régulation des marchés
publics. Cependant, l’Autorité Contractante réi)ondra par écrit ou par courrier électronique ou via COLEPS ou sur tout
autre moyen de communication électronique indiqué dans le DAO à toute demande d’éclaircissement reçue au moins
quatorze (14) jours avant la date limite de dépôt des offres. ' ' 1

9.] .b). Une copie de la réponse de l’Autorité Contractante, indiquant la question posée mais ne mentionnant pas son auteur, est

adressée à tous les'soumissionnaires ayant àcheté le Dossierd’ Appel d’Offres dans -un délai maximal de cinq (05) jours.t

9. 2. Tout soumissionnaire qui s’estime lésé peut introduire une requête auprès du Maître d’ouvrage ou du Maître d’ouvrage Délégué.

En cas d’appeJ d’offres restreint, le recours doit :

a) à la phas:è de préqualifïcation, doit porter sur dé8 de'mandes de réJxarüen. des conditions de 'sollicitation,: de préqualifiEatÎ-on ou
sur des demandes de réexamen des décisions ou actes pris et publiés par le Maître(l’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué lors
de la procédure d.e préqualifïcation.

b) Les candidats disposent de .éinq (05) jours ouvrables avant la date de dépôt deg candidatures
et cinq (05) jours -ouvrables après la publication des résultats de la bréqualification pour introduire
leur recours auprès du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué, - avec copie à l’Autorité
chargée des marchés publics et à l’organisme chargé de la régulation des marchés publics.

!P
c) Ce recours n’est pas suspensif.

9.3. Lorsque l’appel d’offres est la procédure retenue, le recours doitêtre adressé, entre la publication de l’Avis d’appel d’offres et
l’ouverture des plis :

a) au Maître d’ouvrage ou au Maître d’ouvrage Délégué avec copie à l’Autorité chargée des Marchés
Publics et à l’organisme chargé de la régulation des marchés publics ;

b) il doit parvenir au Maître d'ouvrage ou au Maître d’ouvrage Délégué au plus tard quatorze (14) jours
ouvrables avant la date d’ouverture des offres ;

4':tT
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c) le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dispose de cinq (05) jours ouvrables pour réagir.
La copie de la réaction est transmise à l’Autorité chargée des Marchés Publics et à l’Organisme Chargé
de la Régulation des Marchés Publics ;

d) en cas de désaccord entre le requérant et ,le Maître d’ouvrage ou le Maître d’ouvrage Délégué, le
recours est porté par le requérant au Comité chargé de l’examen des recours.
e) ce recours n’est pas suspensif..

Article 10. Modification du Dossier d’Appel d’Offres

10.1. Le Maître d’Ouvrage ou le Maîire d’Ouvrage Délégué peut, à tout [noment avant la date limite de dépôt des offres et pour tout
motif, que ce soit à son initiative .ou consécutivement à une saisine d’un soulnissionnaire, modifier le Dossier d’Appel d’Offres en

publiant un additif.

10.2. Tout additif ainsi publié fera partie intégrante du Dossier d’Appel d’Offï-es conformément à l’Article 8. 1 du RGAO .et doit être

communiqué par écrit ou signifié par tout moyen laissant trace écrite à tous les so.umissionnaires ayant acheté le Dossier d’Appel
d’Offres ou via COLEPS ou sur tout autre moyen de communication électronique indiqué par le Maître d’Ouvrage dans le
DAO

10.3. Afin de donner aux soumissionnaires suffisamment de temps pour tenir compte de l’additif dans la
préparation de leurs offres, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué pourra reporter, autant que nécessaire1 la date
limite de dépôt des offres, conformément aux dispositions de l’Article 22 du RG AO.

C. PREPARATION DES OFFRES
Article 11. Frais de soumission

Le candidat supportera tdus les frais afférents à 1a préparation et à 1a présentation de son ofÏTe. Le Maître
d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué n’est en aucun cas responsable de ces fïais9 ni tenu de les régler9 quel que soit le
déroulemeht ou l’issue de la procédure d’Appel d’Offres.

Article 12. Langue de l’offre

L’offre ainsi que .toute correspondance et tout document> échanRé entre 1 J Soumissionnaire et 1e Maître
d’Ouvrage ou le Maître d’O-uvrage Délégué seront rédigés en français ou en anglais. Les documents
complémentaires et les imprimés fournis par le soumissionDaire peuvent être rédigés dans une autre langue à condition d’être
accompagnés d’une traduction précise en français ou en 4nglais fait par un traducteur agrée; auquel cas et aux fins d’interprétation
de l’offre, la traduction fera foi.

Article 13. Documents consfituant l’offre

13 . 1 . L’offre présentée par le soumissionnaire
remplis et regrôupés en trois volumes :

comprendra les documents détaillés au RPAO, dûment

a. Volume 1 : Dossier administratif

Il comprend notamment :

a. 1. Tous les documents attestant que le soumissionnaire :

- a souscrit les déclarations

- s’est acquitté des droits: taxes,
.quelque nature que ce soit ;

prévues par les lois et

impôts, cotisations, contributions,
règlements en vigueur

redeyênces ou prélèvements de

- n’est pas en état de liquidation' judiciaire ou en faillite .:

- n’est pas ûappé . de l’une des interdictions ou déchéances prévuës par lesË IoIs et règlements en vigueur)
aussi bien au plan national qu’international.

a.2. Le cautionnement de soumié8ion établi co„f,,mé„„„t ,., di,p„itio„s d, l’a,ticle 17 d, RC, AO ;

a.3.L’acte écrit donnant pouvoir au signataire de l’offre d’engagel' la personne morale soumissionnaire, 1e cas échéant3 conformément
aux dispositions de l’allicle 6.1 du RGAO ;

b. Volume 2 : Offre teclrniqüe

Il comprend notamment :



liII

b. 1.Les renseignements sur la qualification

'."''1 11 1

Le ' RPAO ’ :précise la liste des documents à . fournir par les soumissionnaires pour justifier 1es critères
qualification Meptionnés à l’afticle 6.1 d'II RGAO,'notamment les'rétërences de l’entreprise1 le matériel et la liste du personnel

de

b.2. La Méthodologie

Le RPAO précise les'éléments constitutifs de la propositidn technique des soumissionnaiies, notamment : „„i „ote „,éthod,1ogiq.e
portant sur une analyse des travaux et précisant l’organIsation et le programme quele soumissionnaire compte mettre en place au en

œuvre pour' les réaliser (installations, pjanni-ng, PAQ, sous traitance1 approche HiMO le cas échéant9 etc.).

b. 3. Les preuves d’acceptation des conditions du mŒrché

Lç soumissiopnaire remettra les ÇQpies dûment paraphées, renseignées et signées des documents à caractères administratif et
teChnique régissant le marché, à savoir :

i. Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CC AP) ;

ii. Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP).

b.4.Commentaires CCAP et CCTP (yacultatifs)

Les soumissionnaires
propositions’.

formuleront commentaire sur les choix techniques du projet et d’éventuelles
: ' Il

; ( 1- ' 1

1:

(' il:
b .5. la chârtë d’intégrité
b-6- la déclaration d’engagemënt au respëct des clausës gociales et environnemehtales

c. Volume 3~ : Offre financière

Il comprend les éléments permettant de justifier le coût des travaux, à savoir :

c.1. La soumission proprehent dite, eÜ origina1 rédigée selon le modèle ou le hrm'ulaire type joint, timbréè au tarif e'n vigueur)
signée et datée ;

c.2. Le bordereau des prix unitaires. dûmënt rempli ;
.i,I l i

c.3. Le détail quantitatif et estimatifdûmept rempli ;

c.4. Le sous-détail des prix et/ou la décomposition des prix forfaitaires ;

c.5. L’échéancier prévisionnel de paiements, le cas échéant.

réserve des dispositions de l article 17.2 du RGAO concernant les autres formes possibles de Cautiannement de Soumission.
Les soumissionnaires utiliseront à cet effet les pièces et modèle; ou formulaires types prévus dans leDossier d’Appel d’Offres. sous

! P e :+')
13.2. Le RPAO indique combien de temps les propositions doivent demeurer valides à compter de la date de soumission. Pendant
cette périodë, les soumissionnaires doivent garder àtdisposîtiôn le personnel :spécialisé prôposé pdÜr qa'mission: Le'Maîtrd}dfOüvrage
ou le Maître d’Ouvrage Délégué fait tout son possible pour mener à bien les négociations dans ces délais. Si celui-ci souhaite

prolon99r la durée de validité des propositions, les Candidats qui n’y consentent pas sont en droit de refüser une telle prolongation.

Article 14. MÔntant de l’offre

14.1. Sauf indication contràire figurant dans le Dossier d’Appel d’OffreÈ, le môhtant du marché couvrira
l’ensemble des travaux décrits à l’article 1.1 du RPAO, sur là base du Bordereau de$ Prix eT du Détail Quantitatif et Estïmatif
chiffrés, ainsi que du sous 1détail des prix unitaires et de la décomposition des prix forfaitaîres présentés par ie soumissionnaire le
cas échéant.

14.2. Le soumissionnaire remplira les prix unitaires et totaux de tous les postes du bordereau de prix et du Détail quantitatif et
estimatif.

14.3. .Sous réserve des dispositions contraires prévues daris le RPAO et le CCAP, tous les droits, impôts,
taxes et assurances payables par le soumissionnaire au titre du futur Marché, ou à tout autre titre, trente (30) jours avant la date limite
de dépôt des offres seront inclus dans les prix et dans le montant total de son offi'e.

14.4. Si les clauses de révision et/ou d’actualisation des prix sont prévues au marché, la date d’établissement des prix initiaux, ainsi
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que les modalités de révision et/ou d’actualisation desdits prix doivent être précisées. Tout Marché dont la durée d’exécution est ab
plus égale à un (1) an ne peut faire l’objet de révision de prix.

14.5. Tous 1es prix unitâires assortis des quàntités doivent être justifiés par des sous-détails établis
conformément au cadre proposé à la pièce N'’ 8 du DAO.

14.6. Les soumissionnaires ihdiàueront-les rabais consentis dans 1eurs offres. Par .ailleurs, ils pféciseront les conditions d’application
de ce rabais.

Article 15. Monnaies de soumission et de règlement

15.1. En cas d’Appels d’Offres Internationaux, les mom 4aies de l’offre doivent suivre les dispositions soit de l’Option A ou de

l’Option B ci-dessous; l’option applicable étant celle retenue dans le . RPAO.
15.2. Option A : le montant de la soumission est libellé entièrement en monnaie nationale
Le montant de la soumission, les prix unitaires du bordereau des prix et les prik du détail quantitatif et estimatif sont libellés
entièrement en francs CFA de la manière suivante :

a. Les priÉ seront entièrement libellés dans la monnaie nationale. Le soumissionnaïre qui compte
engager des dépenses dans d’autres monnaies pour la réalisation des Travaux, indiquera en annexe à

la soumission le ou les pourcentages du montant de l’offre nécessaires pour couvrir les besoins en
monnaies étrangères. sans excéder un maximum de trois monnaies de pays membres de l’institution de
financement du marché.

b. Les taux de change utilisés par le Soumissionnaire pour convertir son offre en monnaie nationale
seront spécifiés par le soumissionnaire en annexe à la soumission conformément aux précisions du

RPAO. IIs seront appliqués p.our tout paiement au titre du Marché, pour qu’aucun risque de change ne

soit supporté par le Soumissionnaire retenu.

15.3. Option B : Le montant de la sourÈission est directement libellé en monnaie nationale et étrangère.
Le soumissionnaire libellera'les prix unitaires du bordereau des prix et les prix du Détail quantitatif et estimatif de la manière suivante

a. Les prix des intrants nécessaires aux travaux que le Soumissionnaire compte se procurer dans le pays
Ou Maître d’Ouvrage ou du Maître . d’Ouvrage Délégué seront libellés en francs CFA tels que spécifié au
RPAO et dénommée “monnaie nationale”.

b. Les prix des ïntïants nécessaires aux travaux que le soumissionnaire compte se procurer en dehors
du pays du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué seront libellés dans la monnaie - du pays
du soumissionnaire ou de celle d’un pays membre éligible -largement utilisée dans le commerce
international

15.4. Le Maître d’Ouvrage ou lé Maître d’Ouvrage Délégué peut demander aux soumissionnaires d’exprimer leurs besoins en

monnaies nationale et étrangèreîet de justifier que les nrontants inclus dans les prix unitaires et toïaux, et indiqués en annexe à la
soumission, sont raisonnables ; à ëette fin, un état détaillé de ses besoins en monnaies étrangères sera fourni par le soumissionnaile.
15.5. Durant l’exécution des travaux, la plupart des monnaies étrangères restant à payer sur le montant du marché peut être révisée
d’un commun accord par le Màître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué et l’entreprise de façon à tenir compte de toute
modification survenue dans les.besoins en devises au titre du marché.

Article 16. Validité des offres

16.1. Les .ofïï'es doivent delneurer valables - pendant la période spécifiéé dans le Règlement Particulier de

l'Appel d'Offres pour comptec de la date de remise des offres fixée par le Maître d’Ouvrage ou le Maître
d’Ouvrage Délégué, en application de l'article 22 du-RGAO. Une offre valable pour une période plus courte sera considérée par la
Commission de passation des marchés comme non conforme, sauf si le délai de validjté du cautionnement de soumission est

conforme. Dans ce cas, un délai de quarante-huit (48) heures est accordé au soumissionnaire pour produire une nouvelle lettre de
SOUIT)lssion .

16.2. Dans des circonstances' .exceptionnelles, le Maître d’Ouvràge ' oÛ le Maître d’Ouvrage Délégué peut
solliciter le consentement du soumissionnaire à une prolôngation du délai de validité. La demande et les

réponses qui lui seront faites le geront par éërit (ou par télécopie). La validité du cautionnement de soumission prévue à l'arTicle 17

du RG AO sera de même prolongée pour une durée correspondante. Un Soumissionnaire peut refuser de prolonger la validité de son

offre sans perdre son cautionnement de soumission. Un. soumissionnaire qui consent à une prolongation ne se verra pas demander
de modifier son offre, ni ne seraautorïsé à le - faire
16.3. Lorsque le marché ne comporte pas d’article de révision de prix et que la période de validité des offres est prorogée de plus de
soixante (60) jours, les montants payables au sounrissionnaire retenu, seront açtualisés par application de la formule y relative
figurant à la demande de prorogation que le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué adressera au(x) soumissionnaire(s).
La période d’actualisation ira de la date de dépassement des soixante (60) jours à la date de notification du marché ou de l’ordre de
service de démarrage des travaux au soumissionnaire retenu, tel que prévu par le CC AP. L’effet de l’actualisation n’est pas pris en
considération aux fins de l’évaluation des offres.

Article 17. Cautionnement de soumission
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IV.I. En application- de l'article 13 du RGAO, le soumissionnaire fournira un cautionnement de soumission du montant spécifié dans

le Règlement Particulier de l’Appel d'Offres, , . et qui fera pal tie intégrante de son offre.
17:2. Le' cautionnement de'soumission serà conforme au modèle présenté dans le Dossier d’Appel d’Offres ; d’autres modèles
peuvent être autorisés, par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué. Le cautionnement de soumission demeurera valide
pendant trentd (30') jours au-'delà de la date limite i.nitiale de validité des offres, ou de toute nouve]le date limite de validité demandée
par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué et acceptée par le soumissionnaire, conformément aux dispositions de
l’articleÎ6:2 du R(]AOl - ' . l - ' - ' - ' '

Pour les prestations relevant deslettres comMandes, les chèques certifiés et lës chèques-banques sont admis au titre du cautionnement
de soumission.

17.3. Toute offre nôn accompagnée .d’un cautionnement de soumissjon acëeptable sera rejetée par la

Commissiorï de ' Passation des ' Marchés comme incomplète. Le ' cautionnement , de soumi$sion d’un
groupement ! d’entreprises doit . être établi au nom du - mandataife . soumettant l’offre.
17:4. Les offres des soumissionnaires non retenues (à l’exception de l’exemplaire destiné à l’organisme chargé de la régulation des
marchés publics) seront restituées dans un délai de quinze (15) jours ouvrables dès publication dçs résultats de l’attribution. Les
offres non retirées dang ce délai peuvent être détruites, sans qu’il y ait lieu à réclamatïôn.

17..5. Le cautionnement de soumission des.soumissionnaires non retenus sont restitués dès publication des résultats d’attribution.

17. 6. Le cautionnement de soumission de l’attributaire du Marché sera libéré dès que ce dernier aura fourni -le cautionnement
définitif requis.

17. 7. Le cautionnement de soumission peut être saisi :
t 1,

a. Si le soumissionn.airé 1;etire son offre durant la période dç validité ;

11

b. Si, le soulïïissionnaire retenu '! : -1

i. Mahque à son 'obligation de souscrire le inarché drI . appIieàtion de l?allicle 38 ' du RGAO ;

ii. Manque à . son obligation. de fouÏnir le cautionnement définitif en application de l’article 39 .du RG AO ;

iii. Refuse de recevoir notification du marché.

Article 18. Propositions variantes des soümissionnaires

18.1. Lorsque 1,s t„a,a„x p„,„„,t êt„ l,éc„té; d,„, d„ dél,i, p,évi,i,„h,1, d'exécution variables; le RP AO précïsera ces délais,

'et indiquera là méthode retenue pour l’évaluation du délai d’achèvement proposé par- le soürrfissio-nn4ire à l’intérieur des délais
prévus. Les offres proposant des délais au-delà de cëux spécifiés ne seront pas considérées combe non conformes.
18.2. Excepté dans le cas fnentionné.à l’Article 18.3 ci-dessous, les soumissionnaires souhaitant offrir des variantes techhiques
doivent d’abord chiffrer la Solution' de base du Maître d’Ouvrage ou du Maître d'Ouvrage Délégué .telle que décrite dans le Dossier

d’ Appel d’Offres) et fournir en outre tous les renseignements dont le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué a besoin
poui Ï>iocéder à l’évaluation complète de la variante proposée, y compris les plans, notes de calcul, spécifications techniqueg; sous-
détails de prix et méthodes de construction proposées, et tous autres détails utiles. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage
Délégué n’èxaminera que les variantes techniques, le cas échéant, du soumissionnaire dont l’offre conforme à la solution de base a
été évaluée la rrloins-disante.
18.3. Quand les soumissionnaîres sont autorisés, suivant le RPAO, à soumettre directement des variantes
techniques pour cett,lines pal lies des travaux> ces pallies de travaux doivent être décrites dans les
Spécifieatidûstechniques. Le dossier d’appél d’offfe's doit ptéciser de rûanière ëlaire, la façon dt)nt.les variantes dôivent!êttrë prises
en considération pour l’évaluation des offres.

Article 19. Réunion préparatoire à l’établissement des offres

19.1. A moinsque le RPAO n’en dispose autrement, le Soumissionnaire peut être invité à assister à une réunion préparatoire qui se

tiendra aux lieu et date indiqués dans le RPAO.

19.2. La -réunion préparatoire aura pour objet de fournir des éclaircissements et réponses à toute questjon qui.pourrait être soulevée
à ce stade.

19.3. 11 est demandé au Soumissionnai Ie, autaht que possible, de soumettre toute question par écrit- de façon qu’elle parvienne au
Maître d’ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué au moins une semaine avqnt là réunion préparatoire. Il estpossible que le Maître
d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué ne puisse répondre aucours de la réunion aux questions reçues trop tard. Dans ce cas,

les questions et réponses seront transmises selon les modalités de l’article 1 9.4 ci-dessous.
19.4. Le procès-verbal de la ..réunion duquel est joint la feuille de présence, inclüant le texte des' questions
posées et des réponses données, y compris .les réponses préparées après la réunion, sera transmis $ans délai à tous ce\ix qui ont acheté

le Dosiier d’Appel d’Offres. Toute modification des documents d’appel d’offres énumérés à l’Anicle 8 du RGAO qui pourrait
s’àvérer nécessaire à l’issue de là réunion préparatoire sera faite par le Maître d’OuvraIte ou le Maître d’Ouvrage Délégué en publiant

22



un additif conformément aux dispositions de l’article 10 du RG AO, le procès-verbal de la réunion préparatoire ne pouvant en tenir
lieu ff:##:

19.5. Le fait qu’un soumissionnaire n’assist.e pas à la réunion préparatoire à l’établissemerÏt des offres ne sera pas un motif de
disqualification.

Article 20. Forme, Format et signature de l’offre

Pour la soumission hors ligne,

20.1. Le Soumissionnaire préparera un original de chaque volume constitutif de l’offre décrit à l’Article 13 du RG AO, portant
clairelnent l’indication '-ORIGINAL”. De plus, le Soulnissionnaire soumettra pour chaque volulne le nombre d’exemplaires requis
dans les RPAO, portant l’indicatiôn ''COPIE”. En cas de divergence entre l’original et les copies. l’original fera foi.

20.2. L’original et toutes les copies de l’offre devront être écrits à l’encre indélébile (dans 1e cas des copies, des photocopies y

compris sous la forme scannée sont également acceptables) et seront signés par la ou les personnes dûment habilitées à signer au
nom du Soumissionnaire, conformément à l’article 6.1 (a) ou 6.2(c) du RGAO, selon le cas. Toutes les pages de l’offre comprenant
des surcharges ou des changements seront paraphées par le ou les signataires de l’offl-c.

20.3. L’offre ne doit comporter aucune modification. suppression ni surcharge, à moins que de telles corrections ne soient paraphées
par le ou les signataires de la soumission.

Pour la soumission par voie électronique.

20.4 L’offre devra être transmise par le soumissionnaire sur la plateforme COLEPS ou sur tout autre moyen de communication
électronique indiqué par le Maître d’Ouvrage dans le DAO. Une copie de sauvegarde de l’offre enregistrée sur clé USB ou CD/DVD
doit être déposée dans les services du MO/MOD ou AC concerné sous pli scellé avec la mentioï) claire et lisible « copie de sauvegarde
» et les références de l ’ appel d’offres dans les délais impartis.
20.5 . Les offres, accompagnées des pièces et docurrients exigés, sont rassemblées dans des fichiers
électroniques et regroupées süivant leur nature administrative, technique et financière. Toutefois, s’agissant des . pièces
administratives elles sont introduites dans COLEPS par les structures émettrices.
20.6 Les formats de fichiers choisis pour le dépôt des offres via COLEPS doivent être des formats courants dont l’usage est répandu
dans le secteur professiorrnel comprenant les opérateurs susceptibles d’être intéressés par l’Appel d’OffTes1 pour une meilleure
exploitation.

20.7. Les documents et pièces transmis dans la plateforme COLEPS sont revêtus d’une signature électronique à travers l’usage du
certificat

D. DEPOT DES OFFRES

Article 21. Caclretage et marquage des offres

21.1. La présentation des offres devra tenir compte du principe de séparation des pièces administrative!
(Volume 1), de l’offre technique (Volume 2) et de l’offre financière (Volume 3), toutes placées dans. une
enveloppe extérieure qui ne devra donrïer aucune indication , sur - l’identité du Soumissionnaire. Les
Soumissionnaires doivent placer l’original et toutes les copies des pièces administratives énumérées dans
le RPAO, dans une enveloppe portant la mention “DOSSIER ADMINISTRATIF ”9 l’original et toutes les copies de la proposition
technique dans une enveloppe portant clairement la mention “PROPOSITION TECHNIQUE”, et l’original et toutes les copies de
la Proposition. financière, dans une enveloppe scçlléé porlant clairement la mention “ PROPOSiTioN FINAN(...'IERE' ” Les

différentes pièces de chaque volume seront numérotées dans l’ordre du RPAO et séparées par un
intercalaîre de couleur autre que le blanc

21.2. Les enveloppes intérieures' et extérieures :

a. Seront adressées au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué à l’adresse indiquée dans
le Règlement Particulier de l’AppçI d'Offres ;

b. Porteront le nom du projet ainsi que l'objet et le numéro de l’Avis
RPAO, et la mention “A N'OUVkIR QU'EN SEANCE DE DEPOUILLEMENT’'.

d’Appel d’Offres indiqués dans le

21.3. Les enveloppes intérieures porteront également le nom et l’adresse du Soumissionnaire de fa,,on à
permettre au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué de renvoyer l’offre scellée si elle a été déclarée hors délai
conformément aux dispositions des alticles 23 et 24 du RGAO.
21.4. Si l’enveloppe extérieure n’est pas scellée et marquée comme indiqué aux articles 21.1 et 21.2 susvisés, le Maître d’Ouvrage
ou le Maître d’Ouvrage Délégué ne sera nullement responsable si l’offre est égarée ou ouverte prématurément.

21.5 Dans le cadre de la soumission en ligne, l’offre à fournir par le soumissionnaire comprehd trois fichiers électrohiques
correspondant aux 'trois volumes . administratif: - . technique et finahcier.



Chaque fichier doit explicitefnent porter un nom qui renvoie à la nature de son contenu (Offre Administrative,Offïë Teëhnique,
Offre. Financière). Parallèlement à l'’envoi électronique, les soumissionnaires doivent faire parvenir à l’Autorité Côntractante ou ’au

MO/MOD dans les mêmes délais impartis, une copie de sauvegarde de leur offi'e sUr support physique électronique (CDI DVD, Clé
USB-. ,.), Cette copie est trans-mise sous pli par Voie postaIe ou par dépôt chez l’Autorité Contractante ou le MO/MOD. Ce pli. fermé,
ddit porter la-mentioh « copie de sauvegarde » de manière claire et lisible, ainsi que les références de l’ Appel d’Offres.

21.6 Les éléments constitutifs de l’Offre en ligne ou hors ligne du soumissionnaire doivent être les mêmes pour une consultation
donnée. '

Article 22'. 'Dàte, heure limites de dépôt des offres et Mode de soumissjon

22.1- Daté ët hëure limites de dépôt des offres

a. Les offres doivent être reçues i)ar le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégüé par l’entremise dé leur structure interne
de gestion àdministrative des marëhés publics à l’adresse spécifiée à l'article 21.2 du RPAO.au PIQS tard à la date et à t'’heure
spëcîfiées - dans ' le i . - RègleMent Particulier - de l'Appel d'Offres.
b. La date et l’heure de réception des soumissions en ligne . sont . automatique.mçnt enregistrées par la

pïatëforme ' de dérflatërialisation à travers un mécanisme d’l\orodatage. Seules la date et l’heure de
COL,EPS ou de tout atitre moyen de communication électronique indiqué par le Maître d’Ouvrage font foi.
c. Pour l’horodatage,'le fuseàu: horaife de'référence est l’heure locale. (GMI/UTC + 1). Cette heure est visible sur la page de
soumission

d. .Le Maître d’OuVrage ou lé Maître d’Oüvrage [iélégué peut, à son gré, repolter la date limite fixée pour le dépôt des offres en
publiant un additif conformément aux dispositions de l'alticle 10 du RGAO. Dans ce cas, tous les droits et obligations du Maître
d’Ouvraëe ' ' ou. du Maître d’Ouvrage Délégué et des
soumissionnaires précédemment régis par la date limite initiale seront régis par la nouvelle date limite.
e Les offres transmises par vôie électronique donrienï lieu à. un accusé de réception mentionnant la date et l'’heure de réceHtidh ainsi
que les réféienees de l’ Appel d’Offres.

\ 11 i
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22.2 : Mode de soumission
1

Trois modes de soumîssions sont possibles :

.'. . ! .1 t

j

- En iigne " (online) : sëules les soumissions en ligne sont accëptées pour cëtte consultation par 1: Autorité
Contractante et font foi.

- Hors ligne - (offline) i:

l’Autorité Contractante et font foi
seules les! so bm lsslons horË 'ligne sont acceptées pour cette consultation par

_ En 1igne ou hors 1igne (on/offline). Les dëux modes de soumission sont possibles. Toutefois, il n’estbas',possible de sLumisbionner
en ' ligne et . hors ' ligne ' pour une ' .même . ' congu'ltation. '
Le mode de soumission retenu est précisé dans le RP AO.

NB : Au moment de 1a soumission en 1ignë, 1es plis des soumissionnàires sont automatiquementchiffrés ou crypïés c'est-à-dire que
leur contenu est rendu illisible.

Article 23. Offres hors délai
È. : - !} :'!.# 4 } }I .r - : :: } 1 -. - ;i : 'ç .- .:"ê!' i -, 1 i }!. ! ': 1 ' '. - 1.' qI!,}Y 8

Que1 que sdit 1e mode de soumission, toute offre paivenue dans les services du Maître d’OuvragË ou du Maître d’Ouvrage Délégué
est irrecevable après les date et heure limites fixées pour le dépôt des offres.

Article 24. Modification, substitution et retrait des offres

Pour les soumissions hors ligne,

24.1. Uri Soümissionnaire peut modifier, remplacer ou retirer son offre apfès l’avoir déposé, à condition que la notification écrite de
la modificatiorl ou du retrait, soit reçue par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué avant l’achèvement du délai prescfÏt
pour le dépôt des. offres. Ladite notification doit être signée par un représentant habilité en application de l’article 20.2 du RG AO.
La modification ou l’offre de reMplacement coITespondante doit être j'ointe à la notification écrite. -Les envçloppes doivent poKer
clairement selon le cas, la mention « RETRAIT » et « OFFRE DE REMPLACEMENT » ou « MODIFICATION »:

24.2. La notification de modification, !de remplacement ou de retrait de l’ofn'e par le SQumissiofinaire sera préparée, cachetée,

marquée et envoyée conformément aux dispositions de l’article 21 du RGAO. Le retrait peut égalëmpnt. être notifié par télécopie ou
e_mail9 mais devra dans ce cas être confirmé par une notification écrite dûment signée, et dont la date, le cachet postal faisant foi,
ne sera pas postérieure à la date limite fixée pour le dépôt des offres.
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24.3. Les offres dont les SoumissÎonhaires demandent le retrait en application de l’arlicle 24.1 leur seront retournées sans avoir été

Quveltes.

24.4. Aucune offre ne peut être retirée dans l’intervalle compris entre la date limite de dépôt des offres et l’expiration de la période
de validité de l’offre spécifiée par le modèle de soun- ssion. Tout retrait par un Soumissionnaire de son offre pendant cet intervalle

entraine la confiscation du cau}ionnement de soumission conformément aux dispositions de l’article 17.7 du RGAO.

Pour les soumissions en ligne,

24.5 Plusieurs offres peuvent vaîablement être translrrises par un même soumissionnaire avant la date et

l’heure limite de réception des offres. Dans ce cas, seule la dernière arrivée et sa copie de sauvegarde
correspondante le cas échéant, sera prise en compte lors de l’évaluation, les autres copies de sauvegarde
éventuelles devant être retournées sans être ouvertes

24.6 La modification, le remplacement ou le retrait de la copie de sauvegarde se fait conformément aux
dispositions de l’article 24 alinéas 1 à 4.

E. OUVERTURE DES PLIS ET EVALUATION DES OFFRES

Article 25. Ouverture des plis et recours

25.1 Préalablement à l’ouverture des plis, les offres déposées . par .voie dlect;onique sont déchiffïées par
l’autorité contractante.- Le déchiffrement consiste à rendre les offres lisibles et accessibles uniquement pour la Commission de

passation des Marchés.

25.2. L’ouverTure de tous les plis se fait en un temps, y ëompris pour les travaux de grande importance ou complexes ayint fait
l’objet d’une . procédure de préqualificatïon.
La Commission de Passation, des Marchés compétente procédera à l’ouvelture des plis en un tem>s et en
présence des représentants des soumissionnaires concernés qui souhaitent y assister! aux date7 heure et

adresse indiquées dans le RPAO. Les représentants des soulnissionnaires qui sont présents signeront un

présence.registre ou - une feuille attestant leur

Dans un premier temps, les enveloppes marquées « Retrait » seront - ouvertes et leur contenu annoncé

à haute voix, tandis que l’enveloppe contenant l’offre ou la copie de sauvegarde corTespondante sera

retournée au Soumissionnaire sans avoir été ouverte. Le retrait d’une offre ou la copie de sauvegarde ne sera autorisé que si la
notification correspondante contient une habilitation valide du signataire à demander le retrait et si cette notification est lue à haute

voix. Ensuite, les enveloppes marquées « Offï'e de Remplacement ou la copie de sauvegarde » seront ouvelles et annoncées à haute

voix et la nouvelle offre correspondante substituée à la précédente qui sera retournée au Soumissionnaire concerné sans avoir été

9uverte. Le remplacement d’offï'e ou de la copie de sauvegarde ne sera autorisé que si la notification correspondante contient une

habilitation valide du signataire à de{nander le remplacement et est lue à haute voix. Enfin> les enveloppes marquées « modification
» seront ouvçlles et leur contenu lu à haute voix avec l’offre correspondante. La modifièation d’offre ou de la copie de sauvegarde
ne sera autorisée que si la notification correspondante contient une habilitàtion validç du signataire à demander la modification et
est lue à haute voix

Seules les offres ou 1 bs copies : de
l’ouverture des plis seront ensuite évaluées.

sauvegarde qui ont été ouvertes et annoncées à haute voix lors de

25.3. Toutes les enveloppes seront ouvertes l’une après l’autre et le nom du sbumissionnaire annoncé à haute voix ainsi que 1a

tnenïion éventuelle d’une modification, le prix de l’offre, y compris tout rabais et toute vdriantele cas échéant> 1'existence d'une
garantie d’ofûe si elle est exigée, et tout autre détail que la commission de passation des marchés compétente peut juger Ùtile de
mentionner. Tous les rabais et variantes de l’offre annoncés lors de l’ouverture des plis seront soumis à évaluation.

25.4. Etant donné qu'une offre ou une copie de sauvegarde qui n’a pas été ouverte et lue à haute voix durant la séance d,ouverture
des plis, ne peut pas être soumise à évaluation, la commission s'assurera systématiquement que toutes les off1'es reçues ont bel et
bien été examinées.

25.5. Il est établi, séance tenante un procès-verbal d’ouvellure des plîs qui mentionne la recevabilité des offres, 1eur régularité
!dministraïive, leurs prix, leurs rabais7 et leurs délais ainsi que la composition de la sous_commission d'analyse le cas àhéant
Toutefois les informations relatives à ladite composition demeurent internes à la commission. Un extrait du procès_verbal à laquelle
est annexée la feuille de présence signée par tous les participants est remis à chaque soumissionnaire à sa demande. Enfin seules les

offres financières des soumissionnaires ayant atteint la note technique minimale requise sont ouvelles en présence des
sournlsslonnaires concernés.

25.6. A la fin de chaque séance d’ouÿerture de, pli,, I, P,é,id„,t d, la ,„„„,issio„ d, pass,ti„„ de, m„,hé, m,t à 1, di,p„,itib. d,
point focal désigné par l’organisrlle chargé de la régulation des marchés publics un exemplaire de-l’ofïïe de chaque sourÛssionnaire
paraphé par ses soins.
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25.7. En cag de recours,'le soumissionnaire doit adressër sa requête au .Comité d’examen des recoprsavec copie au Maître' d’Ouvrage
oU au Maître d’Ouvrage Délégué le cas échéant, au président' de la commission de passation des marchés concerné à l’organisme
chàrgé de i la' légulatiori des Mafchés Publics et à -l’Autorité chargée des Marchés Publics.
Il doit parvenir dans un délai maximum de trois (03) jours ouvrables après l’ouverture des plis, sous la forme d’une lettre dûment
signée par lerequérant.

Ce recours qui ne peut porter que sur le déroulement de cette étape. notamment le respect des procédures et la régularité des pièces
vérifiées, n’est pas suspensif.

il 41 ' &\ 1 \
1

Lé cas échéant, l’Obsërvatëür Indépendant annexe à son ra:ppoll. le feuil]et du legistre de recours qui lui a été remis, assolli des

commentaires ou des observations y afférents.

25.8. L’ouverture des plis transmis par voie électronique et ceux présentés sur support papier se fait au cours de la même séànce.

L’ouverturë et l3examen des offres transmises par voie électronique sont sôumis aux règles applicables au traitement des offres
ÿhÿsiques.

Article 26. Caractère confidentiel de la procédure

26.1. Aucune information relative à l’ëxamen, à l’évaluation, à la comparaison des offres. à la vérification de la qualification des

soumissionnaires et à la proposition d’attributiôn du:Marché ne sera donnée aux soumissionnaires ni à toute autre personne non
co-ncernée par ladite procédure tant que l’àttribution du Marché n’aura -pas été rendue publique, sous pëine de disqualification de
l’offre du Sou'missionnaire et de la suspen'sion des auteurs de toutes activités dans le domaine des Màrchés publics.

26.2. Toute tentative faite - par .un soumissionnaire pour influencer la Soys-commission d’analyse dans
l’évaluation des offres, la Commission de Passation des Marchés dans la proposition d’attribution, ou le Maître d’Ouvrage ou le
Maître d’Ouvrage Délégué dansla décïsiori d’attributIon, peut ëntraîner le rejet de son offï'e.

26.3. Nonobstant,les dispositions de l’a}inéa 26.29 entre l’ouverture des plis et l’attribution du marché, si un soumissîonnaire souhaite
entrer en contact avec le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué pour des motifs ayant trait à son offre. il devra le faire
par écrit

il t il

Eclaircissements sur les offrës et'contacts avec le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvragë
DéléguéArticle 27.

'\ 1 : i L. ': '.

27.1. Pour faciliter l'exalnen, l’évaluation . et la comparaison des offres, le Président de la Commission de

Passatio.n de.s Marchés peut9 sur proposition de la sous_commission d’analyseÿ delnander aux soumissionnaires, aux.administrations
ou organismes compétents -dé donnel- des éclaircissementë sur ~ : 1 les

1offres

27.2 La demande d’éclaircissemehts et la réponse sont formulées par écrIt ou via COLEPS ou sur tout autre moÿen de communication
électronique indiqué par 1.e Maître d’oùvrage daüs le DAO, avec copie à l’organisme en chargé de la régulation, rhaig aucun
changement du montant ou du contenu :de la soumissioh en vue de la rendre plus compétitive n’est recherché, offert ou autorisé. La
demande d’éclaircissement doit àvoif pour but notamment de retrouVer une information contenue; dans l’offre 9dè ÿérifieF
l’exactitudë- des informations fournies par un candidat, le ëas échéant, aupl:ès des administrations émettrices) de demander à un
soumissionnaire de confirmer la correction d’erreur de calcul ou d’omission découverte, d’apporter .des précisions sur les aspects

tectmiques nqn compris par la sous-cbmmission d’analyse ou sur le contenu dil sous-détail des prix.; ou . de justifier les pFiX des
offres ' -- jugées anormalement : - basses.

27.3. Lé délai de réponse accordé aux deilïpfldes d’éclairciisenïënt île saurah exe$der sept (07) jburs ,1}UVtables.

27..4 sous réserve des dispositions de l’alinéa 1 susvisé, les soulnissionnaires ne çôntacteront pas les membres de la Commission
passation des marchés et de la sous-commission d’analyse pour des questions ayant trait à leurs ofRes, entre l’ouverture des plis et
l’attribution du marché.

:?

Article 28. Détermination de la conformité des offres et évaluation au plan technique

28.1. La Sous_commission d,analyse mise en place par 1a ëommission ae Passàtion des Marchés au préalable procèdera à la
vérification de l'éljgjbilité des soumissionnaires et à un examen détaillé des ofÏTes pour déterminer si elles sont complètes, si les

garanties exigées ont été fournies, si les documents ont été correctement signés, et si les offres sont d’une façon générale en bon
ordre

28.2. La Sous-commission d’analyse déterminera ensuite ii l’offre est conforme pour l’essentiel aux
dispositions du Dossier d’Appel d’Offi-es en se basant sur son contenu sans avoir recours à des éléments de preuve extïin$èques. A
ce titre, la Sous-commission d’Analyse :

- examinera l’offre pour confirmer due toutes les cônditïons spécifiées
acceptées par le Sournissionnaire sans divergehce
- évaluera les aspects techn{que's de l’offre présentée conformément
de s’assurer que toutes les stipulations du Bordereau des - prix,

dans le :RPAO et le CCAP ont . été

. ou réserve substantielle ;

à la clause 13.1.b du RGAO afin
là note méthodologique portant sur
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une analyse des travaux et précisant l’organisation et le programme que le soumissionnaire compte
mettre en place ou en œuvre pour les réaliser (installations, planning, PAQ, sous-traitance, attéstation
de visite du site le cas échéant, etc,) sont respectées * sans divergence ou réserve substantielle.
28.3. Une offre conforme pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’Offïes est une offre qui respecte tous les termes, conditions, et
spécifications du Dossier d’Appel d’OffTes, sans divergence ni réserve importante.. Une divergence ou réserve importante est celle
qUI

i. Affecte sensiblement l’étendue, la qualité ou la réalisation des Travaux
ii. Limite sensiblement, en contradiction avec le Dossier d’Appel d’Offres, les droits du Maître
d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué ou ses obli-gations au titre du Marché
iii. Est telle que son acceptation ou sa correction affecterait injustement la compétitivité des autres
soumissionnaires qui ont présenté des offres conformes pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’Offres.
28.4. Si une offï'e n’est pas conforme pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’Offres, elle sera écartée par la Commission des Marchés
Compétente et ne pourra être par la suite rendue conforme.
28.5. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué se réserve le droit d’accepter ou de rejeter toute modification, divergencë
ou réserve. Les modifications, divergences, variantes' et autres facteurs qui dépassent les exigences du Dossier d’Appel d’Offfes ne

doivent pas être pris en compte lors de l’évaluation des offre?.

Article 29. Critères d’évaIqation et dp qualification du soumissionnaire

La Sous-commission s’assurera que le Soumissionnaire retenu pour avoir soumis l’offre substintiellementconforme aux dispositions
du dossier d’appel d’offres, satisfait aux critères d’évaluation et de qüalification stipulés dans le RPAO. Il est essentiel d’éviter tout
arbitraire dans la fixation de ces critères

Article 30. Correction des erreurs

30.1. La Sous-commission d’analyse vérifiera lës offres reconnues conformes pour l'essentie1 au bossier
d’ Appel d’Offres pour en rectifier les erreurs de calcul éventuelles. La sous- commission d’ana]yse corrigera les erreurs de la façon
suivante

a. S’il y a contradiction entre le prix unitaire et le prix total obtenu en multipliant le prix unitaire par 1es quantités9 1e prix unitaire
fera foi et le prix total sera corrigél à moins que, de l’avis de la Sous-commission d’analyse, la virgule des décimales du prix unitaire
soit manifestement mal placée, auquel cas le prix total indiqué prévaudra et le prix unitaire sera corrigé ;

b. Si le total obtenu par addition ou soustraction des sous totaux n’est pas exact, les s,us tota„, f„ont foi et le total sera corrigé

c. En cas de divergence entre IËs prix en chiffrés et ceux en lettres, le prix en lettres fait foi.
30.2. Le montant figurant dans la Soumis'sion sera corrigé par la Sous-commission d?analyse) conformément à la procédure de

correction d’erreurs susmentionnée et, avec la confirmation du Soumissionnaire, ledit montant sera réputé l’engager

30.3. Si le Soumissionnaire ayant présenté l’offre évaluée
apportées, son offre sera écartée et' sa caution de soumission'saisie.

la moins-disante, n’accepte pas les corrections

Article 31. Conversion en une seule monnaie

31.1. Pour faciliter l’évaluation et la comparaison des offres, la sous:commission d’analÿse conveltira 1es prix des offres exprimés
dans les diverses monnaies dans lesquelles le montant de l’offï-e est payable en fr-ancs CFA

31.2. La conversion se fera en uti.lisant le cours vendeur fixé par 1a Banque des Etats de 1’ Afrique Centrale (BEÀC)! dans 1es

conditions définies par le RPAO

Article 32. Evaluation et comparajson des offres au plan financier

32.1. Seules les offres reconnues conformes, selon
évaluées et comparées par la Sous- comlnissio;1 d’anajyse.

les dispositions des alticïes 28, 29 du RGAO, seront

32.2. En évaluant les offres, la sous-commission déterminera pour chaque offre 1e montant évalué de l’off1.e en reçtifiant son montant
comme SUIt :

a. En corrigeant toute erreur éventuelle conformément aux dispositions de l’article 30.2 du R(JAO
b. En excluant les sommes provisionnelles ' et, le cas échéant, leË pro,visions pour imprévus figurant . dans

le Détail quantitatif et estimatif récapitulatif, mais en ajoutant le montant des travaux en régie2 lorsqu’ils
sont ChiffTéS de façon compétitive comme spécifié dqns le RPAO;

c. En convertissant en une seule monnaie le montant résultant des

conformément aux dispositiOns de l’article 31.2 du RG AO ;

rectifications (a) et (b) ci-dessus,

is
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d. En ajustant de façon appropriée, sur des bases

divergence ou réserve quantifîable ;

techniques ou financières, toüte autre modification,

J :

En pre;mnt en' considération les.

sont autorisés par le RPAO ;

e dîffétents délais d’exécution prOposés par les sournlsslonnaires, s’ils

f Le cag échéant, conformément aux dispositions de l’article 13.2 du RGAO et du RPAO, en appliquant
les remises offertes par le Soumissîonnaire pour l’attribution de plus d’un lot, si cet appel d’offres est lancé simultanément pour
Ôlusieurs lots.

1

g. Le ëas échéaht, conR)rmément :' alix 'dispositIons de' 'l’artidlè ,18.3 du RPAO ët aux' 'spécifications
techniques, les variantes' techniques proposées. si elles sont permises, sëront évaluées suivant leur
rnérite propfe et indépendamment du fait que le -soumissionrtaire aura offert ou non un prix pour' la solution technique spécifiée par
'le Maître. d'Ouvrage ou - le ' Maître d’Ou\'l'age . - Délégué. dans le 1 RPAO,
32.3. L’effet estimé des formules de révision des .prix figurant dans les CCAG et CCAP, appliquées durant la période d’exécution
du Marché, ne sera pas pris en considération lors de 1:évaluation des offres.
32.4. Si 1:offre financière évaluée la moins-disante est jUgée anormalement ' basse ou est .foltement
déséquilibrée par rappoll à l’estimation faite par le Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué des travaux à exécuter dans
le cadre -du Marché, la sous-commission peut à pallir du sous-détail de prix fournis par le soumissionnaire pour n’impolle quel
élément, ou pour tous les éléments du Détail quantitatif et, esÇimatif, vérifier si ces prix sont compatibles avec les méthodes de
construction . , et . , , 1 le calendrier . proposé.

32.5 Sur proposition de la sous-comlni$sion d’ânalyse,- le,Président de la Commission de Passation de marchés peut demander aux
soumissïonnaires ou aux administràtions et organismes compétents des éclaircissements sur les offres.

32.6 Dans 1e cas où une offre est jugée anormalement basse, la Commission de Passation des Marchés propose au Maître d'Ouvrage
ou au Maître d'Ouvrage Délégué, de dëmander des justificatifs au soumissionnaire concerné. Au cas où ils sont jugés inacceptables,
ils sont tïansfnis par le MO/MOD à l'orgpnisme chargé de la régulation des marchés publics, pour avis, en même temps que la
demande . ' . . d’éclaircïssement.
Le Maître d,’ Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué tient compte de l’avis l’organisme chargé de la régulation des marchés 'publics
pour se prononcer. , , , E . , . ,

Article 33.\ Préférence accordée aux sorlmissionnairos nationaux

33.1 Lors de 1a passation d’un marché dans le cadre d’une consultation internationale, une marge de préférence est accordée; à offres
équivalentes et dans l’ordre de !priorité, aux soumissionf = présentées . par
a) Une personne physique de nationalitéi c4merounaise ou une personne moralç de . droit camerounais ;
b) , Une entreprise dont le capital est intégralement ou majoritairement détenu par des personnes ' de

3

nationalité camerounaise ;

c) Une -periopne physique ou une personne morale justifiant d’une 1 activité .économiquef sur le territoire du Cameroun ;

d) Un groupement d’entreprises associant dés entreplises cafnerounaîses.

33.2 Les offres sont considérées . équivalentes 1ôrsqu’elles ont rempli les conditions techniques * fequises.
33.3 Pour les marchés de travaux, ' la marge : de préférencë nationale est. de dix pour cent '(10%).

33.4 La préférence nationale ne petIt êt te appliquée qué lorsque le dossier d’appel d’offres le prévoit' P

F. ATTRIBUTION
11 :?! e} f :4

\ : : a b a! =S aT + ! ! ! ! } ! !i s : t 1 n • : q b : H

•Article 34. Attribution

34.1. Le Maître d’Ouvrage ou 1e Maître d’ôuvrage Délégué attribllera le ma'rché au SoumisÉionnaire ayant présenté une offre
conforme pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’offres, (disposant des capacités techniques et financières requises pour exécuter le
marché de façon satisfaisante) et dont l’offre a été évaluée la moins-disante en considérant le cas échéant les remises proposées.

34 2. Si l’ Appel d’Offres porte sur plusieurs lots, l’attribution se fera selon les prescriptions du RPAO.
:il'i.

34.3-Dans tous les cas, toute attribution d’un marché est matérialisée par une décision du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage
Délégué et notifîée à l’attributaire dans un délai maximum de soixante-douze (72) heures à compte.r de sa sighature.Toute décision
d’attribution d’un marché public par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué est insérée, avec indication de prix et de
délai, dans le journal des marchés publics édité par l’organisme chargé de la régulation des marchés publics ou dans toute autre
publication habilitée, notamment dans COL,EPS ou sur .tout autre moyen de communication électronique indiqué par le MO.

Article 35. Droit du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvraàe Délégué de déclarer tIn Appel d’Offres
infructueux ou d’annuler une procédure

35.1 Le Maître d’Ouvrage ou 1e Maître d’Quvrage Délégué se réserve ie droit d’annuler un Appel d;Ofû-es ou de déclarer un appel
d’offres infructueux après avis de la coMmission des marchés compétente sans qu’il y’ait lieu à.réclamation. Toutefois, lorsque les
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of#es ont déjà été ouvertes> 1’annulation est subordonnée à l’accord de l’Autorité chargée des Marchés Publics.

35.2 Le Maître d'Ouvrage ou Maître d’Ouvrage Délégué notifïe la décision" d’annulation ou celle déclarant l’appel d’offres
infTuctueux} au Président de la Commission de Passation des Marchés, avec copie à l’organisme chargé de la régulation des marchés

publics

35.3 En cas d'a11otissement, 1es dispositions prévues aux alinéas ci-dessus sont applicables à chacun des lots.

Article 36. Notification de l’attribution du marché

36.1 Toute attribution d’un marché est matérialisée par une décision du Maître d’Ouvrage ou du Maîtrë
d’Ouvrage Délégué et notifiée àl’attributaïre dans un délai maximum de soixante-douze (72) heures à compter de sa signature.

36.2. Avant l’expiration du délai de validité des offres fixé par le RPAO, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d'Ouvrage Délégué
notifiera à l’attributaire du marché par télécopie confirmée par lettre recommdndée ou par tout autre moyen que sa soumission a été

retenue. Cette lettre indiquéra le montant que le Maître d’ouvrage ou le Maître d'Ouvrage Délégué paiela au cocontractant de
l’administration au titre de l’exécution des travaux et le délai d’exécution.

Article 37. Publication des résultats d’attribution du marché et recours

37.1 . Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dispose d’un délai de cinq (05) jours ouvrables pour là signatute de la
décision d’attribution et la publication des résultats à compter de la date de réception de la proposition d’attribution finale de la
Commission des Marchés compétente, sauf en cas de süspension de la procédure.

37.2. Toute décision d’attribution d’un marché public par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage
Délégué, est insérée avec indication du montant de l'Offre de l’attributaire et du délai, dans le journal des marchés publics édité par
l’organisme chargé de la régulation des marchés publics ou dans toute autre publication habilitée.

37.3 Dès publication des résultats portant attribution, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué adresse à chaque
soumissionnaire qui en fait la demande, un extrait du rappoll d’analyse le
concernant .

37.4. Après la publication du résultat de l’attribution, les offres non retirées dans un délai maximal de quinze (15) jours seront
détruites, sans qu’il y ait lieu à réclanration, à l’exception de l’exemplaire destiné à l’organisme charëé de la régulation des marchés
publics si celle-ci n’a ' pas été collectée séance tenante.

37. 5. En cas de recours, il doit être adressé, au Comité chargé de l’examen des recours avec copies au Maître d’Ouvrage ou au

Maître d’Ouvrage Délégué, au Président de la Commission de passation des marchés coneernée9 à l’organisme chargé de la

Régulation des Marchés Publics, et à l’Autorité chargée des marchés publics.

Il doit interÇenir dans ' un délai ma;imum de cinq (05) jours ouvrables après . 1a publication des résultats.
37.6 Ce recours peut donner lieu à la suspension de la procédure à l’appréciation de l’organisme chargé de la régulation des marchés
publics

Article 38. Signature du marché

38.1. Après publication des résultat,, le Maître d’Ouvrage. ou le Maît,e d’O„vrage Délégué dispose d’un délai de ciÀq (05) jours
ouvrables pour la signature du marché à compter de la date de souscription du projet de malcIré par l’attributaire.

38.2. L’attributaire du marché dispose d’un délai de quinze (15) jours ouvrables à compter de sa réception pour souscrire 1e marché
ou la lettre commande. Passé ce délai, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué se réserve le droit d’annuler la décision
d’attribution après mise en demeure de l’attributaire restée sans suite. Dans ce cas, le cautionnement de soumission est saisi et le

marché est attribué au candidat classé en seconde position.

38.3. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dispose d’un délai de cinq (05) jours ouvrables pour la signature du
marché, à compter de la date de réception du projet de marché souscrit par ]’attributaire ; ou pour les marchés de gré à gré) à compter
de la date de réception de l’avis de la Commission Centrale de Contrôle des Marchés compétente, après leur souscription par
l’attributaire.

38.4. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d-Ouv;age Délégué nétiûe le marché à son titL1âire dao.s 1es cinq (5) jours ouvrables qui
suivent la date de sa signature.

38.5. L’attributaire du marché dispose d’un délai de quinze (15)joyri ouvrables à compter. de sa réception pour souscrire 1e marché

ou la lettre-coMmande pour bouscrire lé mardhé ou la lettre-commande. Passé ce délai> le Maître d’ouvrage ou le Maître d’ouvrage
Délégué se réserve le droit d’annuler la décision d’attribution après mise en demeure de l’attributaire restée sans suite. Dans ce cas,

le cautionnement de soumission est saisi etle marché est attribué au cqndiddt classé en seconde position



Article 39. Cautionnement définitif

39. 1. Dans les vingt (20) jours calendaiies suivant la notification du marché par 1e Maître d’Ouvrage ou Maître d’Ouvrage Délégué)
le cocontractant fournira au Maître d’Ouvràge ou au Maître d’Ouvrage Délégué un cautionnement garantissant l’exécution intégrale
des travaux, sous la forme stipulée dans le RPAO, conformément au modèle fourni dans le Dossier d’Appel d’Offres.
39.2. Le cautionnement définitif dont le taux, nxé dans le RPAO, varie pntre 2 ët 5% du montant T,TC du marché, augmenté le cas

échéant du montant des avenants, fiéut être remplacé par la garantie d’une caution d’un établissement bancaire agréé conformément
aux textes en vigueur, et émise au profit du Maître d’ouvragâ ou du -Maître d’Ouvrage Délégué ou par une caution personnelle et
solidaire

39.3. Les petites et moyennes entreprises (PME) à capitaux et dirigeants nationaux ainsi que les organisations de la société civile
peuvent produire à la place du cautionnenrent, soit un chèque certifié. soit un chèque de banque, soit une hypotlrèque légale, soit une
caution d’un établissenrent bancaire ou d’un organisme financier agréé conformément aux textes en vjgueur.

39.4. L’absence de production du cautionnement définitif dans les délais prescrits est susceptible de donner lieu à la résiliation du
marché dans les conditions prévues dans le CCAG. Dans ce cas, le cautionnenlent de soumission est saisi par le Maître d’ouvrage.
39.5. Les titulaires d’une lettre-commande peuvent être dispensés de l’obligation de fournir le cautionnement définitif

:ii ..;.;1 -; ; { .}! t ' i:' ': i 4' ;!!,}}!: $!
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PIECE NO 3:

RÈGLEMENT PARTICULIER DE L’ APPEL D’OFFRES (RPAO)



.1

il. C

Référenc
es

du
RGAO

Descriptjon de la Disposition du RPAO 1 F• i t :

A. GENERALITES

Nom et adresse du Maître d’Ouvrage : Le Maire de la Commune de Bankim

- Référence de l’ Appel d'Offres : No_ //AONO/R-A D/D-MBYO/C-BKM/SG/ST/CIPMP/2026 du

+ Pour la réalisatioh en- quatre (04) des travaux lots ci-après définis :

LOT I : :Ttavaux de réhàbilîtation de l’axe SONKOLONG-KOUMTCHOUM 14KM, Commune de Bankim,
Dépallement du Mayo-Banyo, Région de l’Adamaoua.

LOT 2 : Travaux de réhabilitation dë l9àxe SOMIE-KOï'TI 3KM, Comrûune de Bankim, Département du
Mayo-Banyo, Région de l’Adamaoua

LOT 3 : Travaux de réhabilitation de l’axe N(30M-BORD DU MBAM 9KM.
Département du Mayo-Banyo,-Région de l’Adamaoua

Commune de Bankim,

LOT 4 : Travaux de réhabilitation de l’axe TONG-TAMNY A 8KM, Commune de Bankim, Dépallement du
Mayo-Banyo, Région -de l’Adamaoua

[iéfi'nitièn dei Travaux .:

L,i t„,„1,, ,bj,t d„ p,é„„t APP,! d’Off,es, comprennent pour les quatre (04) lots :

Groupe 1 : (t„„,d, m,„„1, ,,é,„té, p,( 1, „,éth,d, d, H,„t, l„t,„Éité d, M,i„-à’œ „vr, (HIMOy, de préféren
Màin d’œuvre locale riveraine de la route afin d’assurer le maximum de' retombées économiques du
profit des populations)

rn. Débroussaillement ;

abattage ;

Curage des buses ;
Curage des ouvrages ;
Réfection des Ouvrages d’AII ;

P

q

1.1

r. Etc

Groupe 2 : (travaux mécanisés faisànt appel' à’ la Haute Iritensîté d’Équipement (HIEQ)

k.
1

m.

n.
0.

Remblai :

Déblai ;

Création de fossés et exu,toires ;

Construction des ouvrages hydrauliques transversaux ;

Construction de fossés maçonnés ;

Les travaux, objet du présent appel d’offres, sont constituées de quatre (04) lots :

1
ça

Lot

1

2

3

E)ésignations Localités Môntant prévisionnel
(FCFA TTC)

)

r
SONKOLONG-KOUMTCHOUM 14KM

25 000 000

Travaux de réhabilitation de l’axe SOMIE-
KOTTI 3KM Commune de

Bankim

20 000 000

Travaux de réhabilitatiôn de l’axe NGOM-
BORD DU MBAM 91(M
Travaux de réhabilitation de l’axe TONG-
TAMNYA 8KM

25 000 000

to ooo ooo

NB : Les informations sur les travaux à exécuter sont détaillées dans le bordereau des prix unitaires, le détail
uantitatif et estimatif et le Cahier des Clauses Techniques Palticulières.

ii

r=: ?; af::n de l’ordre de service de
Le délai prévisionnel d’exécution des travaux
Ce délai pour chacun des lots, côurt à compte
commencer les travaux
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Nom, Object des travaux : Travaux de réhabilitation de l’axe............ ... . .... . ....., en quatre (04)
lots.

Les travaux comportent plusieurs phases : Non
Conférence préalable à l'établissement des propositions : Non

1.4

s d’Investissement Public transféré à la Commune de Bankim

pour le compte de l’exercice 2026, imputations budgétaires :2

)

4.2
La participatior; au présent Appel' d’Offres est ouverte à l’égalité de conditions aux sociétés et
entreprises de droit camerounais, ayant une expérience avérée dans le domaine de la construction des

bâtiments ët du Génie Civil et justifiant des capacités techniques et financières requises pour la
réalisation des travaux objet du présent Avis d’ Appel d’Offres.

5.1

6.2

6.4

Provenance des matériaux, matériels et fournitures d’équipement et serv.ices. RAS

Pas de groupement d’entreprises.

Renseignements nécessaires à produire pour justifier la satisfaction aux critères d’éligibilité à la
lréférence nationale : RAS

Aux fins de la visite du site des travaux à organiser après la publication de l’Avis d’Appel d’Offres, le service du
Maître d’Ouvrage à contacter est le suivant:
- COMMUNE DE BANKIM
- Tél : 675 20 16 62

Il est conseillé à chaque soumissïonnaire de visiter et d’inspecter le site des travaux et ses environs et d’obtenir par
lui-même, et sous sa propre responsabilité, tous les renseignements qui peuvent être nécessaires pour la
préparation de l’offre et l’exécution des études et des travaux. Les coûts liés à la visite du site sont à la charge du
Soumissionnaire.

9

12.

Les renseignements complémentaires peuvçnt être obtenus aux heures ouvrabjes à la Commune de Bankimp dès

publication du présent avis

Le soumissionnaire devra produire-une offre regroupée en trois volumes et présentée c9mme sun
A–Volume 1 : Pièces administratives
Pour les soumissionnaires installés au Cameroun, elles comprendront notamment :

a) La déclaration d’intention de soumissionner timbrée sighée du représentant légal ou du mandataire dument
désigné ;
a) Le cautionnement de soumission (suivant modèle joint) d’un montant pour chacun des lots :

Montant des cautions enLot Désignations
FCFA

travaux de construction de 02 Dcllots sur la route cotnntunale TONG,

550 000TAMNYA (Frontière Nigéria) et Aménagentent des accès dans la Commune
de Bankim

établi par une banqæe de pre/17fer orc#/ère cafégo/-/e habilité par 1e Ministre
en charge des Finances du Cameroun pour émettre des cautions dans le cadre des marchés et de récépissé de
consignations délivré ppr la CDEC. Le délai de validité du cautionnement de soumission doit excéder de trente
(30) jours celui des offres.
b) L’attestation de conformité$scale délivrée par l’administration $scale en cours de validité ;

c) Une attestation de non-faillite établie par le Tribunal de Première Instance ;

d) L’attestation de domiciliation bancaire du soumissÈonnaire, délivrée par un étŒblissemënt bancaire ou
organisme habilité par le Ministre en charge des Finances du Cameroun sauf dispositions contraires prévues par
la convention de financement : :

e) La quittance d’achqi du Dossier d’Appeï d*Offres d’une somme non remboursabte d’un montant de quatre
vingt Mille (80 000) Francs CFA payable auprès de la Recette Municipale de Bankirn

J) Une attestation c}.e non-exctysion.des marchés publics délivrée par l’organisme chargé de la régulation des

m.arèhés publics portant le numéro et l’objet de t’ Appel d’Offres ;

g) Une attestqtion délivrée par la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale certiflarit que le soumissionnaire a
satisfait à ses obligations sociales vis-à-vis de ladite caisse.datant de moins de trois ntois à compter de la date de
signature de ladite attestation ,
h) Une attestation d’immatriculation

i). Une Copie du registre de commerce certiFéé par l’autorité conlpétente de l’administration judicaire ;
j) Un plan de localisaticw dûmenï signé, daté et timbré par le sounrissionnaire ,
k- attestation de catégorisation, le cas échéant

,13.1

'1/1
Jj



NB : Sous peine de rejet, les pièces du dossier Œdministratif requises doivent être produites en originaux ou en
copies certî$ëes conformes pŒr le service émetteur ou l’Œutorité administrative compétente, conforrnéntent aux
disËositions du Règlenrent Particulier de l’ Appel d’Offres. Elles doivent être valides à la date limite originelle de
dépôt des offres.

B–VÔtume II : Offre tecltnique

Elle comprend notdrrtrnent :

b:1. Les renseîgnëments sur la qualification
b.1.1 la lettre de soumission de la proposition technique
b.2. ORGANISATION, MÉTHODOLOGIE ET PLANNING
Le soumissiônnaire présentera obligatoirefnent dans son offre, sous peine d’élimination, une note technique
moritrant sa compréhension des ôpérations projetées
Elle devra comprendre :

if

':' . L’installation générale de chantier :

':• L’organigramme de chantier ;
':' Le planning d’organisation des travaux ;
.:' La méthodologje d’exéëution ;
.:. Les mesÜres de sécurité de chantier ;

b.3. Preuves d’acceptation des conditions de la lettre- commande CC AP et CCTP (CCTP, et CC AP paraphés à
chaque page, signés, datés et cachetés à la dernière page avec la mention '’Lu et Approuvé”)
b.4. Capacité financière équivalente à 15 100 000 Francs CFA.
b.5. 'La charte d’intégrité
b.à. Les clauses environnementales et sociales
b.7.L’attestation de non abandon de chantier au cours des trois dernières années

NB : 1es sounlissionnŒires qui présenteront une attestation de catégorisation dans leurs offres auront d’offIce

les points sur les références, le,personnel et le majériel.

C. Volume 3 : Offre financière
Cette enveloppe comprendra les .documents ci-après :
c. 1. La soumission proprement dite, en original rédigée selon le modèle joint, timbré au tarif en vigueur, signée et
datée

c.2..Le Bordereau des prix unitaires et/ou forfaitaires dûment l'empli ;

c.3.Le Détail quantitatif et estimatif dûment rempli ;
c.4. Le Sous-détail des prix unitaires et/ou la décomposition dès prix forfaitaires ;

Les soumissionnaires ütiliseront à cet effet les pièces et modèles ou formulaires types prévus dans le Dossier
d’ Appel d’Offres.

NB : Les différentes parties d’un ntême closkier seron; séparées php les intercnlnïres de couleur autre que le blanc aussi bien
dùns l’original que dŒns les copies, de manière à faciliter son &\amen. Le sournissiorinnire ddit joindre la version numérique
de l’oyfre$nancière. En cas de divergence entre les irrfornraïions (le l’offre physique et (le l’offre numérique, celles de l’offre

\hysiquefont foi

Impôts et tCLles L„ p,i, prop,sés d,i~„,t êt„ lib,ïlé, T„,t„ t„Nes comprises

Le: prix du marché « ne seront pas » ré:isables14.4

Dans l, ,,d„ de la présente cànsuttation, La mbnnàie de l ’offre est le francs CFA

Le taux de change

Validité des offres

La période de validité des offres est 90 jours à partir de la date limite de dépôt des offres

Le Montant du cautionnement dé soumission comme reparti par lot

18.1

18.3

;t ion des travaux de' 90 jEilrs
Les variantes techniques sur ]a ou les parties des travaux spécifïés ci-dessous sont permises dans le cadre des

Spécifications techniques : RAS

19.1. 1 Laréunionprép o
20 Soumission en ligne : RAS
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Soumission Irors ligne

AVIS D'APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT

N'> /AONO/R-AD/D-MB YO/C-BKM/SG,/ST/CIPÙP/2026 du

Pour la réalisation des travaux de construction de 02 Dalots sur la route communale TONG-

TAMNYA (Frontière Nigéria) et Aménagement des accès dans la Commune de Bankim

" A n’ouvrir qu'en séance de dépouillement "

20.1

22.2

La date et heure limites de rem
-/2026Date

D. DEPOT DES OFFRES

MODE DE SOUMISSION
Le mode de soumission retenu pour cette consultation est hors ljgne
'ET EVALUATION DES OFFRES

L’ouvellure des plis se fera en un temps
L'ouvellure des pièces administratives, des offres tecllniques et financières aura lieu le ---/----/2026 à

heures par la Commission Interne de Pass,lïïon-des Marchés auprès de la COMMUNE DE BANKIM
Seuls les soumissionnaires peuvent assister à cette séance d'ouverture ou s'y faire représenter par une
personne de leur choix dûment mandatée

Sous peine de rejet, les pièces du dossier administratif requises doivent être produites en originaux ou
en copies certifiées conformes par le service émetteur ou autorité administrative compétente,
conformément aux stipulations du Règlement Particulier de l’ Appel d’Offres. Elles doivent être valide
au moment du dépôt de l’Offre dater de ïnoins de troîs (03) mois à comptër de la date limite originelle
d’ouverture des offres ou avoir été établies postérieurement à la date de signature de l’avis d'appel
d’o 'res

En cas d’absence àu de non-conformité d’.une- pièce du dossier administratif 1ors de l’ouvert,ure des plis) un
délai de quarante-huit heures est accordé aux soumissionnaires concernés pour produire ou remplacer la
pièce en question
Est déclarée irrecevable et rejetée par la Comlbission de Passation des Marchés :

• Toute offre produite en nombre insuffisant ou uniquement en copies pour la soumission
physique,
• les plis portant les indications sur l’identité des soumissionnaires,
• les plis parvenus postérieurement aux dates ét heures limites de dépôt
• les plis sans indication de l’identité de l’ Appel d’Offres ;

• les plis non-conformes au mode de soumission ;

• Toute offre non conforme aux prescriptions du DAO.
• L’absence de la caution de soumission délivrée par un organisme ou une institution financière agréée par
le Ministre en charge des finances pour émettre les cautions dans le domaine des marchés publics ou le non_

respect des modèles des pièces du Dossier d'Appel d'Offres) entraînerd le rejet pur et silnple de 1'offre sans

aucun recours. Une caution de soumission produite mais n'ayant aucun rapport avec l' Appel d'Offres
concernée est considérée comme absente. La caution de soumission présentée par un soumissionnaire au

cours de la séance d’ou vellure des plis est irrecevable
• En cas d’appel d’ofûes restreint, le défaut de présentation du septième exemplaire de l’offre fînancière9
dans une enveloppe scellée et marquée « offre témoin » pour servir d’offre témoin destiné à l’organisme
chargé de la régulation deg Marchés Publics, entraîne l’irrecevabilité de l’ofô.e, du candidat concerné dès

l’ouverture dçs . plis par la Çomlnission de Passation -. des Marchés

• La Commission de Passation des Marchés établira un procès-verbal de la séance d’ouverture des plis> dont
une copie sera renrise à tous les soumissionnaires La Commission de Passation des Marchés établira un

procès-verbal de là séance d’ouverture de.s plis) dont une copie sera remise à toüs les soumissionnaires qui
en font la demande.

25.1

L’évaluation des offres se fera sur la base.des critères ci_dessous

> Les criïères élintinatoires fIxant les conditions minimale$ à remplir pour être admis à
l’évaluation selon les critères essentiels. Ils ne doivent pas faike l’objet de notation. Le non_
respect de ce! critères entraîne le rejet de l’offre du soulnissionnaire.]

Il s'agjt notamment



1 k Il.

Rubrjque
CRITERES ELIMINATOIRES

I- Critères éliminatoires relatifs au dossier administratif
lsence de la caütïon de éoumïssï'on à l’ouverture des plis déli par un organisme financier de pre

catégorie autorisé par le Iyïinistère chargé des Finances à émettre des cautïons dans le cadre des marchés

Oui/Non

t'à}?ant bucun rapportUne caution de soumission produite 'l d’Offres concer, est cons
La s ounti ss ton

1ce d’ou\ïerture des plis est irrecevable.soumissionnaire au cours de la

demne pièce du dossier administraTif jugée non-production au-delà dl :nte

lors de l’ouverture des ’exceDté le cautionnement de soumission

Critères éliminatoires relatifs à l’offre technique

Absence capacité financiere de 15 100 000 F CFA on
;t d’au moins 70% de oui de critères essentielsNon

III- Critères éliminatoires relatifs à l’offre financière
Absence d’un DrixZe- ltifié dans l’offre financière

Absence d’un élément de l’offre financière (la soumission, les BPU, le D
1

Fausses déclarations, manœuvres frauduleuses ou falsifIcation des pièces Oui/Non

- de l’absence du cautionnement de soumission à l’ouverture des plis;
p dÿ'la non -production au-delà du délai de 48 lh après l’ouverture des plis, d’une pièce du dossier
adminjstratif jugée non conforme ou absente ;,

- .'Absence d’une capacitélfinanciere d’un montant de :1 5: 100 060 FCFA
•.des fausses déclarations, manœuvres frauduleuses ou des pièces falsifiées ;

' du non-respect de 70% de oui de critères essentiels
• l’absence d’un prix unitaire quantifié dans l’Offre .financière ;

• Absence d’un élément de l’offre financièrç (la soumission, les BPU , le 1)QE)

. Les critères dits esseitiets (primordiaux ou clés) attestant de 1a .cabaci té technico-jinancière des

candidats à exécuter les prestations, objet de l’appel d’qfffes. eeux-ci doivent être déterminés en

fonction de la nature et de.la consis.ïance des ÿrestatioris à réaliser.

• la présentation de l’offre ;

' QualificaTion
• Méthodologie
• Les preuves d’acceptation des conditions du marché

B. CRITÈRES ESSENTiELS

L’évaluation des critères essentiels ou relatifs à la qualificàtion des Soumisiionnaires portera sur :

7 Présentation de l’offre

Les Entreprise.s devront présenter un dossier facile à feuilleter et conforme au. DAO: Elle devra présenter des

séparations en couleur, des pages de garde, le sommaire de chaque partie du dossier, des pièces classées dans l’ordre
annoncé dans le sommàire, et tout autre dispositif de nature à fàcilitel= les travaux- de la sous-çommission d’analyse.

IGNATIOND

Intercalaire.s couleurs (àvec sommaire de la partie)

Respect de l’ordre d’assemblage
Bonne lisibilité des documënts

Catégorisatio

E
Non:

Non

mo

Oui
Oui

mI

7 Organisation, méthodologie et planning

36



Non effectif
Non
Non
Non

Organjgramme
Métiodojogje
Plann in

J Preuve d’acceptation des conditions DU MARCHE

a t
29 1 ëCAP parabhés à chaque et signés à ]a dernière page avec la mentjon s’Lu

et Approuvé

7 Capacité financière

c qujvalente à 15 100 000 Francs CFA.
b.5. La charte d’intégrité
m) Üa environnementales et sociales
b.7.L’attestation de non abandon de chantier au cours des trois dernières
années.

Oui
Oui
Oui

Oui

Non
Non
Non

Non33

33.1. Les souInissionnaires nationaux /bénéficient ou ne bénéyicienl pas] d’une marge de préférence nationale au cours de
l’évaluation : RAS
F- ATTRIBUTION
Le Maitre d’Ouvrage attribue le marché au soumissionnaire dont l’offre a été reconnue conforme pour l’essentiel au

Dossier d’Appel d’offres et qui dispose des capacités techniques et financières requises pour exécuter le marché de façon
satisfaisante et dont l’offre a été évaluée la ,moins disante après aDDlication des remises DroDOSées le cas échéant.

La combinaison à appliquer en cas d’attribution simultanée de plusieurs lots est la suivante-: le Maître d’Ouvrage tiendra
compte des rabais propôsés et se basera sur.la combinaison qui lui est la plus avantageuse économiquement afin d’arrêter
la liste d’attributaifes Dar lot

Le taux du cautjonnement définitif est de 2% du montant toutes taxes comprises du marché.
Dans- un délai de vingt (20) jours à compter de la date de notification du marché par le Maître d’ouvrage, le cocontractant
fournira un cautionnement définitif suivant le modèle joint au Dossier d’appeli d’offres. La non production dudit
cautionnement dans les délais et conditions de l’article 28.du CC AP expose le soumissionnaire aux sanctions prévues
ar l’article 37 dudit CCAP

)

Les Présidents et Membres de commission, les Soumissionnaires et les autres intervenants de la procédure doivent
observer en tout temps, les règles d’éthique professionnelle les plus strictes. Ils doivent notamment s’interdire toute
corruption ou toute autre forme de manœuvres fïauduleuses. En vellu de ce principe, les expressions ci-dessus sont
définies de la façon suivante :

(i) est coupable de “corruption” quiconque offï'e, donne, sollicite ou accepte directement ou indirectement un
quelcônque avantage en vue d’influencer l’action d’un agent public au cours de l’attribution ou de 1-exécution d’un
marché ou d’une lettre conrnrande, et

(ii) est coupable de '’corruption” quiconque fournit, sollicite ou accepte plusieurs offres émises par le même
soumissionnaire sous des noms des sociétés différentes et/ou sur des numéros d’enregjstrement différents.
(iii) se livre à des “manœuvres frauduleuses’' quiconque déforme ou dénature des faits afin d’influencer l’attribution ou
l’exécution d’un marché ou d’une lettre commande de manière préjudiciable au Maître d’Ouvrage ou au Maître
d’Ouvrage Délégué. Les “Manœuvres frauduleuses” comprennent notamment toute entente ou manœuvre collusoire
des soumissionnaires (avant ou après la remise de l’offre) visant à maintenir artificiellement les prix des cotations à des
niveaux ne correspondant pas à ceux qui résuIteraient.du jeu d’une concurrence libre et ouverte, et à priver ainsi le
Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué des avantages de cette dernière.

34.1

34.2

39.2

40
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CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES
PARTICtJLIERES

(CC AP)

I : !i
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CHAPITRE I : GE'NERALITES

Article 1 :

Le présent Ma{ché a pour objet l’exécution des Travaux de constrÜction de 02 Dalots sur 1d route (.,ommunale, TON(.,_TAMNyA
(Frontière Nigéria) et Atnénagement des accès

Article 2 ; . , , PRQcçpuB.E DE PASSATIo$ DE LA LETTRE_COMM AÈDE

La,présente Lettre-commande esT passée après Appe1 d’Offres Ndtiona1 ouve-rt N. /AON(.)/R,AD/D_MB yo/c_
BKA'{/SG/ST/CIPMP/2026 du

Pour les TraÿaÙx de ëori,tr„,ti,i,-d, 02 b,1,t, „, 1, ,...t, ,.m„„„,àl, TONG_TAb{NYA (F„„tiè„. Nigé,i,) ,t A„,é„,g„„„,t d„
accès

Article 3 :

Le Cocontrqctant est soumis aux pièces contractue11es éÀumérées ci-dessous :
+ , La, lettre.de soyrûission ;

Article 4 :

1.

2.
3.

4.
5.

6.

7.

8.

9.
10.

11.

12.

13.

14.

15.

16.

17.

18.

+ les DTU pour les travaux de bâtiment ;

+ d’autres textes spécifiques au domqine concerné par la présente Lettre-commande.

Articlé 5 : DEFINITIONS ET ATTRIBUTIONS (CCAG Arti,1, 2 ,o;„plété)

Pour l’application des dispositions de la présente Lettre-commande, il est à préciser que :

+ Le Maître d’Ouvrageest le Maire de la Commune de BANKIM ;

,OBJET DE LA LETTRE-COMMANDE

PIECES CONTRACTUELLES CÔNSTITUTIVES DE LA LETTRE_COMMANDE (CCA(. Article 9)

11 soumission dll ëocontractant et se; annexes dans toutes les dïsppsitions non contraires au Cahier des Clauses
Adrninistrativef Particulièreë, et a,u Cahjer des Clauses, Techniques Pallicutîères ci_dessous visés ;

lç cahier des Clauses Adminiitratives Paltîculières (cé AP) ;

le cahier des Clauses Techniques Palliculières CCTP) ,;
les éléments propres à la détermination du montant de la Lettre-commande, tels que, par ordre de priorité

' les bordereaux des prix unitaires ;

le détail ou le devis estimatif :

- . le sous-détail des.prix unitaires ;

les plans etdessins approuvés par l’Ingénieur du Marché :

le planning d’exécution approuvé ;

le cahier des Clauses Administratives Général.çs (CCAG) applicable aux marchés publics de travaux mis en vigueur par
arrêté n'’ 033 du 13 février 2007 :

le ou.les Cahiefs des Clauses Techniques Générales (CCT(J) applicables.aux marchés des travaux.
.la décision portant attribution de la Lettre-commande.

+

+

+

+

+

TEXTES G:ENËRAUX APPLIÇABLES A LA PRESENTE LETTRE-COMMANDE ,.',. ,l

-La pfésënte Lettre-commande est soumise aux textes généraux ci-après :

La loi 'Nc’ 2018/01211 Juillet 2018. portant régime financier de l’Etat ;

La loi 2025/012 du 17 Décembre 2025 poltant Loi de Finances de la République du Câmeroun pour l’Ëxercice 2026 ;
La Idl cadre Nc’ 96/12 du 05 abût 1996 suf .la kestion de l’environnement ;

2-Le-Code minier:

3. Les textes régissant les corps dé métier;
4. Le décret nc>2001/948 du 23 février 2001 portant organisation et fonc.tionnement de l’Agence de Régulation des Marchés
Publics (et ses différents textes d’application) modifié et complété par le décret NC) 20 12/076 du 08 mars 2012 ;

5.le décret no 2003/651/PM du 1.6 avril 2003 fixant les modalités d’application du régime fiscal et douanier dès Marchés

Lettre No004466/L/MINMAP/CAB du 03 juillet 2019 aux magistrats municipaux relative aux mesures transitoires
consécutives à la publication d’un nouveau Code des Marchés Publics ;

Lettre N(’004479/L/MINM AP/SG/DAJ/CRL/CEA2 du 03 juillet 2019 relative à la mise en place des Commissions
Intërhes de Passation des Marchés 11 ’::; ' : ’ , ' i :: l ';"'" ’-

Arrêté na0204/A/MINMAP/du 03 juillet 2019 portant création des commissions internes .de passation des marchés auprès
des Communautés Urbaines, Communes et Communes d’Arrondissement.
Circulaire N'’001/CAB/PR du 19 juin 2012 relative à la passation et au contrôle de l’exécution des Marchés Publics
La lettre N 00908/MINTP/DR datant de 1997 du Ministère des.travaux Publics portant publication des directives pour la
prise çn compte des impacts environnementaux dans l’entretien routier ;

La lettre N 000001879/C/MINFI du 31 Décembre 2025 relative à l’exécution. au suivi et au contrôle de l’Exécution du

Budget des Collectivités Territoriales Décentra]isées pour l’Exercice 2026 ; . $

Circulaire n'’0001877/C/MINFI du 31 Décembre 2025 portant Instructions relatives à l’Exécution-des Lois de Finances,
au Suivi et au Contrôle de l’Exécution du Budget de et des Autres Entités Publiques pour l’Exercice 2026 ;

Lettre-circulaire N'000003/LÇ/PRC/MINM AP/CAB/DU 17 MARS 2026 relative à la mobilisation par les entreprises de

leur capacité fin?ncière dâns lé cadre de l’exécution des marchés publics.

Publics ; \
1

Le décret nc’ 2018/366 du 20 juin 2018 poltant Code des Marchés Publics et ses différents textes d’application ;

Le décret n'’ 2012/075 du 08 mars 2012 portant organisation du Ministère des Marchés Publics ;

L’arrêté n'’0203/A/MINMAP du 03 juillet 2019 poltant créàtion des Commissions Régionales des Marchés Publics ;

+

40



CHAPITRE II : EXECUTION DES TRAVAUX

Article 6 :

6.1. Le délai maximum d’exécution des travaux objet dç Ia présente Lettre-commande est .de ( ) mois, incluant toutes les

contraintes liées à l’enclavefnerit et aux contraintes particulières du site relatives aux conditions climatiques et aux moyens d’accès

sur place

g.2. Ce délai court à compter de la date de notification de l’ordre de service de commencer les travaux.

Article 7 :

7.1. Toutes les notifications et communications écrites dâns. le cadre de la présente Lettre-commande devront être faites aux adresses

suivantes :

7.2. L’Entrepreneur adressera toutes notifîcations écrites ou correspondances à l’Ingénieur, avec copie au Chef de Service, à
' l’Autorité Contïactante et au Délégué Départemental des Marchés Publics du MAYO-BANYO.

Article 8 :

8.1. L*Ordre de Service de commencer les travaux est signé par l’Autorité Contractante et notifîé par 1e CÉef de Service du Marché
avec copie au Délégué Dépallemental des Marchés Publics du MAYO-BANYO.

8.2. Les Ordres de Services à incidence financière ou susceptibles de modifier les délais seront signés par 1’ Autorité Cont;actante
et notifié par le Chef de Service du Marché avec copie du Délégué Départemental des Marchés Publics du MAYO-BANYO

8.3. Les Ordres de Service à caractères technique liés au déroulement normal du chantier et sans incidence ni sur 1e morltant: ni sur
le délai des travaux seront signés et notîfîés par l’Ingénieur du Marché.

8.4. Les Ordres de Service valant mise en demeure seront signés par l’Autorité Contractdnte et notifié par le Chef de Service du
Marché avec copie au Délégué Départemental des Marchés Publics du MAYO-BANYO.

8.5. L’Entrepreneur dispose d’un délai de quinze (15) jours pour émettre des réserves sui- tout Ordre de Service reçu. Le fait
d’émettre des réserves ne dispenge pas l’entreprise d’exécuter les ordres de service reçus.

Article 9 : ROLE ET RESPONSABILITE DU COCONTRACTANT (CCAG Article 40)

9.1. Le planning détaillé et général d’avancement des travaux sera communiqué à l’Ingénieur en cinq (5) exemplaires à chaque
début de mois.

+ L’Autorité Contrac tante est le Maire de la Cornnrune de BANKIM ;

+ Le Chef de Service du Marché est le Secrétaire Général de la Commune de BANKIM ;

La Commission de Passation des Marchés est la Commission Intenle de Passation des Marchés auprès de la Commune
de Bankim ;

Le contrôle est assuré par la Délégation Départementale des Marchés publibs du MAYO-BANYO. Ce contrôle
se fait de manière inopiné ;

+

+

+ L’Ingénieur du Marché, ci-après désigné l’Ingénieur, est le Chef de Subdivision des Travaux
Publics de BANKIM. Il est chargé d'assurer la supervision du chantier, la surveillance et le co-ntrôle
des travaux ;

+ Le Maître d’Œuvre est le Chef de Bureau de la Route à la Subdivision des Travaux Publics de

BANKIM ci-après désigné Maître d’Œuvre : il s’agit d’une maîtrise d’œuvre publique
+ Le mot « Entrepreneur » désigne la ou les personnes, firmes ou sociétés dont la soumission a été acceptée
+ les- « Travaux » désjgnent l’exécution des travaux de construction de 02 Dalots sur la route communale TONG-

TAMNY A (Frontière Nigéria) et Aménagement des accès dans la Commune de Bankim à réaliser dans le cadre de la
présente Lettre-commande.

+ Le « Chantier » désigne le terrain et les autres emp]acelnents sur, sous. dans. ou à travers lesquels les travaux conçus
par le Maître d’Ouvrage doivent être exécutés et tous les autres terrains et emplacements fournis par le Maître d’Ouvrage
en tant que lieux de travail ou à toutes fins et spécifiquement désignés dans le marché comme faisant partie intégrante
du chantier.

DELAI D’EXÉCUTION (CCAG Article 38)

COMMUNICATION (CCAG Article 6 et 10 complétés)

+ Dans le cas où l’Entrepreneur est le destinataire
passé le délai de quinze (15) jours fixé à l’article 6.1 du CCAG pour faire connaître au Chef de Service son domicile, et dès

achèvement des travaux, les correspondances seront valablement adressées à la Mairie de la Commune de BANKIM où
s’exécutent les travaux

Dans le cas où le Chef de Service est le destinataire

o Monsieur le Secrétaire Général de la Commune de BANKIM ; avec copies adressées dans les mêmes délais, à

l’Ingénieur et à l’Autorité Contractante et au Délégué Départemental des Marchés Publics du MAYO-BANYO ;

Dans le cas où l’Autorité Contractante est le destinataire :

o Monsieur le Maire 'de la Commune_de BANKIM avec copies adïessée§ dans les mêmes délais au Chef de Service,

à l’Ingénieur et au Délégué Dépallemental des Marchés Publics du MAÿO-BANYO .

+

+

ORDRE DE SERVICE (CCAG Article 8)
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9.?. L’Ëntrepreneur est réputé avoir visité et exàminé l’emplacement des travaux et ses environs? et piis -connaissahëe9 al,ant 1a

relhise dé son offre des caractéristiques, de l’emplacement et de la nature des travaux à exécuter7 de l’impol lance des matériaux à
fournir, des voies et moyens d’accès- au chantier, -des installations nécessaires. D’une manière générale) il est réputé s'être procuré
toutes les informations concernant les risques J a-léas et circonstances suscep-tibles d’influencer son offre.

9.3. L’Entrepreneur est .responsable vis-à-vis dy Maître d’Ouvrage représenté par le Chef de Service du Marché) de .l’organisation
et de la conduite du chantier, de la qualité des matéria}IX et fournitures dont la charge lui incombe, ëmployés par lui. de leur parfaite
adàptatiôn àux besoins du chàntier et de là bonhe exéèution des travaux.

9.4: Les1 traÿa-ux seforifexécutés conformément aux plans et spé'cifîcations techniques selon 1es règles de l’art cbnformément aux
techniques et pratiques en République du Cameroun.

A &1 effet, le co'ëontractànt dèvra prendre toutes les mesures pou'r. foûrnir tous 1es moyens nécessaires et engager tout 1e bersonne1
spécialisé.

9.5. L’Entredreneur reste responsat?le de la totalité du chantier, y compris des interventions des sous-trâitants agréés. I1 1ui appartient
e*n outre d’assurer la ëoofdinatioh des pdestations des.fournisseurs, des sous-traitants dont le concours lui est assuré pour les différents
corps d’état, leur intervention en temps utije sous sa direction et la bonne exéçutibn des .ordres donnés par l’Ingénieur.
9.6 L’Entrepreneur devra assurer la protecti.on et la sécurité dei ouvrages existants pendant l’exécution des travaux.

9.7. L’Entrepreneur, devra .tenir constamment, à jour un planning d’avancement des travaux et 1e communiquer régulièrement à
l’Ingénieur.

Article 10 : S(iUS TkAITANCE (CCAG Article 54)

10.1. La présente Lettre-commande prévoit la possibilité pour l’attributaire de faire exécuter une partie des travaux par un ou des
sous-traitants.

10.2. L’attributaire ne.pourra confier des travaux en sous-traitance sans l’accord préalable du Maître d’Ouvrage, représenté par le
Chef de Service du Marëhé, Ce{te autorîsation n'affranèlrit l’attributàire d’aücufle de kes obligations côntractuelles.

10.3. L’attributqire doit s’assurer que les sous-Traitants sonf en règle.avec l’Administration Came[ounaîse.

10.4. Le non-respect des dispositions ci-dessus. constitue un motif de résiliation du marché. Ii

10.5. En casi d’autorisation, la part sous-traitée des tràvaux ne doit pas excéder trente pourcent (30%) du montant de .la Lettre-
commande. - . . ,

10.6. Les sous-traitants devront satisfaire aux r;lêmes conditions techniques et financières que le'titulaire du marché. 'Ils exécuteront
les tïavaÙx sous 1-a seule et pleine responsabilité de l’attributaire

10.7. Eh t„,t ét,t d, „.„, 1’,tt,lb,t,i„ ;„té„ ,i, à ’vi, d„ M,ît,b d’„,„„,g, „p,é„„té p,„ 1ë éh,fd, S,rvi„ d„ Marché, ,eul
responsable de l’exécution du contrôle qonformémept aux obligations contractuelles,

Article 11 : PROJET D’EXECUTION (CCAG Article 49)

11,1. Le projet d’exécution, combrend les pièces graphiques détail]ées, les notes de calcul et toutes les informations nécessaires,
relatives aux technologies employées et aux équipements mis en œuvre. Il est établi par le Cocontraëtant conformément pux clauses

contïactuellës qt dans le respect des directivQS contenud.s dans le Dossier d’Appel d’Offres.

11.2. Le projet d’exécution est soumis au visa prèalable de l’Ingénieur du Marché. Il dispose d’un délai maximum de 72 heures
pour viser ou rejeter en motivant son rejet le projet d’exécution.

Après visa, le projet d’exécution est-transmis au Chef de Service du Marché pour approbation. Le Chef de Service du Marché dispose

d’un dél qi maximum de 72 heures pour approuverhq}1 rejetet] lg projet d’ç4écution , , 1 , !; . . . ,.„„

Après approbation, le projet d’exécution est transmis à l’Autorité Contïactante pour validatiofl. L’Autorité Contractante dispose
d’un délai maximum de 72 heures pour valider ou rejeter le projet d’exécution.

11.3. Le visa de l’Ingénieur du Marché, l’approbation du Chef de Service du Marché et la validation de l’Autorité Contractante
n’atténuent en rien la responsabilité du Cocontractant pour la conception des ouvrages et l’exécution des travaux correspondants.

11 .4. Ayant 1a réception provisoire, 1e Cocontrac;ant rëmet à ]’lngénieur du Marché cinq (05) exemplaires des Élans de récolement
des ouvrageè réalisés, dont un original et quatre copies.

NB : une copie dp chaque document doit être transmi$ aù Délégué Départemental des Marchés Publics du MAYO-BANYO

Article 12 : MATERIEL ET PERSONNEL A METTRE EN PLACE (CCAG Article 15 complété)

12.1. Le Cocontractant s;engage à m9biliser toutes les ressources humaines et matérielles nécesspires à la-bonne exécution des

travaux suivant les règles de l’art et coÜformément .aux stipulations du CCTP contenu d?ns le Dossier d’Appel d’Offres.

12.2. Le Marché est exécuté dans le resÙect du contenu de l’offre techniqlle, financière et eri pèrsonhel qualifié, fournie par le
Cocontractant et à l’origine de l’adjud.ication.

12.3. A cet effet, toute modifïcàtion, même partielle, apportée à l’offre technique est soumise à l’approbation préalable de

l’Ingénieur du Marché. En cas d’accord, leCocontractant procède auX remplaceMents avec un personnel de compétence équivalente
ou. par un matériel de références et de qualité similaire.
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12.4. Toute modification unilatérdle apportée à l’offre technique, avant et pendant les travaux constitue un motif de résiliatlon du

1=rché tei-à-u;:visé à l7articÏe 51 ci_des; aus ou d'ap.plication de réfrdctions de 10% sur le prix uni.taire du personnel d’encadrement
et/ou du matériel.

Al{icle 13 : LE(,iSLATION CONCERNANT LA M AIN D’ŒUVRE (CCAG Article 14)

1 e t.ocontractant est tenu de se conf„)rmer à 1a 1égisldtion en vigueur au Cameroun concernant l’emploi de la main d’œuvre. 11

recrute en briorité le personnel local à qualification équivalente.

Article 14 : REMPLACEMENT DU PERSONNEL D’ENCADREMENT

14.1. En cas de remplace„,e„t du p„.sonne1 d’enc,d,-ement, 1e Cocontra,tant p,o,ède aux remplacements avec un personnel de

compétence équivalenTe. Au cas où la qualification du personnel proposé est inférieure à celle de l’agent considéré mais conforme
aux aispositioïis du dossier de consultation. le Cocontractant est passible d’une pénalité correspondant au 5/1000è'"' du montant de
la Lettre-commande.

14.2. En tout état de cause et sauf cas de force maÎeure1 le Cocontractant ne peut remplacer plus de 50% de son personnel sans

s’exposer à la résiliation de la Lettre-comInande.

14.3. si le Maître d'œuvre exige le remplacement d’un personnel du Cocontractant> suite à une faute grave dûment constatée sur
le chantier par les deu\ parties: le Cocontractant7 doit pourvoir à son remplacement ilnmédiat et à ses propres frais.

Article 15 : MODIFICATION DES OUVRAGES

Le Maître d'Ouvrage se réservé le droit lors de la phasé d'exécution1 d’introduire dans les ouvrages, toutes modifications,
adjonctions) suppressions d’ouvrages ainsi que les éventuelles suppressions de catégorie de travaux qu’il estime nécessaire pour la

bonne réussite et l’économiç des travaux s.ans que pour cela le Cocontractant puisse prétendre à quelques compensations ou

indemnités que ce soit en dehors de cellës indiquéeg dans le CCTP.

Article 16 : MATERIAUX (CëAG Article 53)

16.1. Le (..,'ocontractanï recherche à ses frais 1es 1ieux d’extraction des matériaux nécessaires à la réalisation des travaux.

16.2. Les matériaux doivent être conformes aux spécifications du (_CTP. Ils sont soumis aux essais ou épreuves que le Maître
d’œuvre juge utiles de prescrire suivant les spécifications du marché.

16.3. Les moyens de contrôle mis en place par le Cocontractant et à ses propres frais, doivent lui permettre, d’assurer un contrôle
permanent des ouvrages tant sur le chantier que sur les lieux d’extraction des agrégats, de préparation des matériaux ou de fabrication
des pallies d’ouvrages.

Article 17 : DFMOLITION DES OUVRAGES DEFECTUEUX ET ENLEVEMENT DES MATERIAUX REFUSES

17.1. L’Ingénieur du Marché a le pouvoir d’ordonner par écrit :
+ L’enlèvement du chantier dans un délai de quarante-huit (48) heures, de tous les matériaux réputés non conformes aux

exigences du marché et leur remplacement par d’autres matériaux convenab]es et approuvés si nécessaires après essais

de laboratoire ;

+ La démolition et la reconstruction conformément aux stipulations du marché, de tout oÜvrage ou partie d’ouvrage non
conforme aux exigences du marché, tant en ce qui concerne le mode d’exécution que les matériaux utilisés ;

17.2. En cas de non-conformité, les, dépenses sont qntièrement à la charge du Cocontïactant.

Article 18 : BREVET D’INVENTION

Le Cocontractant doit s’entendre s’il y a lieu avec lei propriétaires ou les possesseurs de licence do At il utilise les procédés. 11 procède
au règlement de tous les droits et redçvances y relatifs et garantit le Maître d’ouvrage contre toute poursuite dans le cas d’une atteinte
à la propriété intellectuelle.

Article 19 : PHASAGE DES TRAVAUX

Le Cocontractant doit respecter le séquençage des différentes phases des travaux décrites dans sa soumission, de façori à faciliter le

contrôle des ouvrages et le respect des délais impartis prévus dans le chronogramme des travaux.

Article 20 : ACCES AU CHANTIER (CCAG Article 44 complété)

20.1. Le Maître d’Ouvrage, le ehef de Service du Marché, 1-Ingénieur du Marché et toute personne dûment autorisée par ces

derniers, peuvent à tout moment accéder au chantier et aux lieux d’extraction des matériaux, de fabrication ou d’approvisionnement
des produits manufacturés et outillages utilisés pour les travaux

20.2. Par ai11eurs, dans le cadre de la mission de vérification de l’effectivité des travaux, les personnes dûment autorisée par
l’Autorité Contractante peuvent à tout moment accéder au chantier et à toutes informations y relatives.

Article 21 : ATTRIBUTIONS DE L’INGENIEUR

21.1. L’Ingénieur a pour mission principale de contrôler et de garantir la bonne exécution des travaux, conformément aux
stipulations du marché et aux règles de l’AII. Il ne peut relever le Cocontïactant d’aucune de ses obligations contractuelles, ni
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i :) .1

ordonner un travail quelconque susceptible de retarder l’exécution des travaux ou de provoquer.1un paiement subplémeï;taire par 1e

M9ître'd’ouvrage, ni ordonner yne modification iMportante quelconque à l'ouvrage à exécuterl II est compétent pour préparer et
signer les Ordres de Service à caractère technique.

21.2.

(+

-+
+

L’Ingénieur exerce les fonctions suivantes :
la vérification duprojet d’exécution, notamment des pièces gràphiques et des notes de calcul et la transmission motivée du
Chef de Service du Marché;

le contrôle et l’approbation de l’ihlplantation des ouvrages ;

le conjrôlË.et ,I:.qppro,bqtion des nl4tériauN, matéri pls eç éqqipenents du bâtiïpent utilisés dan.s la mise en œuvre des ouvrages

+

+

+

le contirôle de' la qualité de la mise en œuvre 'des ouvrages effectuée par le Cocontractant ;

la prisç en, attachement,des travaux et des approvisionnements présentés par,le Cqcontractant ;
la préparation des ,op,érptions de réception provisoire ou définitive à la demande du Cocontractant ;

la préparation des décomptes et des situation$ mensuelles provisoires des travaux et leur transmission au Chef de Service du

l’identifîcàtion ,et la formulation de solution techniques relatives à la résolution des problèmes techniques rencontrés par 1e

Cocontractant dans la mise en œuyre des ouvrages ;
le contrôle des délais de réalisation conformément au chronogralnme contractuel d’exécütîon des travaux.

Marché : L

'.; l ''. . +

+

+

21.3. Ch,q„, ,èérati,n're,lati\le au cdAst,t d„ p,é,t,ti,., ,é,1i,é„ f,it 1’,bj,t d’„„ p„,è,-„„b,1. ,ig„é „.t„di,t,i„m,„t p„
l’Ingénieur et le eocontractant ou son représentant lors des réunions de chantier et transmis à l’Autorité Contractante à la diligence
de l’Ingénieur.

21.4. La Brigadè de èontrôle de 17Exécution des Marchés Pubjics de là Délégation Départementalë des Marchés Publics du Mayo
Banyo procède à des contrôles inopinés du marché,en cours d’exécution, en vue de s’assurer du respect des clauses de la Lettre-
commande et des règles de l’art. A ce titre,. elle constate les infractions, établit des procès-verbaux de constats et communique les

observations formuléei ou Chëf de service du Marché avec copie à 1’+ngénieur du »4ârchés et ou cocontractante.

21.5. A la demande de l’Autorité Contractante ou de l’Ingénieur, des constats contradictoires peuvent être effectués en présence
du Cocontractantlpour, évaluer ou réévaluer les quantités néelles de certains ouvrages sur la base de la Lettre-commande.

Article 22 : -REUNIONS DE CHANTIER (CGAG Article 57)

22.1. Les réuniÔns dé chantier sont programmées de façon hebdomadaire à l'initiative de l’Ingénieur.

22.2. La participation du Cocontractant aux réunions de chantier est obligatoire

22..3, Chaque réunion de chant.ier fait l’objet d’uh procès-verbal signé par les participants et transmis à l’Autorité Contractante à la
diligence de-l’Ingénieur du Marché.

Article 23 : JOURN AL DE CHANTIER (CCAG Article 56 compIÉté)

23.1. Le Coco-niractant tient un journal de chantier mis à jour de façon quotidienne. Il est conservé en permanence sur les lieux du
chantier et mise à disposition de l’Ingénîeut-, du Chef ,de Ser,vice du Marché et de l’Autorité Contractante ou de leurs,représentants.
Y sont conSignés :

les conditions atmosphériques ;

l’avancement des travaux ;

le personnel présent sur le chantier ;

les réceptions de matériaux et agréments de toutes sortes ;

les travaux exécutés dàhs la journée, les quantités mises en œuvre et le matériel elnployé ;

les prestations réalisées par les sous-traitants :
les incidents dans la mise en œqvre de 91ouvrages et les solutions techniques mises Qn œuvre ; ; ',: :

les prescriptions, les non conformités et les incidents relevés par l’Ingénieur, ainsi due les observations susceptibles de

donner lieu à réclamations de sa part ;

les observations de toute nature relevées par l’Ingénieur ou le Cocontractant, et relatives à la qualité de la mise en
œuvre, aux matériaux fournis, au personnel employé ou au chronogramme des travaux ;

d’essais. attachements) ;

+

+

+

+

+

+

+

+

+

les opérations administratives relatives à l’exécution et au règlement de la Lettre-commande (notifications, résultats+

les visites officielles.+

23.2. Le journal est signé contradictoirement par l’Ingénieur et le responsable des travaux représentant le Cocontractant, à chaque
visite du chantier ; il est visé systématiquement lots des réunions de chantiers

23.3. En cas de réclamation du Cocontractant, il ne peut être fait état que des- évènements ou documents mentionnés en temps utiles
dans le journal de chantier,

23.4. Tout refus de présentatiori du journal de chantier à l’Autorité Contractante, à l’Ingénieur ou à leurs représentants, et toute
tentative de falsification, ou de destructiori parlielle ou totale de ce document peut aboutir à la suspension des paiements et à la
résiliation du de la Lettre-commande. En tout état de cause le Cocontractant ne peut se prévaloic de l’impossibilité de fournir le

journal de chantier.

Article 24 : MISE A DISPOSITION DES LIEUX (CCAG Article 42 complété)
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24.1. Les installations provisoires de chantier) les atelièrs de préfabrication, les carrières d’emprunts, les voies d’accès, les garages,

les bureaux et logements du personnel nécessaires à l’exécution des travaux> ne peuvent être édifiés que sur les emplacements agréés
par l’Ingénieur en accord avec les autorités administratives et traditionnelles locales

24.2. Dans 1a mesure de 1eurs possibilités7 l’administration ou 1es autorités traditionnelles locales peuvent mettre à la disposition
du (..-ocontractant et pour la durée des travaux) des espaces du domaine privé ou public de l’état nécessaires aux besoins du chantier.
(.-es ten-ains doivent être nettoyés et remis en bon étdt à la fin des travaux.

Article 25 : MESURES DE SECURITE (CC AG Article 48)

25.1. Le Cocontractant prend toutes 1es dispositions nécessailes pour assurer la protection du personnel employé et des visiteurs
sur le chantier, conformément à la régleInelltation en vigueur.

25.2. En outre1 le Cocontractant a la charge d’assurer la sécurité du chantier contre les intrusions. A cet effet, il doit fournir et

entretenir à ses frais tous dispositifs nécessaires d’éclairage, de clôture, de protection et de gardiennage nécessaires à la préservation
des ouvrages 9 des matériaux ou du matériel entreposés sur le chantier. 11 soumet ces dispositifs à l’approbation préalable de

l’Ingénieur.

Article 26 : PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (CCAG Article 16)

26.1. Le Cocontractant est tenu de se conformer aux textes régissant la protection de l’environnement en vigueur au Cameroun et

notamment la loi cadre n'’096/12 du 03 août 1996 sur la gestion de l’environnement,

26.2. Il doit se conformer aux piescriptions du CCTP en la matière.

Article 27 : REMISE EN ETAT DES LIEUX (CCAG Article 69)

La remise en état des lieux, ëomprend l;ënlèvemeÙt des installations provisoires, des matériels, matériaux et débris de chantier, dans

un délai de trente (30) jours à compter de la réception provisoire des ouvrages et au plus tard, avant l’approbation du décompte
général et définitif des travaux.

CHAPITRE III : RECEPTION DES TRAVAUX

Article 28 : RECEPTION PROVISOIRE (CCAG Article 67)

28.1. Avant la réception provisoire, l’entrepreneur demande par écrit à l’Autorité Contractante avec copie au Chef de service du
marché, l’Ingénieur et au Délégué Départemental des Marchés Publics du MAYO-BANYO, l’organisation d’une visite technique
préalable à la réception.

28.2. Cette visite technique préalable à la réception effectuée contradictoirement par l’Ingénieur du Marché ou son représentant, le
représentant de l’Autorité Contractante et le cocontrdctant porte sur:

la reconnaissance qualitative et quantitative des ouvrages exécutés ;

la constatation des quantités effectivement réalisés ;

la constatation de l’achèvement des travaux conformément aux termes de la Lettre-commande, ou de la non-exécution
ou du non-respect partiel ou total des prestations prévues dans la Lettre.commande ;

La notification des réserves éventuelles et des délais de rhise en conformité ;

la constatation du repli des installations de chantiel et dQ la remise en état des lieux.

+

+

+

+

+

28.3. Ces opérations font l’objet d’un procès-verbal dressé sur le champ et signé contradictoirement par l’Ingénieur, le
Cocontractant, et représentant de l’Autorité Contractante. Les délais de levée des réserves au plus tard avant la réception provisoire
des travaux, sont fixés de commun accord avec le Cocontractant.

28.4. La réception proviso'ire est effëctuée, à la demande du Cocontractant adressée au Maître d’Ouvrage, en cas d’exécution
satisfaisante des prestations prévues dans la Lettre-commande. exécution conitatée par un procès-verbal de levée des réserves

contenues dans le procès-verbal de là Commission de pré réception tççhnique.

28.5. Le Cocontractant est convoqué à la réception par courrier au moins cinq (5) jours avant la date de la réception. Il est tenu d’y
assister (ou de s’y faire représenter).

28.6. Il prend part à la réception. Son absence équivautà ljacceptation sans réserve des conclusions de la Commission de réception.

28.7. Après la visite du chantier, la Commission exdlnine Ie procès-verbal de la Commission de pré réception technique et procède
à la réception provisoire des travaux s’il y a lieu.

28.8. Le procès-verbal signé séance tenante par tous les membres de la commission, prononce soit :

+ la réception provisoire des travaux sans réserve ;
+ le refus de réceptionner les travaux.

28.9. Le procès-verbal de réception provisoire précise ou fixe la date d’açhèvement des travaux.

Article 29 : DELAI DE GARANTIE (CCAG Article 70)

29.1. Le délai de garantie concerne les travaux relatifs à l’ouvrage éventuellement installés.
29.2. Ce délai est fixé à un (01) an et court à compter de la date de réception provisoire des travaux.

Article 30 : ENTRETIEN PENDANT LA PERIODÉ DE GARANTIE (CCAG Article 71)
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30.1. Pendant la période de garantie, le Côcontractant exécute à ses frais et- en temps utile,. tous les travaux nécessaires pour

remédier aIIx désôrdres qui peuvent-apparaître sur les ouvrages et qui relèvent de malfdÇons.

30.2. Le Cocontractant est responsable envers le Maîtrp d’ouvrage d'e tous les désofdrèssurvÉhug sui les ouvraéës,' ëxëepië ceux

reI-e\;ant d’une usure normale càusée par l’Ùsage, même si l’Ingénieur n’en a pas fait mention. Il dispose d’un délai de vingt (20)

jours pour.procéder alix réparations. Passé ce délai, le Maître d’Ouvrages a Id possibilité de faire exécuter les travaux aux frais du
Cocontractant.

Article 31 :

31.1. Apréi 1a visite des ouvrages. la Commission de réception, examine le procès-verbal de réception provisoire et vérifie la levée
effective d’éventuellesi'é-serves. Elle procède à la réception définitive des travaux s’il y a lieu.

Le proëès-yerbal signé séànçe ter}ante par touÈ les membres de la commissio:n, prononce soit :

la técef)ïidÙ défïnitive des travaÙx sani réserve :

L

la nécessité de lever les réserves dans un délai imparti, préâlat}lement à la fixation d’une nouvelle date de réception
définitiVe des travâux.

Tous les frais inhérents aux réceptions partielle,.provisoire ou définitive des ouvrages sont à la charge du Cocontractant,

y compris. les travauk relatîfs1 q la le,vée des réserve?.

+

+

+

3 1 .2.

Article 32 ':

32.1. La com;nissiôn db réceptior; est c'omposée ainsi qu’il suit :

• Président:, : '

32.2. Le Cocontractant saisit Représentant dJ Màître .q’Quvrage afin de lui proposer une d@te de réception. Une fois la date

approuvée) celui_ci convoque les membres de la Commission de réception, aux fins d’e procéder à la réception.

CHAPITRE IV : DISPOSITIONS FINANCIERÈS

Artiçle 33 : MONTANT DE LA LETTRE CdMMANDË (CC AC Article 18 et 19 complétés)

33.1. Le montant de Id présente Lettre-commande> tel qu’il ress.olt du devis estimatif ci-joint, est de
(en lettres) francs CFA Toutes taxes comprises (TTC) ; soit :

+ Montant de là TVA : ' ( ) francs CFA

33.2. Le montant de la Lettre-corÀmande calculé dans les conditions prévues à l’article 19 du CÇAG, résulte de l’application au

montant hors TVA, du taux de la taxe sur la valeur ,ëjoutée (TV_A) et du rabais éventuellpment c9nsçnti par l’EntFepr:9eW.i .!

Article 34 :

34.1. L,s prix ng„,a„t a„ b„,de„„, d,s p,i, „„it,i,e, „„t ,ép„té, établi, ,., la base des cohditions économiques en vigueur en
République du Cameroun au mois Ôrécédant celui de la soumission.

34.2. En outre9 16 Cocontractant est réputé avoir une parfaitQ connaissance des conditions locales susceptibles d’influer sur
l’exécution des travaux pour s’en être personnellement rendu compte sur le 1el-rain avant de soumissionner9 mais également de toutes
les sujétions nécessaires à la bonne exécution des travaux, notamment :

Article 35 :

RECEPTION DEFINITIVE (CCAG Article 72)

coM&llSSIÔN DE ,RECEPTION

+ Le Maître d’Ouvrage ou son représentant ;
Membres :

+ Le Délégué DépartementaÎ dès Marçhés Publics du MAYO-BANYO ou son représentant(en qualité d’observateur) ;

+ Le eotnptable Matière de la Commune de BANKIM ;

+ Le Chef de Service du Marçhés ;
+ Les chefq des viljages de Tong-TAMNYA.
+ Le Maître d’œuvre ;

+ Le Cocontractant ou son représentant ,;
Rappolleur :

+ L’Ingénieur.du Marché.

IlL : Il

(en chiffrés)

( ' ) fïàncs CFA+ Montant HTVA :

CONSISTANCE DES PRIX

les conditions de transport et d’accès au chantier à toute époque de l’année ;

la présence éventuelle de risques naturels, notamment les risques d’inondation liés au régime des pluies et des eaux
dans la région ;

les sujétions liées à ]a situation géographique des travaux ;

les contraintes liées à la nature et à la qualité des terrains et de$ soIs ;

+

+

1es Êrises de contacts avec les principaux acteurs locaux (autorités admin.istratives et traditionnelles, organisations
professionnelles, etc.)

+

SOUS-DETAIL DEË PRIX
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35 1 Le (...'oçontraLtant est censé avoir fourni dans sa soumission le sous détail .des prix, quif ait ressortir dans le détail le montant
des charges et des frais accessoires sur salaire et main d’œuvre) ainsi que lës fï'ais de montage, d’entretien et de démontage des

installations provisoires de chantier, d’amortissement des installations, du matériel et de,l’outillage, ainsi que toutes les sujétions,
frais généraux, faux frais et bénéfices.

35.2. Les montants du Bordereau des Prix Unitaires comprennent tous les frais de la main d’œuvre participant directement ou
indirectement à 1'exécution des travaux9 y compris les salaires et les primes, les assurances ; les charges salariales, 1.es frais de
déplacement. Ils comprennent également les postes suivants :

Amenée? montage 2 entretien7 démontage et repli de toutes les installations y compris bureaux, laboratoires, matériel de
calïière éventuels, ateliers, habitation etc. :

AÀenée9 fourniture) stockage et transport de tous les matériaux, ingrédient, carburant, lubrifiant, etc. ;

Entretien des ouvrages existants utilisés pour la réalisation du présent marché ;

Prospection des gîtes d’emprunt, extraction, stockage et mise en œuvre des matériaux drainage des gisements ;

Des mesures d’atténuatïon des impacts directs environnenrentaux ;

Entretien des ouvrages pendant le délai de garantie ;

Assurance y compris responsabilité civile :

Assurance de chantier ;

Frais financier et frais généraux du chantier ;

Rémunération pour bénéfice et aléas.

35.3. Les prix du bordereau des prix comprennent toutes les sujétions d’exécution qu’elle§ soient ou non explicitées dans le présent
CCAP ou dans. le CCTP. Une modification des quantités peut être apportée en plus ou en moins dans le volume des travaux, quelles
que soit la quantité des travaux réellement exécutés, les prix unitaires du Borde.reau des Prix UÜitaires seront appliqués. Si la quantité
des travaux diminue de plus de 50% du montant prévu dans le marché, l’Atïrîbutaire peut prétendre à une indemnisation.

Article 36 : TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES - VARIATION DANS LA MASSE DES TRAVAUX ET LA NATURE
DES TRAVAUX

36.1, Qu’i1 s’agisse d’augmentation dans 1a masse des travaux, ou d'ouvrages non prévus au marché, aucun travail supplémentaire
ne peut être exécuté par le Cocontractant, s’il n’a pas fait au préalable l’objet d’un Ordre de Service de l’Autorité Contractante le

prescrivant explicitement.

36.2. Il est fait application des prix unitaires du Bordereau des Prix Unitaires si les travaux supplémentaires comportent de
nouveaux prix, la validation de ceux-ci fait l’objet d’un avenant. Est considéré comme nouveau prix, tout prix ne figurant pas dans
le Bordereau des Prix Unitaires ou dans le détail estimatif de la présente lettre commande si celui-ci a été présenté dans l’offre du
Cocontractant.

Article 37 : PREPARATION DES DECOIVIPTES

37.1. Le Cocontractant est rémunéré par décomptes étdblis en appliquant des prix du bordereau des prix unitaires aux prestations
réellement exécutées.

37.2. A l’issue de chaque réception partielle des travaux, le Cocontractant et l’lngénieur établissent un attachement contradictoire
qui récapitule et fixe les quantités réàlisées et constatées pour chaque poste du bordereau des prix pouvant donner droit au paiement.
37.3. Les projets de décompte provisoire des travaux effectivement réalisés en sept (07) exemplaires, sont transmis à l’Ingénieur
du Marché.
37.4. L’Ingénieur du Marc,hé après vérifications sous 72 heures, rejette en motivant son rejet ou signe le projet de décompte et le
transmet au Chef de Service du Marché pour vérification, et transmet au Maître d’Ouvrage pour liquidation et engagement de la
dépense, accompagné du dossier de paiement.
37.5. Le Maître d’Ouvrage, dans un délai de trois (03) jours soit appose le visa de conformité sur les décomptes et transmet le
dossier de paiement au Receveur Municip41, soit retourne le dossier au Chef de Service du Marché en motivant les raisons du rejet.
37.6. Le projet de décompte final, une fois accepté ou rectifié par le Délégué Départemental des Marchés Publics, constitue le
décompte final. Il sert à l’établissement de l’acolnpte pour solde du marché, établi dans les mêmes conditions que celles définies
pour l’établissement des décomptes mensuels.
37.7. A la fin de la .période de garantie qui donne lieu à la- réception définitive des travaux, l’Ingénieur dresse le décompte général
et définitif du marché qu’il fait signer contradictoireITlent par le Cocontractant et le Chef de Service du Marché, le Maître d’Ouvrage
qui le transmet au Délégué Départemental des Marchés Publics qui y appose le visa. Ce décompte comprend

+ le décompte final,

+ l’acompte pour solde,

+ la récapitulation des acomptes mensuels.

37.8. La signature du décompte général et définitif sans réserve par le Cocontïactant, lie définitivement les parties et met fin au
marché, sauf en ce qui concerne les intérêts moratoires

Article 38 : MODALITES ET REGLEMENT DES TRAVAUX EXECUTES

38.1. Le Maître d’Ouvrage est chargé de l’ordonnancement et.de la liquidation de la présente Lettre-commande ;

38.2. Le Receveur municipal de la Commune de BANKIM est chargé des paiements.
38.3. Le paiement est effectué par virement au compte banëaïre du cocontractant.
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38.+.. Le règlepent de la Lettre-c9mmande esT exécuté par le Mqître.d’Ouvrage sur présentatioh du décompte établi en sept (07)
exemplaires par l’Ingénieur et signés par :

+ le Cocontractant ;

l’Ingénieur du Marché+

38.5. le décompte final doit obligatoirement revêtir le visa de conformité du Délégué Dépallemental des Marchés Publics du
MAYO-BANYO„ Il dQit compQrter les pièces suivantes

une (01 ) copie Iégalisée datant de moins de trois (03) mois signée des Administrations compétentes, de toute$ 1es pièces
composant le dossier fiscal ;

07 exemplàires du décompte et des Attach'ements signés par le Cocontraëtant, l’ingénieur du Marché et lé Chef de
Sërvice du Marché.

le Procès-verbal de,réception signé de tous les Membres de la Commission de réception dans le cas ,de 1a réception
provisoirë des travaux ;

+

+

+

+ ' la main levée de la retenue de garantie signée de l’Autorité Contl-actante. dans le c’as de la réception définitive des
travaux :

38.6. kes întérêti mo;atoires éventuels sont payés p’ar état dei soïnlnes d.u es.

i 111

Article 39 : AVANCE DE DEMARRAGE (CCAG Article 28)

39.1. U;le avance de démarrage d’un montant au Élus égal à'2Ô% du moniant TTC de 1a Lettre-commande peut être accËrdée à 1a

demande du Cocontïactant, dès notification de la Lettre-commande.

39.2. Cette avançe est cautionnée à cent pour cent (100%) par un établissement bancaire de .l“ ordre agréé par le Ministère en
charge des Finances.

39l3. L’avance:de démarrage est remboursée par Ürélèvement de 30% du montant des travaux de chpque décompte à partir du
premier décompte de la Lettre-commande-: Il doit être terminé au plus tard lorsque le montant des travaux atteints les 80% de la
valeur de la Lettre-conrmande. En tout état de cause, le remboursement doit être terminé un mois avant la date d’expiration du délai
contractuel

39.4. Au fur et à mesure du remboursement de l’avance de démarrage, l’Autorité Contractante donne la mainlevée de la part du
cautionnement définïti'f correspondante si le Cocontfactànt en fàiï la demande.

Article 40 : ëAUTIONNÈ:MENT DEFINITIF (CCAG Article 41)

40.1. Le cautioonement définitif àui galantit l’exécution intégrale des travaux est constitué dans un délai de vingt (20) jours à

compter de la date de notification de la Lettre-commande. Il est conservé pal l’Autorité Contractante. Le cautionnement provisoire
de soumissidïl est-restïtué aü Cdcontractant dès constitution de ce cautionnèment définitif.

40.2. Le Àontant du cautionnement définitif est fixé à 2% du montant toutes taxes comprisès de la Lettre-commande. Ce

cautionnement 'définitif peut être remplacé par une caution bâncaïre d’un établissement financier de premier ordre agtéé"par le
Mihistère des Finànces.

40.3 . A la fin dei travaux, le cautionnement définitif est restituéà ou la caution bancaire le remplaçant libérée sur demande écrite

du Cocontr?ctant,par une main levée de l’Autorité'ContIactarIte. - . : ' ' ' ' . 1

Article 41 : RETENUE DE GARANTIE (CCAG Article 29)
,1

A titre de gàrantïe’ des travaux, il sera opéré sur le montant de chaque acoIï;pte mensuel une retenue de 10% du montant TTC de
la partie d’ouvrage cpncernée de cet acompte. Lairetenue,de Ëarantie pourra être remplacée par une garantie bancaire à première
demande de retenue de garantie personnelle et solidaire du même montant émanant d’un établissement bancaire installé sur le

territoire camerounais et agrée par le Ministère des Finanëes. Cette retenue de garantie sera restijuéç, ou. la caution levée, dès

réception définitive des tràvaux.

Article 42 : ASSURANCE ET PROTEeTiO,N DES CHANTIERS (CCAG Article 45)t tIT . qI) 11 ,1

42.1. Le Coëontractant doit justifier qu’ilest titulaire d’une police d’assurance de responsabilité.ciVile pour les dommages de toutes
natures causés aux tiers :

+ par son personnel, salarié en activité de travail ;

+ par le matériel qu’il utilise ;

+ du fait des travaux.

42.2. Par ai11eurs 1e chantie; doit être couvert pour l’ensembie des travaux par une assurance globale de chantier délivrée par une

compagnie agréée par l’autorité compétente. Les frais inhérents à cette assurance sont à la charge du Cocontractant

42.3. Le Cocontraçtant dispose de quinze (15) jours à compter de la date de notification de l’ordre de service de commencer les

travaux pour présenter un certificat d’une corhpagnie d’assurance prouvant qu’elle a intégralement été réglée des primes ou
cotisations relatives aux travaux pour le présent marché. Passé ce délai le marché peut être résilié.

42.4. Le CQContractant est tenu d’assurer la protection et le gardiennage d.e son chantier jour et nuit. Il veille notamment à empêcher
toute intrusion. accidentelle ou malveillante par une clôture et des pancartes bien visibles, interdisant l’accès du chantier au public.
Le Cocontractant est tenu responsable de tout accident qui surviendrait sur .le chantier suite à l’absence des dispositifs requis.

42.5. Là Garantie décennale est gérée conformément aux disposi;ionsdu Code Civil.

Article 43 : VARIATION DES PRIX (CCAG Article 20)

La présente Lettre-commande est à prii unitaires et forfaitaires. Ces prix sont définitifs, fermes et non révisables.
:{
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Article 44 : RE(,IME FISCAL ET DOUANIER (CCAG Article 36)

La présente LeUre_comlpande est soumise 4ux droits et taxes fn viguëÙr au Çameroun.

Article 45 : NANTISSEMLNT DE LA LETTRE COMMANDE

45.1. La présente Lettre-commande, conclue conformément aux dispositions du Décret N'20 1 8/366 dLI 20juin 20 18 p91lan} Code
des Marchés Publics, peut être donnée en nantissement.

45.2. Le créancier nantï devra notifier par tous moyens 1aissant trace écrite au Maître d’Ouvrage, une photocopie certifiée conforme
de l’acte de nantissement.

45.3. Par application des dispositions ci-dessus :
+ Le Maître d’Ouvrage est chargé de la liquidation de la présente Lettre-commande ;

+ Le Receveur municipal de la Commune BANKIM est chargé des paiements.

Article 46 : TIMBRE ET LNREGISTREMENT (CCAG Article 37)

Sept (07) ex„„plai,-„ o,'igi,,„, de 1, L,ttre-co„„nande seront enregistrés par le Cocontractant à ses frais dans un Cerltre Prirlcipal
des Impôts, conformément à la réglementation en vigueur, puis déposés à la Mairje de BANKIM, pour ventilation-

Article 47 : PENALITES DE RETARD (CC AG Article 32 complété)

47.1. A défaut pour 1e (..-ocontràctant de terminer 1es 1ivraisons dans le délai contractuel, il sera appliqué, par jour calendaire de
retard. une pénalité forfaitaire fixée à :

1/2000è-'' du montant global du marché du' l " au 30è'ïlc jour ;
1/i OOOè'11e au-delà du 30è"'= jour.

+

+

47.2. Les pénalités de retard s’appliquent sur le déldi global de la Lettre-commande et non sûr les délais de livraison.
A. Pénalités spécifiques
23.3 . Les pénalités de retard dans la transmission des documents pour inobservation des dispositions du contra.t, notamment :

1 _ le projçt d’exécution au-delà de 15 jours à compter de la date de notification de l’ordre de service de démarrage
2 _ t..autionnement définitif au-delà de 20 jours à compter de la date de notification de l’ordre de service de démarrage ;
3 - assurance au-delà de 15 jours à compter de la date dé notification de la lettre commande
47.3. 4 – changement du Personnel d’encadrement ou matériel du chantier sans agreement du Chef de service du marché soit 1 %

du montant TTC pour chaque cas de figure.
47.4. Le monïant cumulé des pénalités prévues à l’alinéa 47.1 ne peut excéder 10% du montant Toutes Taxes Comprises de la
Lettre-commande sous peine de résiliation.

CHAPITRE V : CLAUSES DIVERSES

Article 48 : FRAIS COMMERCIAUX EXTRAORDINAIRES

48.1. Le Cocontractant déclare que le présent contrat de marché n’a donné, ne donne pas ou ne donnera pas lieu à perception de
frais commerciaux extraordinaires.

48.2. Le Cocontractant s’engage, s’.il est établi de fInancement de frais comInerëiaux e#traordinaires au titre du présent contrat du

marché, à réserver à l’Ingénieur du Marché pour le compte du Maître d’ouvrage, le lnontànt de s.es frais.

48.3. En outre, si le Cocontractànt était convaincu de perception des fïais commerciaux extraordinaires, il e11coLlrrait les sarlctioïls
prévues par la réglementation en vigueur.

Article 49 : TRANSPORTS INTERNATIONAUX

Au cas où l’exécution de la présente- lettre commande nécessiterait le transport des matériels et équipements dans le sens étranger
vers le Cameroun et vice versa, ce transpoll sera assuré selon les dispositions r.ésultant deS conventions et accords internationaux et
à la charge de l’atïributaire.

Article 50 : INFORMATIONS DE CHANTIER A AFFICHER

Dans un délai de 10 jours à paltir de l’ordre de service de commencer les travaux, le Cocontractant s’engage à apposer à l'entrée du
chantier et de façon visible, un panneau de chantier solidelnent ancré dans le sol et pollant toutes les indications nécessaires à une
hauteur minimum de 1,60 mètre à partir du sol, cont-orlnément aux indications suivantes

+ Matériau : bois

+ Dimensions de chaque panonceau: 25 cm de hauteur par 180 cm de longueur, épaisseur de 3 cm ;
+ Revêtement : une couche de peinture antirouille suivie d’une couche de peinture glycérophtalique de teinte blanche.

Les inscriptions sont réalisées en noir sur fond blanc.
Texte+

LETTRE-COMMANDE N' /LC/R-AD/D-M'’BYO/C-BKIM/SG/CIPM/2026 du

49



TRAVAUX -DE CONSTRUCTION DE 02 DALOTS SUR' LA ROUTE COMMUNALE TONG-
TAMNYA (FRONTIÈRE NIGÉRIA) ET AMÉNAGEMENT DES ACCÈS DANS LA.COMMUNE DE
BANKIM

Maître d’Oüvrage : LE MAIRE DE LATtmÏ5–ETNi<ai:T=&7n
-nm=fmmFnÂRim
e --ÈÎ
DE LA COMMUNE DE BANKIM, TEL.

miT=ËÎJe =u;Publï is Je BAÜÎm

Te i=s
BAN KIM

TÉL

'1 ENTREPRISE :.................................,................... BP. TEL .

m;;iÆRÎËf:Tib:=mm

Délai d’Exécution :

Dé) 1

Tl TT: ànI \-1

Article 51 : RESILIATION DE LA LETTRE-COMMANDE (CCAG Article 74)

La présente Lettre-commande pëüt êtrè rësiliée dans 1es conditions et formes préÙues par la réglementation en vigueur au Cameroun,
notamment la SECTION II, au TITRE V du décret Nc’ 201 8/2366 du 20JUIN20 18 et également dans les conditions stipulées aux
articles ÿ4, 75 et 76 du CCÂG, hotamment dàns les cas dé :

+ Retard de plus de 15 (quinze) jours calendaires dans,l’exécution d’un Ordre de Service, une mise en demeure OU arrêt
injustifié des travaux de plus de sept (07) jours calendaires ;

+ Retard dans les travaux entraînant des pénalités au-delà de 10% du montant de la Lettré-commande ;

+ . Absencede cautionnement définitif ; l ' i , i ' '
+ Rçfus de ]a reprise des travaux mal exé.curés ;

+ D$}aillqnce, Carence de l’Eptrep[çneu+. ;
+ Non-paiement persistant des prestations.

Article 52 : DIFFERENDS ET LITIGES (CCAG Article 79)

52.1. Les parties conviennent que les litiges poüvdnt naître de l’interprétation ou de l’exécution de la présente Lettre-commande
relèvent- des juridictions compétentes

52.2. Toutefc;is> il sera recherché au préalable un règlement àmiable des d.ifférends éventuels.

\ 1 l ,'l'l \

Article 53 : CAS DE FORCE MAJEURE (CCAG Article 75)

Dans 1e cas où l’Entrepreneur invoquerait le cas de force majeLre, les seuils en-deçà desquels âucune réclamation ne sera admise
sont

+ Pluie : 200 millimètres en 24 heures ;
+ Vent : 40 mètres par sçconde ;

+ ; Cfue : la crue de fréquenee décennale.-;
}{ 8 ti ; q b: : s • F : l f l 1 1 :41

Article 54 : EDITION ET DIFFUSION DE LA PRESENTE LETTRE-COMMANDE

Quinze (15) exemplaïres de 1a p,.ésente LetIIe_commande s„„nt édités p„ les „i„s d„ Cb,o„t,acta„t ,t fournis à l’Autorité
Contractante pour diffusion.

Article 55 et dernier : VALIDITE ET ENTREE EN VIGUEUR DE LA LETTRE-COMMANDE

La présente Lettre-commande ne deviendra valide qu’après sa signature par le Maire de la Commune de BANKIMI Autorité
Contractante, et entrera en vigueur dès sa notification au Cocontractalrt par ce deluier.
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Article 1 : LOCALISATION ET CONSISTANCE DES TRAVAUX
Les travaux à réaliser portent sur l’exécution des travaux de construction de 02 Dalots sur la route communale TONG-
TAMNYA (Frontière Nigéria) et Aménagement des accès dans la Commune de BANI(IM, Commune de Bankim, Département
du Mayo-Banyo7 Région de l’Adamaoua, Région de l’Adalnaoua,. financé par le Budget d’Investissement PublicÉ 2026 telles
que définies à l’article 1 du CCAP.

La consistance des travaux à réaliser est détaillée dans le présent CCTP, au bordereau des prix - nomenclature des
tâches et au détail estimatif.
Les travaux sont subdivisés en deux groupes :

les travaux manuels

les travaux mécanisés

Les travaux manuels sont les travaux ne pouvant s'exécuter que suivant la méthode HIMO .Ces travaux concel-nent
principalement les abords de la chaussée et certaines tâches de la chaussée pouvant s’exécuter manuellement par les Comités de
Route locaux, le cas échéant par les structures communautaires locales, en particulier les GIC ou les CDV (Comités de
développement Villageois).
CHAPITRE II
PROVENANCE, QUALITE ET PREPARATION DES M ATERI AUX
Article 2 : PROVENANCE DES MATERI AUX
Le Cocontractant devra choisir des emplacements d’emprunts et les soumettre à l’agrément du Maître d'œuvre dont le refus
vaudra obligation à l’Entrepreneur de rechercher de nouveaux sites d’emprunts sans que celui-ci puisse prétendre à une

quelconque indemnité.
Lorsque l’emplacelnent' d’un emprunt nouveau. et non encore exploité choisi par le Cocontractant aura été agréé, il devra y faire
un nombre suffisant de sondages et devra remettre au Maître d’œuvre un dossier technique portant sur :

la localisation de l’emprunt,
l’épaisseur de la découverte,
la puissance de l’emprunt.
Pour chaque site de nouvel emprunt, ce dossier devra comporter les résultats des essais suivants :

5 teneurs en eau naturelle,

5 analyses granulolnétriques,
5 limites d’Atterberg,
5 Proctors Modifié,
3 CBR

Le Maître d’œuvre se réserve le droit de demander des essais supplémentaires aux frais du Cocolrtractant.
Les anciens sites d’emprunts ne pourront être exploités que si le Coconïractant a fourni les preuves qu’il y subsiste encore des
matériaux ayant les caractéristiques requises.
Le Cocontractant ne pourra commencer à exploiter la carrière identifiée qu’après le contrôle de qualité effectuée par le Maître
(ïœuvre et l’autorisation donnée par ce dernier,
En cas de contradiction de résultats d’essais, le Maître d’œuvre peut demander au Cocontractant d’effectuer des essais

supplémentaires à ses fïais,

Le Maître d'œuvre pourra retirer l’autorisation à tout moment dès que la chambre d’extraction ne donnera plus de matéri4ux de
bonne qualité, l’Entrepreneur né pouvant prétendre à aucune indemnité.
Le débràussaillement, décapêge des terres végétales et l:abattage d’arbres requis pour l’exploitation des emprunts sont à la
charge de le Cocontractant et ne donneront pas droit à une rémultération explicite.

Article 3 - LABÔRATOIRE ET CONTROLE DE QUALITE
Le Cocontïactant devra posséder un laboratoire de chantier. Ce laboratoire sera équipé dç toUs les instruments, outils et
matériels nécessaires à ,la réalisa.tion des essais et études prévus au préselit CCTP. Le Coëontractant affectera au
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fonëtionrÏëH\ent du laboratoire Lin per,o,„„el suffisa,it ,n nombr, ,t en q„alîtè bour „„u,é,-to„s 1ës ,'ssaii et étud,i p,é,,„s.
L’équipeMent et le personnel seront soumis à l’agrément du Maître d’œuvre
Le labôratôire de chantier devra être opétati'onnel dès le début effectif des travaux nécessitant des essais de soI. Le Maître
d’œüvre ët tout son personnel auroflt libre accèg à ce laboratoire et à sës équipements pendant ioute la durée dès travaüx.
T9utefois le Maître d’œuvre pourra titi[iser son propre matériel pour ré'aliser les essais de contrôle ou faire appel à un
Laboratoire agréé pour'effeçtuer les essais de Vérification qu 3il juge néCessaires.

Dans le cas où 40% au plus du mohtant des travaux prévus dans le contrat du Cocontractant ne nécessiteraient pab les essais
géotechniques, l’entrepreneur pourra se passer d’un laboratoire permanent sur le site, et pourra cependant faire exécuter les

essais énumérés dans le CCTP par un laboratoire privé de son choix, sur accord du Maître d’œuvre.
Dans le cas où 20% deÉ résultats de ces essais seraient hors spécification, le Cocontractant apportera les corrections nécessaires
et les frais dé laboratoire pour ces travaux lui serdnt imputés. Dans le cas contraire, l’Administration réglera ces frais.
Artiële 4 : QUALITE DES MATERI AUX
4.1. 'MAtériaux pour remblais courants
Il s’agit des remblais réalisés-dans ie-s zones sans prôblème spécifique.
Les matériaux utilisés pour les remblais courants provïendront des lieux d’emprunts agréés par le Maître d’œuvre.
Ils sëront'dépourvus de matières végétales oû organiques. Ils posséderont au minimum les caractéristiques suivantes :
Dimension ltlaximale des grains Dmax = 40mm
Indiëe deplastîcité IP < 35
Pou[centàge des fins
Indiëe portant CBR - > 15

Tous les 1000 m3 de remblais courantS, il sera réaliëé les essais de réception de matériaux suivants :

2 limites d’Atterberg

2 analyses granulométriques,
2 essais Proctor Modifié
1 essai CBR.

4.2.' MatéÉiaux pour remblais de substitution en zone marécageuse
Le rflatériau de substitution à utiliser en zones marécageuses sela uA matériau insensible à l’eaü, apte à conserver sa portance
danÉ un état de saturation et non susceptible de provoquer des remontées çapillaires.
Oû ütilisera donc un sable graveïeux propre 0/6 ou un tout-venant de concassage 0/40. A défaut d’un tel matériau, on pourra
utiliSer une grave ayant les ëaractéristiques suivantes :
Dimension maximale des grains Dmax = 40mm
Indice de plasticité IP < 20
% dës passants à 10mm 65 à 100

% des passants à 5mm 45 à 85

% des pasgants à 2mln , 30 à 38
% des tins < 15

Tous les 1000 m3 de remblais de substitution pour zone marécageuse, il sera réalisé les essais de réception de matériaux
suivants :

2 limités d’Atterberg,
2 analyses granulométriques,
2 essais Proctor. Modifié
1 essai CBR.

En ione de Karal, il sera utilisé des mélanges de Karel et de sable afin d’obtenir une bonne portance.

4.3 Matériaux pour remblais en zone de purge et de bourbiers hors d’eau.
On utilisera les mêmes matériaux que pour les reInblaiS courants.
4.4. : MaÇériaux pour remblais contigus aux ouvrages d’assainissement

Les matériaux pour remblais contigus .aux ouvrages devront répondre àüx spécifications suivarïtes :
Dimension maximale des grains Dmax = 40mm
Indice de plasticité . IP < 25
% des passants à 10mm . 65 à 100

% des passants à 5mm 45. à 85
%-des passants à 2mm 30 à 38
% des fins f < 30

densité sèche maximale ydmax> 1,8 tonnes.
Tous les 1000 m3 de remblais contigus aux ouvrages, il sera réalisé les essais de réception de matériaux suivants :

2 limites d’Atterberg.
2 analyses granulométriques,
2 essais Proctor Modifié
1 essai CBR.

4.5 Matériaux pour rechargement chaussée
Les matériaux pour rechargement de la chaussée devront répondre aux spécifications suivantes
Dimension maximale des grains Dmax = 31,5 mm
Indice de plasticité IP < 25
% des passants à 10mm 65 à 100

i
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% des passants à 5Inm
% des passants à 2mnr
% des fins f < 30

densité sèche maximale ydmax> 1,8 tonnës.
Indice portant CBR ( >30
Tous les 1000 m3 de rechargement, il sera réalisé les essais de réception de matériaux suivants :
2 limites d’Atterberg,
2 analyses granulométriques,
2 essais Proctor Modifié
1 essai CBR.

En zone de Karal, il sera utilisé des mélanges de Kare1 et dé sable afin d’obtenir une bonne portance.
4.6 Buses

Les buses métalliques employées devront répondre aux recommandations LCPC SETRA de Septembre 1981.

Les tôles seront en acier au carbone, aptes. aux déformations à froid et aux traitements theITniques, conformes à la
norme NFA-35-556 coücernant les boulons HR destinés à l’exécution des ouvrages d’art.

La protection contre la corrosion sera assurée par galvanisation et bitumage à cHaud. La couche moyenne de zinc
déposée devra être au moins de 725 g/ln2 double face, la masse en tout
point devra dépasser 640 g/m2. Les boulons seront protégés par un revêtement de zinc dont les caractéristiques seront au moins
égales à celles de la classe 10-20 micI-ons définie par la norlne NFA 27-016

Avant pose, la buse recevra une couche de peinture bitunrineuse sur les deux (2) faces en cas de déficience d’un
bitumaqe à chaud.

Le Maître d'œuvre se réserve le droit de demànder des essais de contrôle et de refuser tous les nlatériaux qüi ne

correspondent pas aux prescriptions, quand bien même qu'ils auraient été déjà- faits l’objet d’une réception préliminaire sur la
base d’un certificat de garantie.
4.7 Matériaux pour mortier et béton

Sable : Le sableproviendra soit des rivières soit de broyage. L’équivalent de sable sera supérieur à 80% et le
pourcentage d’éléments très fins éliminés par décantation devra être infélieLlr à 4 %.

Agrégats Ils proviendront de gîtes ou carrières retenus par le Cocontractant et agréés par le Maître d'Œuvre.
Les agrégats devront être propres (% d'éléments éliminés par décantation infélieur à 2 %) et de granulométrie adaptée à leur
utilisation.

Ciment Ils seront de la classe CPA 325 et provielrdront d’une usine agréée.
4.8 Gabions
Ils seront constitués de cages en grillage galvanisé, à mailles hexagonales, remplies de pierres dures insensibles à l’eau et de
dimensions suffisantes (supérieures à 1,5 fois la grosseur dës mailles pour les pierres au contact du grillage).
4.9 Moellons pour maçonneries
Ils proviendront d’une carrière ou gîte agréé par le Maître d'œuvre et ne devront présenter aucune dimension inférieure à 20 cm.
4. 1 0 Enrochements

Ils seront constitués de matériaux durs, non évolutîfs, insensibles à l’eau, de poids spécifique d’au moins 2 à 3 tonnes au m3

Les blocs devront avoir une forme aussi régulière que possible, leur diamètre dqvra être compris entre 30 et 40 cm.
IPE

Le Cocontractant assurera l’achat et le transport des IPE jusqu’au lieu de mise en oeuvre, ainsi que la mise en oeuvre,
conformément à la nomenclature bordereau des prix

45 à 85

30 à 38

4.11

CHAPITRE III
MODE D’EXECUTION DES TRAVAUX
Article 5 : GENERALITES

A- Sécurité

Le Cocontractant est tenu de placer aux entrées du chantier, à tous les 20 kilomètres et au voisinage des travaux des

panneaux indicateurs de travaux et de limitations de vitesse. Il reste responsable de tous les accidents survenus sur le chantier
et/ou occasionnés aux tiers, à son personnel et aux agents et fonctionnaires de l’Administration du fait de la présence de son
cllantier. L’organisation, le gardiennage et la police des chantiers sont à la charge et aux frais du (_'ocontractant,

B- Maintien de la circulation

Le Cocontractant est responsable du maintien de la circulation sur l’étendue complète de son chantier durant toute la
durée des travaux. Il ne sera toléré aucune coupure de circu]ation de plus de deux heures. Le maintien de la circulation est à la
charge et aux frais du Cocontractant et en cas de manquement de ce dernier, le Maître d'œuvre pourra faire intervenir un tiers
afin de corriger les manques. Tous les frais relatifs à ces interventions seront'alors imputés du Cocontractant.

Lorsque cela s’avérera incontournable, l’avis des autorités administrativeslocales sera requis pour toute coupure de
trafic pour une durée détermjnée.

C-Planning des travaux - programme'd’exécution
Le Cocontractant devra fournir un programme d’exécution des travaux et un planning des travaux qui devra être tenu à

jour et notamment réactualisé après la définition pfécise des travaux conformément à l’allicle 7 ci-après et les documents
d’exécution définis à l’article 8 suivant.
Article 6 : TRAVAUX PRELIMINAIRES

Les travaux préliminaires :
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comprennent l’implantation de rep.ères simples numérotés (piquets en bois) de part et d’aut;e.de la route et en dehors de

l’emprise des terrassements, àintelvalle de 50 fn de façon à matérialiser ]’axe de la route et lés Ï)rofils en travers,.à réceptionner
par le Maîtrë d'œuvre.
Article + : DEFINITION DES TRAVAUX A REALISER

Après réalisation des travaux préliminaires, Il sera effectué conjointement avec l’entreprise, le. Maître d’œuvre et l’ingénieur du
marché uh'e visite détaillée perrïlettant de :
Relever en détail les points f)arliculiefs et lës travaux à réaliser
Relever les priotités de réalisation des trAvaux
Préparer un 'quantitatif chiffré
Etablir tIn »rocès-verbal de visite détaillé.
Ces travaux- vont ge distinguer en deux catégories :
Groupe 1 : travaux manuels,

(Exécutés par les Comités de'Routes èt lës Structures Communautaires.)
débroussaillement
déforestage,
abattage des arbres
curage dès buses ;-

curage des'ouvrages,
gestion dës barrières de pluiei
replatelage des ponts,

• Groupe 2 : travaux mécanjgés.
Faisant appel à la HIEQ (Haute Intensité d’-Equipement)

\

etc

Ii . L’

1111 ..’

Remblai ;

Déblai ;

Couche de roulement ;

Reprofilage simple ;
Reprofîlage compactage
Mise en forme dela plate-forrne ;

Création de fossés et exutoires ;

Construction des ouvrages hydrauliques transversaux ;
Construction de fôssés maçonnés ;
Maçonnerie de moellons ;

Construction de ponts.
etc

Il - ' ;

Le Cocontractant est informé que dans le cadre de la mise en œuvre de la Nouvelle Stratégie d’Entretien et de

Réhabilitation des Routes Rurales (NSERR), les travauX de débroussaillement sont prévus être exécutés avant les travaux
mécanisés, de manière à éviter de transformer les travaux de débroussaillement efl travaux méçanisés.
Article 8 : DOCUMENTS D’EXECUTION ' -- : . ' l' '

Après la visite cônjointe) l’Entrepreneur établir-d en ’ëinq exemplaires un Avant-Projet d’Exécution, conformément aux pièces
constitutives du marché, et le soumettra au Maître d’œuvre dans un délai de dix (10) jours avant tout commencement et

exécution des travaux correspondants.
Ce document devra compolter :

les Schémas itinéraires ;

Le procès-vërbal de visite détaillée ;

Le quantitatif chiffré des travaux à exécuter ;
Les processus et méthodologie d’exécution envisagés ;
Les prévisions d’emploi du personhel, des matériels et des matériaux ;

La description des installations de chqntier envisagé ;
Le planning graphique des travaux ;
Le plan d’exécution des ouvrage$ ;
Les travaux à sous-traiter s’il y a lieu.
Le schéma itinéraire ressortira :

- là longueur des travaux de débroussaillement
la largeur de décafiage ainsi que les surfaces et épaisseurs de déblai et remblai;
les fossés à réaliser ou à reprofiler ;

la position des exutoires des fossés ;

la position des ouvrages d’art et d’assainissement ;
la localisation de la couche d’apport etc.. ,

Les métrés des terrassements seront calculés par l’Entrepreneur contradictoïrement avec le Maître d'œuvre en relevant les
coordonnées rectangulaires, distances à l’axe en X et hauteur par rapport à l’horizontale en Y,.des points caractéristiques du
terrain naturel au droit de chaque profil après débroussaillement. Ces mesures pourront être réalisées à l’aide des moyens tels
que décamètre, niveau de maçon, règle ruban, clissïmètre, etc. après approbation du Maître d’Œuvre"
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Un exemplaire des documents d’exécution sera retourné à l Entrepreneur revêtu du visa du Maître d'Œuvre ou accompagné,
our la

CCTP
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détermination des quantités à prendre en attachements sauf modification sur le chantier dûment constatée et approuvée par le
Maître d'Œuvre et métrée contradictoirement.
Article 9 : TERRASSEMENTS

L'objet de ces travaux consistera à réaliser9 à pallir de la chdussée existante, une mise en forme uniforme de la plate-forme
exist;nte9 des fossés trianguldires de 1 9 50 mètres sur une profondeur de 0,6 mètre conformément aux profils en travers types.

Toutefoisl la plate-forme existante ne sera pas élargie si cela nécessite des terrassements importants. Les sections ne présentant
pas de dégradations ne seront pas remises en forme.
Àutant que possiblep les terrasse;nents seront mihimisés en- fixant le profil longitudinal de façon à réutiliser directement sur la
plate_fo;me tous les bons matériaux provenant des terrassements et acceptés par le Maître d'Œuvre. Des matériaux refusés
seront étalés proprement le long de l’emprise ou mis en dépôt selon les spécifications du Maître d'Œuvre.
Une attention spéciale devra être apportée au dévers qui ne devra pas être inférieur à ? % de part et d’autre de la ligne de centre
en section.droite et qui pourra atteindre 6% dans les courbes.
La compacité exigée au niveau de la plate-forme est fixée à 95 % de la densité sèche Proftor modifié. Pour arriver à ce résultat,
l’Entrepreneur scarifiera la chaussée existante du besoin avant de procéder à la mise en forme. 11 effectuera au minimum deux
passes d'un matériel de compactage accepté au préalable par le Maître d'Œuvre sur toute la surface de la plate-forme et il
arrosera cette dernière durant le compactage lorsque requis.

La réception provisoire de la plate-forme se fera avant la mise en place de la couche de roulement. Le Maître d-Œuvre, s’il juge
que le travail n’a pas été bien fait ou s'il doute des résultats du compactage, pourra exécuter des essais de contrôle ou les
demander à un laboratoire extérieur agréé. Si sur une section7 plus de 20 % des essais de compacîté sont inférieurs aux
spécifications> 1’Entrepreneur reprendra le compactage avant que de nouveaux. essais soient effectués et les frais y afférents lui
seront imputables. Dans le cas contraire, l’Administration assurera les frais de Laboratoire.
Une planche d’essai sera réalisée au début des travaux de façon à définir l’atelier de compactage et le nombre de passes
nécessaires pour arriver à la compacité requise.
Renlblais courants

Les matériaux de remblais courants répondant aux spécifications de l’article 4 seront mis ell œuvre à la teneur en eau optimale
Proctor Modifié moins 1 point. L’Entrepreneur prendra les mesures qui s’imposent pour humidifier ou aérer le matériau de

façon à obtenir la teneur en eau requise.
Ils seront compactés par couches élémentaires de 20 cm d’épaisseur maximale.
Une planche d’essai sera réalisée par zone homogène en vue de déterminer l’atelier de compactqge et le nombre de passes

nécessaires pour atteindre là compacité requise.

La compacité exigée pour ces remblais sera de 95% de la densité sèche Proctor Modifié.
Pour chaque couche mise en.œuvre> on effectuera une mesure de densité in-situ tous les 250 m avec un minimum d’une mesure
par couche.
Remblais dé substitution en zone marécageuse

Le Cocontractant purge}a la zone jusqu’au niveau requis et approuvé par le Maître d'Œuvre. Le matériau de purge sera mis en
dépôt à un emplacement agréé par le Maître d’œuvre.
La mise en œuvre des matériaux de substitution se fera par couches successives de 20 cm d’épaisseur. Le compactage sera

conduit de façon à obtenir une 1densité sèche égale à 95% de l’optimum Proctor ModifIé.
Il sera effectué au moins une mesure de densité in-situ par couche.
Remi>lais en zone de purge et b9urbier hors d’eau
La mise en œuvre des remblais en zone de purge et de bourbier hors d’eau se fera en couches élémentaires de 20 cm
d’épaisseur.
Le nombre de passes par couche sera le même que celui défini sur la planche d’essai des remblais courants.
Le compactage sera jugé satisfaisant si la densité in-situ mesurée au densïtomètre à membrane est égale à 95% de la densité
sèche Proctor Modifié.
On effectuera au moins une mesure de densité in-situ par couche.
Remblais contjgus aux ouvrages

Les caractéristiques des maiériaux utilisés pour les remblais contigus aux ouvrages ont été définies à l’aItiçle 3.4 du présent

L’assiette des remblaîs sera d’abord compactée à 95% de la densité optimale Proctor Modifié.
Les remblais seront ensuite mis en œuvre par couches élémentaires horizontales n’excédant pas quinze centimètres (15 cm)
après compactage. La densité sèche après compactage sera au moins égale à 95% de la densité sèche Proctor Modifié.
Sur une largeur d’un mètre derrière les lnaçonneries, les renlblais seront exempts d’éléments doht la plus grande dimension
dépasserait 40 mm.
Dans la zone annulaire contiguë à l’ouvrage, le compactage ne pourra être effectué qu’au moyen de petits engins du type
plaques vibrantes ou petits r6uleaux vibrants et dont les caractéristiques devront être soumises à l’agrément du Maître d’Œuvre.
Les modalités de compactage devront être définies en fonction des caractéristiques du matériau utilisé, des épaisseurs de

couches mises en œuvrÇ et .des perfornra.nces du matériel retenu.
Dans le cds de double-buses, le remblaiement rie sera entrepris qu’après le ITlontage des qeux éléments et il sera conduit de

façon à associer en même temps l’ensemble de l’ouvrage.
Les talus seront exécutés conformément aux plans d’exécution. Ils seront soigneusement dressés.
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Les màtériaux de p„,ge o„ 1,s maté,iai,x de re,„,blais e„ surpl„s ,er„„t ,ni, ,-. dépôt à d,s e.„d,oit, ,g,éés p„ 1, Maît„
d’Œuvrë. Les matériaux mis en dépôt serQnt régalés et ne devront en aucun bas entraver l'écouleme1Ït nor;naI des eaux. Les

dépôts de matériaux se feront tous fén aval de l’ôuvrage et à une distance d’au moins 10 mètres du' cours d’eau. Dçs dispositions
seront brisés afin que les matériaux ainsi mis en dépôt ne soient entraînés dans le lit du cours d'ëau:

Réception de la mise en œuvre des remblais

Les remblais mis en œUvre’seront réceptionnés par couche, essentiellement-par la mesure de la dënsité sèche in-situ au

densitomètîe à mëmbrane. Le taux de compacité exigé est de 95% de la densité Proctor Modifié. Toutefois le Maître d’œuvre
se réserve le droitde faire fecours à tôut autre moyen pour s’assürer que les remblais ont été mis en œuvre selon les règjes dece

densités inLsjtu en profondeur. Si 20% des résultats des essais de vérification ainsi réalisés sont hors spécification,
l’Entrepreneur sèra tenu de reprendre le compactagë et les frais des essais lui seront entièrement imputés.
Article'lO : . REMBLAIS PROVENANTD’EMPRUNTS
Compte tehu du caractère exceplionneI des déblais les rembldis seront exécutés par des matériaux d'emprunts. Les matériaux
tequis pour les remblais OUPOUI' compléter ]a plate-forme seront puîsés dans les résidus des can'ières de latérîte ou dans

d’autrë-s dépôts. Ils devront satisfaire les ëxigences de l’artic]e 4 du présent.(.-(.-TP.
Article ll ; REPROFILAGE ET COMPACTAGE DE .LA CHAUSSEE EXISTANTE

types. Ce reprofîlage se fera suivant les règles de l’art (mise en cordon des matériaux7 arrosage, réglage puis compactage) de
façon à -ne pas për'dre de matériaux. La compacité minimum exigée eÈt d.e 95 % de l’OPM.
Il sera réalisé une mesure de densité in-situ tous les 200 mètres. La denëité de référence Proctor sera mesurée sur échantillon
prélevé tous .les 5 km ou à ehaque changement notable de la nature de matériau dans la couche de roulement existantë.
Dans le cas des travaux d’dntretien courant :

a) - Point à temps -sur routes rurales:
Cette opération sera exécutée manuellement suivant la méthode HIMO à travers une sous-traitance aux Comités de Route.

Elle consiste à corriger dës-déform'ations loealisées de la surface de roulement dans des sections critiques et permettre 'aînsi la
formation participative des populations à la prise en charge des travaux d’élimination des points crif,iques après lé départ de
l’entreprise. ' ' ' . . '

où les pentes longitudinales ont engendré des érosions longitudinales et transversales,
où la chaussée présente des nids de poules, un orniérage important, ou des ravines transversaleè.
Les travaux seront définis par le Maître d'œuvre au cas par cas, et consistent en la remise en état localisée du profil de IA plate-

Celle-ci sera piochée manuéllement. Les matériaux non pollués seront réutilisés aprèé aération' ou humidification! Des
matériaux d’emprunt pourront être mis en œuvre si nécessaire

Dans ce cas, ces matériaux devront avoir les mêmes caractéristiques que celles définies à l’article 4 pour le rechargém'eht dé la
couche de roulement.
b) - Réprofîlage simple de la plate-forme:
Le reprofilage léger de la plate-forme sera effèctué à la fniveleuse par la nréthode « en remblais ». Le travail consisté à
« couper » la tô}è ondulée au niveau inférieur de l’onde, les mdtériaux étant rejetés par la niveleuse vers le centre de la
chaussée. ' - '
Une opération préalable de point à temps pourra être demandée par le Maître d’œuvre, en cas de dégradation importante de la

Le compactage n’est en général pas nécessaire, mais l’arrosage pourra être utile et demandé par le Maître d’œuvre.
Dans l’état des lieux qu’il remettra, en fin de contrat, au Maître d'œuvre. le Cocontractant signalera ces zones rétrécies. Elles
seront reprises lors de la prochaine mise en forme de la plate-forme par des apports des matériaux éventuels.
c)–Miseen-forme de la plate-forme: ! !!!. ' , , „ . ;
La scarification de la chaussée sera exécutée avec un scarificateur monté sur une nivéleuse, 'suf une épaisseur d’au moïris 10

Après réglage, aITOsage et cornpaclage, le profil er; travers obtenu sera conforme au profil en travers type imposé, joint au

présent dossier.
Le compactage sera exécuté en fonction du type de matériel utilisé et de la nature des matériâüx de la chaussée en place. Le
nombre de passes sera défini ëar la réalisation de planches d’essai par zones homogènes.
Il sera réalisé une mesure de densité in-situ tous les 200 mètres. La densité de référence Proctot sera mesurée sur échantillon

prélevé tous les 5 km ou à chaque changement notable de la nature de matériau sur la plate:forme existante. Le corÉpactage sera
juËé satisfaisant si la mesure de la densité in-situ donne 95% de la densité Proctor Modifié.
Les matériels utilisés pour là scarincation, l’aITosage et le compactage seront soumis à l’accord dp Maître d’œuvre.
La pente transversale sera contrôlée soit à l’aide du niveau à eau et de gabarits, soit à l’aide de nivelettes.
Le profil de la chaussée après feprofilage ne devra pas présenter d’écart supérieur à 2 cm par rapport au profil en travers type du
présent marché.
Les matériaux rejetés dans les fossés par cette opération seront évacués hors de l’emprise de la route.

Lorsque- la chaussée existante est suffisamment large et ne nécessite pas de terrasselnents supp]énlentaires le Cocontrac..tant

réalisel'a un reprofilage de là chaussée à l’aide d’une niveleuse dé façon à lui redonner un profil en travers conforme ab 5c plans

Dans l’état des lieux qu’il remettra, en fin de contrat, au Maître d'œuvre, l’entrepreneur signalera ces zones rétrécies. Elles

l’art. Il pourra notamment avoir recours à la mësure du (_’BR in-situ à l’aide du pénétromètre D(..-'p ou ordonner la mesure des

t
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seront reprises lors du prochain reprofilage lourd par des apports locaux éventuels.
Article 12 : RECHARGEMENT DE LA CHAUSSEE
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Les caractéristiques des matériaux de la couche de roulement ont été définies à l'article 4. Le rechargement se fera sur une
largeur circulable, sur une épaisseur minimale de 10 ein mesurée après compactage. La section transversale devra correspondre
à celle spécifiée pour la plate-forme.
La mise en œuvre se fera à la teneur en eau optimale Proctor Modifié plus ou moins 2 points. L’Entrepreneur prendra les
mesures qui s’imposent pour humidifier ou aérel le matériau de façon à obtenir la teneur en eau requise,

La compacité exigée pour la couche de roulement est fixée à 95% de la densité sèche Proctor Modifié. Une planche d’essai sera

réalisée en vue de déterminer l’atelier de compactage et le nombre de passes nécessaires pour atteindre la compacité requise.
Il sera effectué au moins une mesure de densité in-situ au densitomètre à membrane tous les 200 mètres. Il sera également

effectué une mesure de l’épaisseur de la couche de roulement tous les 500 mètres. Aucune épaisseur inférieure à 0, 10 mèires ne
sera tolérée.

Le Maître d’œuvre se réservé le droit d’utiliser ses moyens propres ou de faire appel à un laboratoire agréé pour faire tous les

essais de vérification qu’il juge nécessaires. Si sur une section donnée, ces essais donnent plus de 20% de résultats hors
spécificatiQn, l’Entreprëneur reprendra le compactâge. Et si une mesure de l’épaisseur de la couche de roulement donne un
résultat inférieur à 0,10. mètres, la section correspondante sera scarifiée, rechargée et con}pactée de nouveau jusqu’à l’obtention
de l’épaisseur et de la compacité requises.
Dans un cas comme dans l’autre, tous les frais de vérification seront imputés à l’Entrepreneur,
Alticle 13 : BUSES METALLIQUES
1- Fondation et montage

Dans les sites de terrains compressibles, et pour prévenir tout tassement ultérieur de l’ouvrage, les buses seront
montées après le curage éventuel de l’assise ordonné par le Maître d’Œuvre.

Nonobstant cetTe disposition, l’Entrepreneur aura à sa charge tous dégâts qui pourraient survenir du fait de
déformations des buses par tassement ou autres causes.

LÎEntrepreneur choisira les périodes de débit nul ou d’étiage pour exécuter, à ses frais, tous aménagements utiles
(détouITlement de lit, barrages, ouvrages provisoires, etc....) pour assurer l’évacuation des eaux pendant le montage de la buse

Dans les sites de terrains solides, l’Entrepreneur aura le choix entre le montage avant ou après terrassements.

La pose des buses sera précédée des travaux de fondations nécessaires à bonne assise de ]’ouvlage. En particulier dans
le cas de lits rocheux, l’Entrepreneur devra interposer entre la buse et la roche, un Inatelas - généralement de roche meuble
utilisée pour les couches de fondation - d’au moins vingt centimètres (20 cm) d’épaisseur en tout point7 bien protégé contre tout
risque d’affouillements.

Le montage des buses sera effectué suivant les prescriptions du fabricant, notamment en ce qui concerne les qualités
des remblais de contact, les contre-flèches longitudinales, les flèches et contre-flèches diamétrales

Toutefois, le Maître d'Œuvre devra prescrire les règles élémentaires pour t?exécution de la pose des buses.
2- Remblaiement
Le remblaiement sera réalisé avec les matériaux- définis à l’al{icle 4.4 et conformément à l’alticle 9.4
3- Aménagement Amont et Aval

L.es travaux de, pose c+es buses seront complétés d’aménagements amont et avall parfaitement définis aux plans
d’exécution et adaptés à la topographie et aux diverses conditions locales pr.opres à chaqye ouvrage.
Article 14 : AMENAGEMENTS D’OUVRAGE EXISTANTS

Des aménagements ou allongerrÏents d’ouvrages existants sont prévus dans le cadre du présent marché. (..-'eux_ci porteront sur
les dalots, passages des buses, caniveaux, ponts semi-définitifs) etc.

Les allongements seront réalisés en buses métalliques, en béton ou des maçonneries suivant les caractéristiques de
l’ouvrage intéressé.

La technique de reprise pour chaque ouvrage .fera l’objet de la palt de l’Entrepreneur d’une proposition détaillée
soumise à l’agrément du Maître d’Œuvre. Celle-ci comprend tous les dessins d’exécution> métrés et note de calcul éventuel.

Les pallies en allongement pourront être, suivant leur importance, soit solidaires et former corps avec l’ancien
ouvrage, soit séparées par un joint transversal de quatre (4) mm, constitué d’un produit bitumineux.
Article 15 : G ABIONS

Les gabions ne pourront être mis en place qu’après notification de l'acceptation de la qualité des treillis métalliques à
l’Entrepreneur

Le gabion reçu à pied d’œuvre sera au moment de son utilisation) déplié de façon que toutes ses faces reposent à plat
sur le sol. Les quatre faces latérales seront relevées pour former une caisse dont le couvercle restera ouve1 II puis fe gabion sera
ainsi posé sur l’emplacement définitif qui lui est destiné.

Si le gabion doit être juxtaposé à d’autres déjà en place> ses faces de contact seront parfaitement appliquées contre les
gabions voisins : on utilise à cet effet un maillet de bois.

Les quatre arêtes velliçales seront cousues avec le. fil de fer galvaniié; pour les gabions en contact les uns des autres,

les coutures des arêtes des gQbions en cours de lrrontage se feront en englobant les arêtes des gabions déjà en place. Les arêtes
horizontales des gabions en Contact, y compris 1:arête d’alticuldtion du couvercle du gabion en cours de-posep seront ligaturées
ensemble avant tout commencement de remplissage de ce gabion.

Toutes les coutures seront faites en utilisant un fil de fer galvanisé, parfaitement tendu9 en effectuant au moins un tour
complet à ligaturer par longueur de nrailie de gabion
Article 16 : MA(,'ONNERIES

Les maçonneries prévuës pour la construction des ouvrqges seront réalisées dans l’esthétiquë et le type de l’ouvrage
intéressé (forme et .dimensions des pierres, joints etc.) sous réserve du respect des règles de l’art.

Le mortier de liaison sera dosé à trois cent cinqüante (350 kg de ciment par m3 de sable.

i)
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Les faces Vues desÙaçonneries devront être régul.ières. Les dimensions minimales des-cotes ne devront pas être
inférieurës à quinze ( 1.5) cm.
- La' finitioü des joints exté+ieurs se fera'à l'aide d’un mortier M450
A,ti,1, 17 , MORTIERS ET' BET(5NS

l’épaisseur de mortier M'+50 à mëttre en œuvre excédera vingt (20).millimèÙes, on utilisera un.rflicro-béton dosé à qüàtre cents

(400) kilôgrammes de ciment dont la composition sera préalablement soumise à l’agrément du Maître d’Œuvre délégué

Les bétons armés eA élévàtion seront dosés à 350 kilogrammes de ciment par mètre cube et vibrés pendant la mise en œuvre.
Les bétons A.350 pour béton armé d’ouvrage d’art ou da lot devront avoir une résistance minimale à la compression de

270 barS à 28 jours.

Suivant le volume de béton à réaliser, le Maître d’Œuvre pourra réaliser des essais de contrôle de qualité par ses

moyens propres ou-, s’il le juge nécessaire, demànder à qn Laboratoire agréé d’effectuer des prises d’échantillons et des 'ëssais
de compression aRn de vérifier la qualité du béton.

S’il arrive que les résistanëes minimales demandées ne soient pas atteintes, ces essais seËont réputés à lachargd de

l’Entrepreneur et ïe Maître d’Œuvre décidera des mesures à prendre concernant l’ouvrage incriminé.
La composition du béton C. 150 sera telle que le volume de granulats moyens et grôs goit'le double de ceiuidu Ëable.

Àrtiële 18 : - ENROCHEMENTS

Les enroéhements destinés à la protectiondes berges ou des exutoires amont et avaI dés ouvrages seront fournis par
l’Entrebreneur et provien'dronï des carrières agréées par le Maître d'Œuvre.
Le placage d’enrochements doit être au moins égal à 1,5 fois le diamètre moyen des enrochements utilisés et d’une épaisseur
minimale, sous ouvrage et en protection de’berge, de 60 cm.

' Lorsque le talus de remblai est instable, une couche filtrahte en sable ou gravier sera placée entfe Ie talus et les

enrochèments sur une épaisseur de 15 à 20 cm. Si la baÊë du talus est accessibIe en basses çaux, un massif d’ancrage sera mis
en place à la base des enrochements, dans une tranchée trapézoïdale de 1 à 1.5 cm de profondeur sur 1 à 2 m de largeur en fond.
A,{i,1, 19: ' PLATELAGE EÜ BOIS

Avant leur utilisation sur chantier, les’bois devront être traités coûtre les para§ites kylophages (insectes,
larves, champignons) paf trempage: en solution aqueuse: Les traitements par trempage «1ongue diffusion» de 1 5 jburs ou
«rapide diffusion» de 24 h devront 'correspondre aux produits utilisés et serônt proposés au MaÎtre d’Œuvre par l’Entrepreneur
pour agïérüent.
Article 20 : PONTS SEMI-DEFINITIFS

La réalisation des ponts semi-défînitifg se fera conformément aux plans types et à la nômenclature des tâchës -
Bordereau'des prix.
Article-21 ': BARRIERES DE PLUIES: CONSTRUCTiON ET GESTION

Eh vue de préserver l’intégrité de la route, ses ouvrages et ses annexes, l'Entrepreneur construira des barrières de pluies
sur chaque route objet du présent marché. Les barrières de pluies seront construites tous les vingt (20) kilorùètrës à pallir de
chaque extrémité de la route. L'exécution, confornie auk plans types joints du dossier d'Appel d'Offres, comprendra la mise en

plade des poteaux en bois dur de part et dfautre de la roüte, et une bane transversale en bois dur ou en ïhétaf, lestée à und de ses

extrémités et pivotant autour d'un axe sur l'un dës poteaux. Les poteaux seront'scellés dans le -gol avec' du béton dogé-à' 250 ,kg
de ciment par m3. Les poteàux et la barre serorlt peints en couleur rbuge et blanc, ou en toute àutres couleurs sur instruction du
Maître d’Œuvre. La pose de deux (2) panneaux de signalisation cle palt et d'autre de la barrière de pluies sur laquelle est écrit
"ATTENTION BARRIERE DE PLUIE à 50 m''

Pendant la durée des travaux, la gestion de ces barTières de pluies sera assurée par l'Entrepreneur.
Après le départ de l’entreprise, la gestion des barïières de pluie est assurée par les populations organisées au sein du comité de
routç après lçs opérations de sensibilisation et pendant la prise en charge de travaux-d?entreiien Gourant par'legditçs popylations.
CHAPITRE IV :

DESCRIPTION ET MODE D’EXECUTION DES TRAVAUX
Article 22 : INSTALLATION DE ,CHANTIER
I - Description des travaux
L’installation de chantier ne devra se faire à moins de 500 m des points d’eau ou cours d’eap existalÏts et comprendra :

l’installation du personnel et les baraques de chantier nécessaires à l’accomplissement des tï'avaux à proximité.du chantier, la
fabrication des panneaux d’information à placer à l’ext[émité de chaque route et les panneaux de- signalisation des chantiers et

postes de travail.
Les panneaux d’information devront être conformes au modèle de la page suivante.
L’installation de chantier comporte la mise en place du laboratoire de chantier tel que défini au CCTP, dont le fonctionnement
sera constaté contradictoirerrlent avec la m ission de contrôle, de même que l’amenée et le repli de matériel et engins nécessaires
à l’exécution des travaux.
Il - Consistance Du Prix

Le mortierM 450 Éera dosé à quatre cent;cinquante (450) kilogrammes de cimënt pdr mètre cube de sable sec. Lorsque

L’installation du chantier comprend l’amenée et le repli de matériel de chantier nécessaires à l’ëxécution des travaux, la
disponibilité pour l’entreprise dé locaux à usage de bureaux, de locaux destinés à l’entretien du matériel de chantier, d’un lieu
d’entïeposage pour les matériaux et matériel, de logements pour les cadres de l’entreprise, ces locaux devant se situer dans une
ville située au moins dans le dépallement où auront lieu les travaux. La mise au point des plans de récolement à remettre en fin
de chantier en quatre exemplaires au Chef de Service du Marché fait partie du présent prix.

Mortie1
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L 9 information et la signalisation du chantier comprennent le panneau présentant les parties contractantes et la définition des

prestations et les panr{eaux indiquant la présence d’un poste de travail à un point donné de la route.
i 9installation et 1; fonctionnement éventuel du laboratoire de chantier tels que définis au CCTP font partie de ce prix ainsi que
son alimentation éventuelle en matières consommables.
L-entreprise peut solliciter du Maître d’œuvre une installation de son personnel dans un village de son choix au cas où les

travaux nécessitent peu d’intervçntions mécanisées.
Article 23: DEBROUSSAILLEMENT
1 - Description des travaux
Ces travaux consistent à éliminer la végétation fioussant sur la surface circulable de la route ainsi que sur ses abords immédiats.
Il - Mode d’exécution des travaux
Le débroussaillement consiste à couperp sans déraciner) toute végétation comprenant les touffes de plantes ligneuses, des

arbustes et des plantes épineuses des ten-ains incultes poussant dans les fgssés et sur les dbords immédiats de ceux-ci.
(..-'es travaux seront exécutés à la.main par les populations riveraines de chaque village desservi par la route rurale, regroupées au
sein d'un Comité de Route. Dans le cas échéant de la non_existehce d:un Comité de Route, les travaux seront exécutés par les

structures communautaires existantes,

((JIC, Comités de développement Villageois).
En tout état de cause, l’entrepreneur ne pourra exécuter les travaux manuels par lecrutenrent de la main d=œuvre temporaire
locale à l’entreprise.
L'exécution des travaux de débroussaillement par les Comités de Route vise à mettre en œuvre la Nouvelle Stratégie
d'Entretien et de Réhabilitation des Routes Rurales qui consiste à la prise en charge des petits travaux d’entretien courant de la
route entretenue après le départ de l’entreprise.
Les travaux sont exécutés sur une largeur de 2 in (deux mètres) à partir du bord extérieur du fossé, de chaque côté de la route.
Cette tâche comprend également le débroussaillement de la chaussée au cas où celle-ci est envahie par ]a végétation. Les zones
à débroussailler seront métrées contradictoireITlent avant tout commencement de travaux.
Sur la surface circulable et dans les fossés7 les arbres et arbustes selont déracinés de manière à les empêcher de repousser.

La coupe se fera au ras du sol (5 cm environ) de manière à avoir l'aspect d'un gazon.
Toutes les branches surplombant l’emprise seront coupées suivant une verticale passant par la limite de débroussaillement
Seront abattus tous les arbres surplombant les dbol'ds et qui menacent de tomber sur la route et de barrer la circulation après une
tornade. Les arbres dont le diamètre est supérieur à vingt (> 20 cm) centimètres feront l'objet de la tâche du prix n' 2 :

déforestage ou de la tâche du prix nc)3 abattage d’arbres isolés.

Toute végétation à l'entrée et à la sortie des ouvrages (ponts, dalots, buses...) sera. coupée et, sauf s'ils servent à stabiliser un
talus de remblai et ne menaçant pas les fondations de l'ouvrage, les arbres et arbustes seroht déracinés de manière à faciliter
l'écoulement de l'eau et permettre les inspections régulières de l'ouvrage.
Tous les déchets véqétà,ux seront sojgneusement erilevés des accotements, fossés ou duvrages, et évacués du côté aval de la
route vers une zone où ils ne gêneront pas l'écoulement des eaux ni ne pourront être entraînéÉ, pour gêner cet écoulement. Tous
les produits issus des travaux de.débroussaillenrent pourront être récupérés par les riverains mais en aucun cas ne peuvent être
vendus par l'Entrepreneur. Il est interdit de brûler ces déchets pour éviter de déclencher des feux de brousse.
Tout matériau> pierre7 bloc rocheux... pouvant constituer un danger pour la circulation sera également évacué de la chaussée et

ses abords puis mis en dépôt hors de l'emprise de la route.
Article 24: ABATTAGE D'ARBRES
1 - Description des travaux
Cette opération consiste en l'abattage d'arbres de diamètre supérieur à cinquante (> 50 cm) centimètres.
Il - Mode d’exécution des travaux

Les travaux d’abattage d’arbres seront exécutés par les populations riveraines de chaque village desservi par la route rurale,
regroupées au sein d’un Comité de Route.
L’entrepreneur est tenu de faire exécuter les travaux d’abattage d’al-bres par sous-traitance. La sous-traitance locale desdits

travaux se fera à travers les Comités de Route existants dans chaque village traversé par le projet. En cas d’inexistence des

Comités de Route dans celtains villages, l’entrepreneur est tenu de sous-traiter les travaux manuels aux structures
communautaires existantes (GIC, COMITE DE DEVELOPPEMENT VILLAGEOIS etc...)
L’exécution des travaux d’abattage d’arbres par les Comités de Route vise à mettre en œuvre la Nouvelle Stratégie d’Entretien
et de Réhabilitation des Routes Rurales qui consiste à la prise en charge des petits travaux d’entretien courant de la route
entretenue après le départ de l’entreprise.
L'abattage des arbres comprend la coupe, Ig dessouchage, le découpage des troncs en tronçons de longueurs définies par le
Maître d’œuvre, l'évacuation des branches et souches hQrs des limites de l'emprise, en des lieux agréés par le Maître d’Oeuvre .

Il comprend également le transport et la mise en- dépôt des bois récupérés en tronçons de longueurs définies par le Maître
d’Oeuvre Leë tronçons de bois issus des travaux d'dbattage d'arbres seront mis à disposition du représentant du Chef de Service
du Marché et en aucun bas .ne pourront être récupérés ou vendus par l'Entrepreneur ou le Maître d’Oeuvre.
Le diamètre sera mesuré à un mètre au-dessus du niveau moyen du sol.
Article 25 : DEBLAI MIS EN DEPOT – DEBLAI MIS EN REMBLAI
I - Description des travaux
La réalisation des terrassements en déblai concerne uniquement les déblais meubles ou rippables pour l'élargissement d'une
plate-forme existante étroite, pour permettre l'obtention d'une largeur telle que définie sur le profil en travers tÿpe.
Il - Mode d’exécution des travaux
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Avaht toüt cômmencementdes ïràvaux, les quantités de travaux à réaliser par section seront métrées con.tradictoirement et 1e

plus précisément possible, quel que s9it le mode d’exécution adopté.
Les déblaïs seront exécutés selon les indications portées sur les plans et iur instructions du Maître d’Oeuvre. Les tnatéridux
proVenant deg déblais pourront êtrë réutilisés en re-mblai s’.ils présentent les qualités requises pour là tâche du prix n'' 6 (remblai
d'eMprunt). Entout état de cause. lëur réutilisation sera soumise à l'approbation du .Maître d’Oeuvre. En cas de réutilisation des

débtaîs, la mise en œuvre des lnatériaüx s-ela exécutée selon les spéeîfïcàtions techniques utilisées pôur la tâche du prix n' 6. Le
remblai sefa réalisé par couches ?uccessives de 10 à 20 cm d'épaisseur en f9nctîon du type de matériel de comÊactdge utilisé et
de la nature des matériaux.

Les maté}iaux réutilisés en remblai auront une teneur en eau optjmale pour obtenir un compactage de 90 % de l'OPM pour
toutes les couchës du remblai, sauf pour les trehte (30) derniers centimètres où la densité sèche sera de'95 % de l’O.p.M.
Les trente (30) centimètres supérieurs des fonds de déblai devront également être corhpactés à 95% l’O.P.M.
Les matériaux de déblai non réemployés en relnblai seront évacués et mis en dépôt hors de l'emprise de la route en des

emplacements agréés par lé Maître d’œuvre. La recherche des zones de dépôt sera de la compétence de l'Entrepreneur.
Article 26 : DEBLAIS ROCHEUX MIS EN DEPOT

l - : Description des travaux

On apfielle déblais rocheux, les déblais né p-ouvant pas êtIle exécutés aulnoyen d’une défonceusë à une dent équipahï ufr
tracteur sur chenille de type Caterpillar D9N ou de puissance équivalente. ' -

Il- MOde d:exécution des ïravaux

Les débIais rocheux néceËsitent l'utilisation d'explosifs sur accord préalable du Maître d'œuvre qùi ne sera donné qu’àprès
débtaiement suffisant des terrains lneub]es avoisînants, de façon à permettre une évaluation précise et contradietoire dvant
dér9ctage' des voltllnes à prendle ell compte.

Les déblajs rocheux seront mis en dépôt dans lës mêmes conditions que les déblais ordinaires.
, il 1 i'. -,

Article 27 : - REMBLAI PROVENANT D’EMPRUNT
I - E)escription des travaux . '
Ces travaüx’consistenÏ en un appol+ de matériaux! sélectionnég et approuvés par le Maître d:œuvre, néces$aire à l’élimination
des franclrissements difficiles : points bas, boul!)iers, seuils rocheux, recalibrage de plateforme dans les àones, fortement
dégradées et aux remblais d’ac-cès iur Iès ouvrages existants sous chaussée (buses, dalots, ponts senti-définitifs) ainsi due le
relèvement total ou partiel du profil en long d'un’ tronçon'de route inondàble en période de pluies.
11 - Mode d’exécution des travaux "

Avaht tout commencement des tràvaux, les quantités de travaux à réaliser par section seront métrées contradictoirerflbnt et le
plus précisément possible quel que soit le mode d'exécution adopté.
Les matériaux proviendront de gisements agréés par le Maître d’Œuvre. lls'devront présentér les caractéristiques suivantes:
- indice de plasticité < 35

C.B.R. > 15 pour toute la masse de remblai, saUf pour les trerite (30) derniers centimètreé deg ïemblais oû le C:B.R.
devra être > 20 et la densité sèche à 95% de l’O.P.M.

Avant approvisionnement et régalaèe des matériaux d’apport,’la plate-forme sera nivelée afin d'écrêter les bosses et ameublir le
soI Support. - 1 1

L'Ehtrepreneur supportera toutes les charges d'exploitation des lieux d'emprunt et carrières et notamment l'indemnisation
d’éventuelles expropriations, l'ouverture et l'amëûagemënt des routes d'accès, le débroussaillement et le déboigement,
l'enlèvëment des terres végétales ou des matériaux indésirables et leur mise en dépôt hors des limites. Le drainage des zones
d’emprunt ou des carrières devra être fait de façon efficace. Toutes les dispositions devront être prises pour que l'eau de
ruissellement puisse s'écouler nornlalelnent e.n dehors de l’emprise de la route sans causer de dégâts aux propriétés riveraines.
Aucune zone d'emprunt ou carrière ne devra être ouverte en contrebas de la route à moins de quinze mètres de la limite de
l'assiettè, cette distance étant augmentée de la profondeur de la fouille. Le caiTeau des emprunts sera réglé de manière que l'eau

ne séjourne pas à proximitéde la route.'L’Entrepreneur $era tenu de néalisër à ses frais, un système d'évacuatiQn des-çaux et de
protection de la route (fossés de garde, puisards, ouvrages sous chauisées), dans des conditions telles qu'il ne puisse pâs
provoquer des écoulements nuisibles à. la conservation ultérieure de la route.
Les matériaux seront transportés sur les lieux de mise en œ-uvre à l'aide des camions benne$ ou des tracteurs agricolei avec
remorques. Le rembla-i sera réalisélpar couches suecessives de 10 cm pour les petits compacteurs et de 20 cm pour les gros
engins de compactage. Les matériaux devront avoir une teneur en eau optimale pour obtenir un compact.age de 90 % de l'OPM
pour toutes les couches, sauf pour les (30) derniers centimètres où la densité sèche Èera de 95%,de ï10.P.M.
En fin de travaux, les lieux demprunt seront à égaliser aux frais de l'Entrepreneur et à rétablir à la satisfaction du Maître
d’œuvre. Le nivellement sera exécuté de manière à éviter des flaques d'eau indésirables sur les.lieux. Les terres végétales seront
bien reconstituées et régalées et éventuellement les fossés seront créés, ann d’éviter l'érosion.

Article 28 : PLUS-VALUE.AU Prix n'’ 106, 1l2, 113 ET 1 14 POUR TRANSPORT DE MATERIAUX AU-DELÀ DE 5000 m
La plus-value s'applique au mètre cube de remblai d’emprunt transporté par 1000 mètres de distance de transport au-delà de
5000 mètres.

La distance sera mesurée entre les centres de gravités des masses.
Article 29 : MISE EN FORME DE LA PLATE-FORME Y COMPRIS CREATION DES FOSSES ET EXUTOIRES

1 -Description des travaux
Cette tâche consiste en la remise en forme de la plate-forme de la chaussée existante avant l’exéëution de remblais ou de
rechargement de chaussée.
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(..-ette opération comprend également le désherbage total de la surface circulable et des abords immédiats : accotements,
déveto6pés de fossés et les crêtes. Les travaux consistent également au nettoyage, débroussaillage, curage et remise dans leur
forme èi dimensions initiales des fossés en terre et leurs exutoires. Cette tâche pourra être exécutée manuellement ou
mécaniquement selon les quantités de tâches élémentaires.

Ils comprennent l’enlèvement de tous les matériaux empêchant ou fïeinant le bon écoulement des eaux dans le fossé dépôt de
terre> de pierres, de blocs roëheux et de débris végétaux:
Tous rochers ou affleurements rocheux rencontrés lors de l'exécution de cette opération seront par ailleurs rémunérés par la
tâche du prix n'’11: déroctage
Les travaux consistent ,lu nettoyage) au débroussaii lage de la chaussée et des fossés avanT tout commencement des travaux, les

quantités de travaux à réaliser par section seront nlétrées contradictoirement.et le plus précisément possible, quel que soit le
mode d'exécution adopté.
Tous les déchets, matériaux. pollués ou gênants seront évacués en dépôt.

Il est prescrit à l’entrepreneur d’exécuter la mise en forme uniquement après les travaux de débroussaillement qui seront
exécutés par les Comités de Route 9 afin d’éviter une exécution mécanisée du débroussaillement. Toute entrave à cette procédure
tendant à exécuter les travaux manuels par l’utilisation des engins ne fera l’objet d'aucune prise en attachement de? travaux
ainsi exécutés par le Maître d’œuvre.
Il - Mode d’exécution des Travaux

La scarification de la chaussée sera systématiquement exécutée mécaniquement au moyen d'un scarincateur monté sur

niveleuse ou autre engin de térrassement approprié, sur une épaisseur d’au moins 10 cm et au moins jusqu’au fond des ravines
existantes.

Une fois la scarific.atton exécutée9 l'Entrepreneur réglera la chaussée et évacuera toutes les terres végétales foisonnées hors de
l'assiette> afin qu'après l'arrosage et le compactage. la chaussée présente un profil respectant le profil en travers type défini dans

le présent dossier.
L'Entrepreneur aITOsera et compactera la chaussée. L'arrosage sera défini par zone homogène afin d'obtenir une compacité
maximale oû la densité sèche sera de 95 % de l'OPM.

Le compactage sera exécuté en fonction du type de matériel utilisé et de la nature des matériaux répandus. Le nombre de passes

sera défini par la réalisation de planches d'essai. Le profil après compactage devra suivre le profil en travers type défini au
présent dossier.
Les matériels utilisés par l'Entrepreneur pour la scarificatïon, le répandage, l'arrosage et le,compactage devront être soumis à
l'accord du Maître d’œuvrë.

La pente transversale de la plate-forme sera contrôjée à l'aide de gabarits et d’un niveau à eau, éventuellement, lorsqu'une plus
grande précision sera re'chërchée, par des nivelettes réglables en hauteur à partir de points reportés transversalement hors de

l'emprise des travaux et préalablement cotés en altïlnétrie.
Le profil de la chaussée après reprofilage et compactage ne devra présenter d'écalt supérjeur à 2 cm par rapport au profil en

travers type du présent marché.
Les matériaux, éventuellement, tombés dans les fossés dévront être rejetés en dépôt, après travaux, hors de l'emprise de. la route.
Les matériaux réutilisables en couche de roulelnent seront mis en tas pour les travaux de chaussée, et les matériaux impropres
ou excédentaires mis en dépôt hors de la plate-forme pour ne pas gêner l'écoulement des eaux ou retomber dans les fossés.

En cas d'absence de points bas naturels pouvant permëttre l'évacuation correcte des eaux de ruissellement, il sera créé dés
bassins de rétention ou puisards en des endroits appropriés.
Article 30 : REPROFILAC,E SIMPLE Y COMPRIS FOSSES ET EXUTOIRES

I - Description des travaux
Cette tâche consiste en un reprofilage lnécanique simple de la couche de roulement en place ou de la plate-fornre, sans

scarification. Cette opération comprend également le désherbage total de la surface circulable. Les travaux consistent également
au nettoyage, débroussaillage, curage et remise dans leur fOIme et dimensions initiales des fossés en terle et leurs exutoires.
Elles comprennent l’enlèvement de tous les matériaux empêchant ou freinant le bon écoulement des eaux dans le fossé dépôt de

terre, de pierres, de blocs rocheux et de débris végétaux.
Il est prescrit à l’entrepreneur d’exécuter le repronlage simple uniquement après les travaux de débroussaillement qui seront
exécutés par les Comités de Route, afin d’éviter une exécution mécanisée du débroussaillement. Toute entrave à cette procédure
tendant à exécuter les travaux manuels par l’utilisation des engins ne fera l’objet d’aucune prise en attachement des travaux
ainsi exécutés par le Maître d’ëuvre.
Il - Mode d’exécution des travaux

Cette opération comprend le désherbage éventuel de la surface circulable, le reprofïlage sans compactage de la chaussée
existante.

La pente transversale de' la 'plate-forme sera contrôiée à l’aide des gabarits et d'un nivëau à eau, éventuellement, lorsqu'une plus
grande précision sera recherchée, par des nivelettes réglables en hauteur à partir des points reportés transversalement hors de
l'emprise des travaux et préalablement cotés en dltilnétrie.
Le profil de la chaussée après reprofilage ne devra pas présenter d'écart supérieur à 2 cm par rapport au profil en travers type du
présent marché.
Les matériaux, éventuellement, tombés dans les fossés devront être rejetés, après travaux, en dépôt.
Avant tout commencement des travaux, les quantités de travaux à réaliser par section seront métrées contradictoirement et le
plus précisément possible, quel que soit le mode d'exécution adopté.
Tous les déchets, matériaux pollués ou gênants seront évacués soigneusement en dépôt, vers une zone où ils n'entïaveront pas
l'écoulement des eaux ni ne pourront être entraînés, pour gêlleI cet écoulement.
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Lës tra\;aux consiÉtent égâlement au nettoyage, débrouisaillage. curaëe et remisedans leur forme et dimensions iriitiàles des
fossés ën terre ët leurs exütoires. Cette tâche pourra être exécutée manuellement ou mécaniquement selon les quantités de
tâches élémentaires.

Ils ëomprennent l’enlèvemënï de tous les matériaux empêchant ou freinant le bon écbulement des eaux dans le fossé dépôt de

terre, de pierrës, de blocs rocheux et de débris végétaux. Lés travaux consistent également au nettoyage, débroussaillage, curage
et remise dans leur forme et dimensions initiales des fossés en terre et leurs exutoires. Cette tâche-pourra être exécutée
manuellement ou mécaniquement ëelon les quantités de tâches élémentaires..
115 c'orfiprennent l'enlèvement de tous les matériaux empêchant ou freinant le bon écoulement des eaux dans le fossé dépôt de
terre, de pietres, de blocs rocheux et de débris végétaux
Article 3 l : REPROFILAGE - COMPACTAGE
1 - ' : Description des travau-x
Cette tâche consiste en une intervention mécanique de reprofilage et de compactage de la côuche de roulement existante d’une

Il est prescrit à l’entrepreneur d’exécuter le reprofilage-compactage simple uniquement après les travaux de débtoussaillement
qui ieront exécutés par les Comités de Route, afin d’éviter une exécution mécanisée du débroussaîllerïtent. Toute entrave à cette
procédure tendant à exécuter les travaux manuels par l’utilisation des engins ne fera l’objet d’aucune prise en attachement des
travaux ainsi exécutés par le Maître d'œuvle.
II - Mode d’exécution des travaux

La-s'carification de la chaussée seraexécutée mécaniquement au moyen d'un scarifica[eur monté sur niveleuse ou autre engin de
ten'assëment approprié, sur une épaisseur d'au moins 10 cm et au moins .jusqu’au fond des ravines existantes.
Une’ fois la scarification exécutée, l'Enttepreneur réglera la chaussée et évacuera toutes les terfes végétales foisonnées hors de
l'assiette) afin qu'après l’arrosage et le compactage, la chaussée présente un profil respectant le profil en travers tÿpe défini clans

le présent dossier,

L’EhtreÔreneur arrosera et compactera la chaussée. L'arrosage sera défini par zone homogène afin d'obtenir une compacité
maximale où la densité sèche sera de 95 % de l’OPM.

Le con\pactage sera exécÙté en fonction du type de matériel utilisé et de la nature des matériauX répandus. Le nombre de passes

sera défini ,par la réalisation de planches d’essai. Le profil après coinpactage devra suivre le prof71en travers type défini au

pré'sent dossier.
Les matériels utilisés bar l'Entrepreneur pour la scarification, le lépandage, l'arrosage et le compactage devront être goumis à
l'accord du Maître d’OeuVre. . ' .

Lapente transversale de la plate-forme sera contrôlée à l’aide de gabarits et d'un niveau à eau, éÿentüellenïentJ lorsqu’une plus
grande-précision sera recherchée, par des nîvelettes réglables en hauteur à partir de points reportés transversalement-hors de

l’emprise des travaux et préalablement cotés en altimétrie.
Le profil .de la chaussée après reprofilage et compactàge ne devra présenter d’écart supérieur à2 cm par rappolt au profil en

travers type du présent marché.
Les matériaux, éventuellement, tombés dans lëg fossés devront être rejetés en dépôt, après travaux, hors de l’emprise de la route.
Les travaux consistent également du nettoyage.,débFoussdilldge. curage et remise'dans leur forme'et dimengjons initiales des
fos-sés en terre et leurs exutoires. Cette tâche pouITa être exécutée manuellelrrelit ou mécaniquement selon les quantités de
tâches élémentaires. ' ; ' 1

Ils comprennent l’enlèvement de tous les matériaux empêchant ou freinant lc bon écoulement des eaux dans le fossé dépôt de

teITe, de pierres, de blocs rocheux et de déblis végétaux
Article 32 : COUCHE DE ROULEMENT

I - Description des travaux
La mise en place d'une couche de roulement consiste, après la remise en forlne de la plate-forme, en la mise en œuvre d'une
couche de matériaux sélectionnés d’une épaisseur minimale qui sera de 10 cln après compactage sur la largeur de la plate-forme
en respectant les dévers du profil en trayers adppté: - ! ! , .- '! ' - } p p' *
11 -- Mode d’exécution des travaux

Les matériaux pour couche de roulement et de rechargement seront des graveleux latéritiques, de la pouzzolane ou des scorles
volc.aniques> provenant d’emprunts choisis par l’Entrepreneur et approuvés par: le Maître d’œuvre.
L'Entreprenëur supportera toutes les charges d'exploitation des lieux d'emprunt et carrières et notamment l'indemnisation
d'éventuelles expropriations) l'ouverture et l'aménagement des routes d'accès, le débroussaillement et le déboisement,
l'enlèvement des terTes végétales op des matériaux indésirables et leur mise en dépôt hors des limites. Le drainage des zones
d'emprunt ou des carrières devra êére fait de façon efficace. Toutes dispositions deùront être prises pour que l'eau de
ruissellement puisse s'écouler normalçment en dehors de l'emprise de la route Èans causer de dégâts ',aux propriétés riveraines.
Aucune zone d'emprunt ou carrière ne devra être ouverte en contrebas de la route à moins de qüînze mètres de la limite de
l'assiette9 cette distance étant augmentée de la profondeur de la fouille. Le cdrreau des emprunts sera réglé de manière que l'eau
ne séjourne pas à proximité de. la route. L'Entrepreneur sera tenu de réaliser à sës frais, un système d'évacuation des eaux et de
protection de la route (fossés de garde, puisards, ouvrages sous chaussées),.dans des conditjons telles qu'il ne puisse pas

prôvoquer des écoulements nuisibles à la conserVation ultérieure de la route.
La mise en œuvre de ces màtériaux en couche de roulement sera réalisée sur une épaisseur minimale de 10 cm après

compactage5 sur la largeur circulable en respectant les dévers du profil en travers adopté.
Les matériaux graveleux répandus ne doivent pas pfésenter d’éléments de diamètre supérieur à 75 mm. IIs devront posséder les

caractéristiques suivantes :

indice de plasticité : < 25
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indice de C.B.R. : / 30, à 04 jours d'ilnbibition et à 95 % de l’O.P.M.
L'Entrepreneur arrosera et compacterd les matériaux. L'arrosage sera défini par zone homogène afin d'obtenir une compacité
maximale où la densité sèche sera de 95 % de l'OPM.

En cas de faibles quantités mises en œuvre) les matériaux seront mesurés au mètre cube foiso'nné approvisionné sur le site, par
comptage du nombre de voyages des camions de transport précédemment étalonnés. Dans. le cas contraire, les quantités prises
en compte résulteront d’attachements contradictoires après vérification des épaisseurs par le Maître d’Oeuvre, par métré du

cubage de matériaux compactés mis en place.
En fIn de travaux, les liëux d'emprunt seront remis en état ou égalisés aux frais de l'entrepreneur. Le nivellement sera exécuté

de 1nahière à éviter des flaques d'eau indésirables sur les lieux. Les terres végétales serorit régalées et éventuellement les fossés
cl-ccs ou rcllris cn follcllollnclnënl allll d'ëvlrer l'érosion des surlaces cotrsidéreeb et en\' il-ollllallleb. ii scI-d lcllu compte des

prescriptions environnementales du plan d’exécution.
Alticle 33 : EMPLOIS PARTIELS

1 - Description des travaux

Ce prix prévoit des appolts de matériaux pour le bouchage des nids de poule et de ravines. le conlblement de flashes ou la
remise à niveau de certaines pallies dégradées. Ces zohes d=emplois partiels seront définies sur place par le Maître d’œuvre.
Il - Mode d’exécution des travaux
Les travaux seront exécutés conforlnélnenï aux prescriptions du CCTP. Le matériau sera conforme aux spécifications de

l’alticle 4 du présent CCTP. Les zones d’emploi palliel seront décaissées et débdrrassées de tous les matériaux pollués et
impropres qui seront mis en dépôt en des lieux agréés par Maître d’Œuvre.
La mise en œuvre du matériau de substitution sera identique à celle de la tâche du prix N' 1 06 du bordereau des prix unitaires.
Article 34 : DEROCTAGE
I - Description des travaux
(.-es travaux consistent à éliminer de la plate-fOI-me et du réseau d’assainissement (fossés latéraux, enrbouchures amont et aval

des ouvrages hydrauliques...) tous rochers ou affleurements rocheux qui pourraient dégrader la surface de la route et nuire à son
assainissement ainsi qu-à sa bonne circulation.
Il - Mode d’exécution des travaux

Ces travaux ponctuels seront réalisés manuellement s'il y a- lieu, à l’aide de barre à inihe, de burin, de masse et de pioche, de

mal leau piqueur. Il sera fait usage de bouteurs équipés de rippers pour les affleurements rocheux de grandes surfaces ou trop
durs pour extraction manuelle. Le déroctage s'abpliquera sur une épaisseur à définir par le Maître d’œuvre.
Les matériaux de démolition seront extraits du chantier puis chargés dans des brouettçs, ou des camions, transportés et

déchargés. en dépôt à proximité de la zone de travail en un lieu agréé par le Maître d'Oeuvre..
Article 35 : PURGES

I - Description des travaux
Cette opération comprend la purge et l'enlèvement de matériaux pollués issus des bout'biel-s ou l'enlèvement des terres ou
matériaux de mauvaise tenue. Cette opération comprend le lemblaiement des fouilles avec des matériaux d’emprunt de

caractéristiques conformes aux prescriptions du CCTP.
II - Mode d’exécution des travaux

Avant tout commencement des travaux, les quantités de purge à enlever par section seront lnétrées contradictoirement et le plus
précisément possible quel que soit le mode d'exécution adopté. Les purges seront exécutées selon les indications portées sur le
schéma d'aménagement et par instruction du Maître d’Œuvre.
Les matériaux provenant des -purges seront évacués hors de l'emprise de la route en des emplacements agI-éés par le Maître
d’Œuvre

La recherche des emplacements de dépôt sera de la compétence de l'Entrepreneur.
Article 36 : FOURNITURE ET POSE DE BUSE METALLIQUE
1 - Description des travaux
Ces travaux consistent à rétablir la continuité du fil d'eau d'une traversée, (ruisseaux, source$, exutoires de fossés latéraux...) par
l'implantation d'une buse métallique sous chaussée. Cette busq devra assurer un écoulement normal avec une pente minimale
sans stagnation des eaux. L'implantation, le diamètre et la longueur de la buse seront parfaitement définis lors de l'établissement
du schéma d'aménagement. La pose des buses sera exécutée aux emplacements notifîés par le Maître d’Oeuvre.
Toutefois, l'entreprise pourra prôposer de remplàcer les buses par des ouvrages en rnaçonnerie de moellons selon les techniques
locales employées. Pour ce faire, elle se conforlnera aux plans types joints en annexe.
Il - Mode d’exécution des travaux

Les buses métalliques employées devront être en tôle d'acier galvanisé, bitumées à chaud et auront au minimum:
2 mm d’épaisseur pour ,les buses a 800.
2,5 mm pour les buses e) 1000.
3,4 mm pour les buses e) 1500 et plus.
En aucun cas, l'épaisseur de la tôle ne devra pas être inférieure à-2 mm. Elles seront posées conformément aux règles du
fabricant. L'ouvrage aura une pente minimale de 1 %. Il reposera sur une forme en graveleux sélectionné profilée et compactée
qui con-espondra à la folïne du radier. Cette forme aura une largeur minimale de trois (3) fois le diamètre de la buse et Üne
épaisseur lninimale de 20 cm. ;Elle aura la même pente que l'ouvrage. Une contre-flèche sera donnée éventuellement à la buse si
des tassements sont à craindre.

Avant pose, la buse devra recevoir une couche de peinture bïtumineuse à froid sur les deux faces intérieure et extérieure en cas
de déficience d’un bitunrage à chaud
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Le fond de fouille ou le terrain d'assise seranivelé, eompdcïé9 débanàssé dc tout élément rocheux pouvant déformer la buseÿ et
aura en prïncipela mêmepente que ]'ouvrage.

Les matériaux du bloc technique cônforrries à ceux. des remblais (tâche du prix n' 6)ne devront pas cohtenir d'éléments
supérie'urs à 5 cm dans leur plus grande dimension, ni aucun élément susceptible de provoquer la coITOsion dans toute la masse.

Ces .rnâtériayx seront mis en place par couches successives de 10 à 1 5 cm sur toute la largeur de l'ouvrage. Ils seront compactés
alternativement de part et d’àutre de l’ouvrage au moyen d'engins mécaniques ou manuels (dames, plaques vibrantes, cylindres
autolnoteufs). Les compacités à obteniï sont de 90 % de la -densité sèche de l’O.P.M. pour le corps du remblai et 95 % de la
densité dë l’O.P.-M' pourles quaraqte (40) centimètres supérieurs. La hauteur du ltmblaî au:dessus de la génér'atrice supérieure
de la busë est au moins égale à 50 bm + É)/1 0, O étant le diamètre de la buse. conformément aux spécifications du SETRA et

Le raccordement du profil de la route avec dos d’âne créé par le bloc technique ne devra pas présentér des pentes > 4%. si ce
raccordement est effectué au-delà de 25 mètres de pall et d’autre de la buse, le remblai complémentaire est payé séparément,
Ensite marécageux pour éviter- la contamination dû lit de pose, un Éroduit géotextile non tissé du type BIDIM sera interposé
entre le fond de fouille etlë lit de pose, et remontei'a d’un mètre environ sous la buse, à l’amont comme à l'aval, pour éviter les
affouillelnents éventuels.

Article 37: PUISARD ENMAÇONNERIE POUR BUSE ET DALOT
1 - Description des travaux
Ces travaux consistent à fabriquer des têtes -amont de buse ou de dalot en maçonnerie.
Ces ouvrages sont destinés à recueillir les eaux provehant des fossés et à les canaliser dans ]es ouvrages de traversée.
II - Mode d’exécution des travaux

Les têtes des ouvrages d'assainissement seront réalisées en maçonnërie conformément aux pregcriptions techniques'définies
dans le présent cahier et devront être conformes aux plans des ouvrages types et recevoir l'agrément du Maître d’œuvre. Une
légère pente sera donnée au fond du puisard pour faciliter l'écoulement des eaux.
Article 38 : TETES DE BUSES SIMPLES OU'DE DALOTS EN MAÇONNERIE
I - Dbscription des travaux
Ces travaux consistent'à fabriquer les têtes amont et aval des buses en maçonnerie. Les têtes sont destinées à améliorer les
conditions d'écoulement des eaux dans l'ouvrage.
L'Entrepreneur pourra,' après accord préalable du Maître d'œuvre, réaliser les têtes de buses en béton cyclopéen.
Il - ÏVï6de d’exécUtion des travauk

Les têtes des ouvrages d'assainissement seront réalisées çn .maçonnerie conformément aux prescriptions techniques définies
dans le1 présent Cahier. Les têtes dç buses devront être confQrmes aux plans des ouvrages types joints dans la pièce n'’ 9 du
dossier d'Appel-d’Offres. Ce sont des têtes droites avec mur.s en retour. Exceptionnellement les têtes de buses en perrés peuvent
être réalisées après un accord préalable du Maître d’œuvre.
Article 39: DALOTS EN BETON ARME 2,0 x 1.5 : 1.5(> x 1,5 ET 1.50 x 1.00

I - 1 Description des travaüx
Cette dpération 'comprend la construction des dalots en béton armé.'L’implantation, le type et les dimensions deb dalots seront
parfaitement définis lors de l'établissement du schérha d’aménagemënt. La pose des dalots sera exécutée aux emplacements
notifiés par le Maître d’œuvre.
1- : Composition et quàlité des nratérïauk
Les bétons armés seront dosés à 350 kg/m3 ou 400 kg/m3 de ciment de classe C.P. A. 325 et offriront i'espe'ctî-ÿëment une
résistance de 325 kg/cm2 à 28 jours. A la demande du Maître d’Oeuvre, ils seront soumis à'l’épreuve de convenancë qui devra
obtenir son acceptation avant toute fabrication effective de béton.
Les sables pour mollïers et bétons seront durs, propres, sains, criblés soigneusement et débarrassés de tous détritus organiques
ou terreux. Les granulats pour béton armé proviendront de gisements agréés par le Maître d’œuvre, seront de dimension au plus
égale à 20 mm et la quantité d’agrégats de moins de 2 mm sera inférieure à 2 %.

Les cirrrents de classe CPA :325 seront stockés dans pn magasin sec; elos et couvert capableïd’emmagasinerlla quantité
nécessaire pour assurer sans discontinuité l’alimentation des besoins.
L’emploi des produits de cure visant à empêcher une dessiccation trop rapide du béton sera soumis par l'Entrepreneur à

l’agrément du Maître d’œuvre. L’eau de gâchage des mortiers et bétons devra être exempte de matières organiques. Pour le
béton armé les fers ronds lisses seront de la nuance Fe E22 et ne seront ütilÏsés que pour les aITnatures de montage. Toutes les
autres armatures seront à haute adhérence et appartiendront aux classes.1;e E40.
Il - - Mode d’exécution des travaux

Les fonds de fouilles devront être établis aux cotes fixées par les plans ou selon les iÙstructiqns du Maître d’œuvre. Ils devront
être parfaitement asséchés pour le coulage du béton. Les coffrages, étançonnages et échafaudages, doivent être tels que les

contraintes qui s'y produisent par ljaction des charëqs qu'ils auront à ëupporter pendant l'exécution du travail jusqu'au
décofRage ou au décintrement, ne dépassent pâs les çontraintes de sécu:rité consacrées par l'expérience pôur les matériaux qui
les composent. Les coffrages doivent È)résenter une étanchéité suffisantepour éviter les pertes de laitance. Les coffrages en bois
doivent être mouillés pour ne pas absorber l'eau du béton.
Les armatures seront façonnées à froid et l'Entrepreneur n’est pas autorisé à les souder. Les cales en béton devront maintenir les

armàtures à une distance des coffrage$ conformément aux normçs. 11 serd prévu au minimum une cale d'écartement par mètre
carré de surface de coffrage. Avant tout bétonnage, le ferraillage et le coffràge devront êtreréceptionnés par le Maître d’œuvre,

LCPC

1

faute de quoi ce dernier pourra demander la démolition des parties dont il n'aura pu, de ce fait, vérifier le ferraillage.
La fabrication du béton devra se faire mécaniquement et la fabrication des gâchées sèches en vue d’une addition ultérieure d'eau
est interdite. Le transport des bétons qui ne seraient pas fabriqués sur les lieux de leur mise en œyvre sera soumis à l'agrément
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du Maître d'œuvre. Tous les bétons seront vibrés avec des vibrateurs. La finition des dalles sera effectuée par vibration

superficielle
Lg béton sera tenu à 1'abri du soleil à partir du n-lonlent où il aura commencé à faire pfise. Sa cure par humidification doit
commencer dès qu'ayant complètement fait prise9 il n'est pas susceptible d'être altéré par lfs 'eaux ruisselant à la surface. La cure
des bétons sera conduite de manière à maintenïl" les parements en état d'humidité permanente.
Article 40 : FOSSES BETONNES 40 x 40 CM
1 - Description des travaux
Cette opération comprend la réalisation de fossés bétonnés de 40 x 40 cru.
1 - Mode d’exécution des travaux

L'implantation et le profil en travers des fossés bétonnés seront précisés à l'Entreprene-ur lors de l'établissement du schéma
d'aménagement. Néanmoins> le Maître d’Oeuvre aura le loisir de modifier ces dispositions au moment des travêux, et

l'Entrepreneur devra obtenir sbn accord avant tout début des travaux de bétonnage.
Les fossés bétonnés seront coulés en place, et réali$és en béton armé dosé à 350 kg/m3. Le béton armé sera réalisé selon les

spécifications techniques de la tâche du prix n'33. Le mode d'exécution des ouvrages sera soumis à l'agrément du Maître
d’Oeuvre. Le béton sera mis en place avec des joints de retrait tous les six (6) mètres. Les tolérances géométriques à respecter
sont les suivantes :

* en plan : & 5 cm
# en nivellement : t 1 cm

+ en épaisseur : É 2 CITI

Article 41 : FOSSES M AÇONNES DE 130 cm x 65 cm
I - Descriptions des travaux
Cette opération comprend la réalisation de fossés maçonnés triangulaires de 130 cm x 65 cm.
II - Mode d’exécution des travaux

L'implantation et le profil en travers des fossés lndÇonnés seront précisés à l'Entrepreneur lors de l'établissement du schéma
d'aménagement. Néanmoins, le Maître d’Oeuvre aura le loisir de modifier ces dispositions au nroInent des travaux, et

l'Entrepreneur devra obtenir son accord avant toüt début de travaux. Les fossés seront réalisés en maçonnerie de moellons
hourdée en ciment selon les prescriptions techniques de .la tâche du prix n'3 I. Les dalles en aiguilles ne sont pas acceptées. La
proportion du mortier sera de 0,45 m3 par unité -de volume de l’ouvrage fini, le Inortier étant dosé à 350 kg de ciment par mètre
cube
Article 42 : CURAGE 1:)ES OUVRAGES EXISTANTS

1 - Description des travaux
Cette opération concerne le dégagement des ouvrages ainsi que des entolinements amontet aval des ouvrages de type :

ponceaux et ponts.
II - Mode d’exécution des travaux

Les travaux comprennent l'enlèvement des dépôts et débris végétaux de toute nature entravant l'écoulement des eaux, lé
débroussaillement du lit et des berges sur 15m de longueur à l’entrée et soltie de l'ouvrage et de chaque berge sur 2 mètres de

largeur, ainsi que toute opération de désengorgement du fil d’eau. L'Entrepreneur devra déblayer entièrement la sect.ion et les
abords de l'ouvrage mettre les produits de curage en dépôt suivant l’ordre du IVlaître d’œuvre.
Les défauts structurels éventuellement constatés (fondations, appuis, poutres...) au cours de cette opération, seront signalés au

Maître d’Quvre. Les travaux de réparation supplémentaires seront rémunérés séparément par les prix appropriés du bordereau
des prix unitaires

Ces travaux de curage seront exécutés manuellement (sous la coordination d'un chef d’équipe de l’entreprise possédant
un minimum de connaissances techniques) par les populations riveraines de chaque village desservi par la route rurale,
regroupées au sein d’un Comité de Route. Dans le cas échéant de la non existence d’un Comité de Route, les travaux seront
exécutés r)ar les structul-es communautaires existalrtes, (GIC, COInités de développement Villageois).
L’exécution des travaux de curage par les Comités de Route vise à mettre en œuvre la Nouvelle Stratégie d’Entretien et de

Réhabilitation des Routes Rurales qui consiste à la' prise en charge des petits travaux d’entretien courant de la route entretenue
après le départ de l’entreprise.
Article 43 : CURAGE DES OUVRAGES HYDRAULIQUES TRANSVERSAUX
1 -' Description des travaux
Cette opération concerne le curage des ouvrages hydrauliques transversaux ainsi que des entonnements amont et aval des

ouvrages de type : buses, dalots...etc.
11 - Mode d’exécUtion des travaux

Les travatIx comprennent l'enlèvement des dépôts et débris végétaux de toute nature enD-avant l'écoulement des eaux, le
débtoussaillement du lit et des berges sur 15m environ à l'entrée et sollïe de l'ouvrage, aihsi que toute. opération de
désengorgentent du fil d’eau. L’Entrepreneur devra déblayer entièrement la section et les abords de l'ouvrage et répandre
convenablement les produits d'extraction à l’aval de l'ouvrage ou les mettre éventuellement en dépôt suivant l’ordre du Maître
d’œuvre
Les défauts structurels éventuellement constatés (fondations, appuis, poutres...) au cours de cette opération, seron1 signalés au

Maître d’œuvre. Les travaux de réparation supplémen Iaires seront rémunérés séparément par les prix appropriés du ,bor(jereau
des prix unitaires.
Ces travaux de curage seront exécutés manuellement (sous la coordination d’un chef d'équipe de l’entreprise possédant un
minimum de connaissances techniques) par les populations riveraines de chaque village desservi par la route rurale, regroupées
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au sein d’ün Comité-de Route. Dans ]e cas échëanÏ de la non exîstence' d’un Comité de Route, les travaux seront ëxécütés par
les structufes communautaires existantes, (GIC;1 Comités de développement Villageois).
L’exécutidn' dès -travaux de curage des buses par ies Comités de Route vise à mettre en œuvre là.Nouvelle Stratégie d’Entretien
et de Réhabilitation des Routes Rurales qUI corfsiste àla pris'e en chafge . dég petits travaux d’entretien courànt de la route
entretentlé après-lë -départ de l’entreprise.
Article 44 : ENROCHEMENTS

1 - - Descïiption des travaux
Cette opération consiste à exécuter un enrochement des berges ou des exutoires aVal et afnont des ouvrages de traversée sous
ëhaussée.

Il - . Mode d’exécution des trdÿaux ' , - ' . . ': ' - l '

Les enrochemeüts-destinésà la protection des berges ou des exutoires aval et amont des ôuvrage's dé tïa;ersée soÙs ëhaussée,

seront fournis par -l'Entrepreneur et proviendront des carrières agréées par le Maîtfe d’&uvre
Ces enrôchements seroht constitués de matériaux durs, non évolutifs, insensibles à l'eau, de poids spécifique au moins compris
entre 2 à 3 tonnes par mètre cube
Lqs blocs devront avoir une forme auÉsirégulière que possible, leur diamètre moyen .devra être compris entre 30 et 40 cm
Le placage d’enrochement doit être au moins égal à 1,5 fois le diamètre moyen des enrochements utilisés et d’une épaisseur
minimale, sous ouvrage et en protection de berge, de 60 cm.
Lorsque le talus de remblai est instable, une couche filtrarlte en sable ou' gravier sera placée entre le talus et les enrochements
sur une épaisseur de 15 à 20 cm. Si la base du talus ëst accessible en basses eaux, un massif d’an'crage sera mis en place à la
base des enrochements; dans une tranchée trapézoïddle de 1 à 1.5 m de profondeur sur 1 à 2 m de largeur en fond.
AIticle 45 : GABIONS
1 - Description des travaux
La constructionde gabions consiste en'la miselen >lace' de caisses en grillagë métallique remplies-de pierres calibrées et

soigneusement rangées; destinées à la réalisation dés ouvrages d’assainissement, d'appuis pour- ponts sémi-définitifs, de

soutènement de talus ou de protection contre l'érosion.
II - : ' :Mode d’exécution des travaux

L.es gabions utilisés, conformément aux plans types, seront des gabions-çages. Les dimensions usuelles sont:
# gabion semelle : 5 m.x 4 m x 0,50 m
*ga.bîon cage ' : 2 m x IIb xI m . ' - ' ' ' - ' --'
Les parois des gabions seront en fil d’acier galvanisé, à mail]e hexagonale 100/120 mgr à double torsion en .fil de 3 mm de

diamètre. Les ligatures -et;les tirants autolrt également 3 mm de diamètre et les arêtes 4,4 mm. La dimension des plus petites
pierres de rerflplissage,"quel que sqit le sens, sera au moins égale à 1,5 fois la grosseur des lhaille$, soit 180 mm.
Les gabions c'ages’ constituant le cdrps de l’ouvrage seront remplis de grosses pierres disposées soigneusement en parement et

au fond. Les ëiërres plates ou de petites dimensions seront placées hors des parois. Le remplissage c+es gàbions sëmelles sera
réalise en pierres roulees, de pre[ërence, de façon a gara11Li{ a la sculcllc sd souplesse.
Le mode d'exécution sera lé suivant : "
* dépliage du gabion et.nlise à plat sur le sol,
4 relevage des parois de façon à former une caisse et ligature des ai-êtes,

pose du gabion à son emplacement définitif,
ligature des arêtes àvec celles du gabiôrr dontigu,
ancrage dans le sol de la face inférieure par des piquets en fer ou pieux en bois plantés- dans le sol
début de remplissage du gabion avec des pierres,
mise en place de tirants,

poursuite du remplissage en régIant les tirants au fur et à -mesure,
:8 fermeture du couvercle et ligature des arêtes supérieures avec celles du gabîon voisin.
Tous les travaux réalisés en gabions serqnt conformes aux plans types du présent dossier et60nt soumis:$ 1'agrérnent d,W Maître
d’Oeuvre avant exécution.
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Article 46 : PERRES MAÇONNES
I - . . Description des travaux
La construction d'un peIïé maÇonné consiste en la réalisation d'un revêtement en maçonnerie de moellons, hourdée au ®ôrtier
de ciment pour la protection de talus érodables et de remblais d'accès à certains ouvrages, ainsi qu’aux endroits prescrits par le
Maître d’Oeüvre.
Il - Mode d’exécution des travaux
Les pierres devront être compactei, sans fissuration, non sujettes à s'écailleret à arêtes vive-s. Ellés devront àvoir des formes
aussi parallélépipédiques que possible et auront- 20 à 40 cm dans leÜr plus grande dimension
Les surfaces à Perrier, préalablement réglées et compactées, seront sourr\iseg à-l’agrément du Maître' d’œuvre.
Les moellons seront assemblés au mortier de ciment dosé à 350 kg/m3. Le contrôle du mortier se fera en le pétïissant#lâ-Énain.
La boule de mortier sera ferme et. plastique, n'adhérera pas à la peau et devra pouvoir tomber d'une hauteur de -1 0 à 20 cm'sans
se fissurer ni se déformer.

Des fenêÙes de 10 x 20 cm, ou des barbacanes, devront être prévues dans 19 maçonnerie pour évacuer les eaux qui bourraient
s’accumuler derrière l'ouvrage. Elles seront disposéës tous les 2 m en quinconce, la première rangée étant placée à la base du
perré, et nécessiteront la miSe en place de filtres derrière èes ouvertures pour éviter le transporT des matériaux lors des
circulations d'eau.
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La protection terminée devra avoir une épaisseur moyenne de 30 cm. L'exécution comprend les opérations suivantes :
# mise en place d'une fondation en béton à la base du perré, éventuellement une rangée de gabions ou un mur parafouille
si le terl'ain est affouillable (la fondation sera rémunérée. par ailleurs par les prix n') 3 1 ou 34 selon le type de fondation retenue),
# pose des moellons iur une couche épaisse de moltier (bain de mortier), en les disposant perpendiculairement à la
surface du talus9 de façon à ce qu'ils reposent par leur poids dans le sens de l'épaisseur du perré
# tasselnent des tnoellons entre eux) au lnarredu> et colnblement des vides par des éclats sans soulever les moellons,

pèse de boutisse de 50 cm de longueu; tous les mètres carrés environ en .assurant la liaison avec le parement,
nettoyage des bavures c+e mortier et rejointoïement.

Article 47 : MAÇONNERIE DE MOELLONS
I - Description des travaux
(.--es travaux consistent en la réparation d’ouvrages en maçonnerie hourdée au mortier de ciment réalisés en moëllons ofdinaires
provenant de carrières agréées pal- le Maître d’œuvre.
Il - Mode d’exécution des travaux

La forme des pierres1 de 20 à 40 cm de plus grande dimension! sera aussi régujière que possible et les dalles ou aiguilles seront
rejetées. Les blocs seront propres1 sans inclusion de terre ou de nldïières organiques, constitués de matériaux durs, compacts,
sans fissuration et insensibles à l’eau.

L'assemblage des pierres s’effectuera à l’aide de mortier dosé à 350 kg de ciment par mètre cube de sable sec. Ce dosage,
éventuellement majoré de 20 à 25 % lorsque le sable utilisé est très fin, sera arrêté en accord avec le Maître d’œuvre.
L'eau de gâchage sera exempte de matières organiques. La consistance du mélange obtenu devra être ferme et plastique. Son
contrôle s’effectuera par pétrissage à la main d'une boule de mortier, laquelle ne devra pas adhérer à la peau et pouvoir tomber
d’une hauteur de 10 à 20 cm sans se déformer (teneur en eau trop forte) ni se fissurer (manque d’eau).
La maçonnerie sera posée sur une surface plane, propre et parfaitement ragréée. Les moelloüs, préalablement arrosés pour
permettre une bonne adhérence du liant, seront posés à bain de mortier et appliqués les uns sur les autres par tasseïnents au
marteau de façon à faire refluer le nrortier par les joints. La mise en place d’éclats de pierre entre les moellons ne devra pas

s’accompagner de soulèvement du moellon supérieur. La liaison du parement avec le .corps de l’ouvrage sera assurée pardes
boutisses à raison d’une au mètre carré de parement.
Les joints seront nettoyés et ëreusés sur 3 cm de. profondeur avant prise du mortier, pour rejointoiement à l’aide d’un coulis de
mortier de sable fin plus résistant et plus imperméable dosé de 400 à 450 kg de ciment par mètre cube de sable.
Article 48 : BETON ARME
1 - Coïnposition et àualité des matériaux
Cette tâche consiste en la réparation ou construction de petits ouvrages en béton armé tels que radier§ ou barrettes.

Les bétons armés seront dosés à-350 kg/m3 de ciment de classe CPA 325 et offriront une résistance de 325 kg/cm2 à 28 jours.
Les sables pour molliers et bétons seront durs, propres, sains, criblés soigneusement et débarrassés de tous détritus organiques
ou terreux. Les granulats pour béton arlné proviendront de gisements agréés par le Maître d’œuvre et seront de dimension au
plus égale à 20 mm et la quantité d’agrégats de moins de 2 mm sera inférieure à 2 %.
Les ciments seront stockés dans 'un magasin sec, clos et couvell, capable d’emmagasiner la quantité nécessaire pour. assurer
sans discontinuité l’alîmentationdes besoins

Pour le béton armé, les fers ronds lisses ne seront, dans le cas échéant, utilisés -que pour les aI-matures de montage, toutes les
autres armatures seront à haute adhérence.

Il - Mode d’exécution des travaux
Les parties d'ouvrage à réparer et le mode dlexécution des réparations seront définis par le Maître d’oeuvre. Avant tout
commencement des travaux, les quantités serolrt métrées contradîctoirement
Les coffrages doivent présenter une étanchéité suffisante pour éviter les pertes de ïaitance et doivent être lrroLlillés pour ne pas
absorber l’eau du béton.

Les armatures seront façonnées à froid et l’Entrepreneur n'est pas autorisé à les souder. Les cales en béton devront maintenir les

armatures à une distance des coffrages conformément aux normes. Il sera prévu au minimum une cale d’écartement par mètre
carré de surface de coffrage.
Avant bétonnage, tout ferraillage doit être réceptionné par le Maître d’œuvre, faute .de quoi ce dernier pourra demander la
démolition des parties dont il n’aura pas pu, de ce fait, vérifier le ferraillage.
La fabrication et la mise en œuvre des bétons de.vront se faire selon les moyens de l’Entrepreneur mais soumis à l’appréciation
du Maître d’œuvre. Le béton sera tenu à l’abri du soleil à partir du moment où il aura commencé à faire prise. Sa cure par
humidification doit cornmencer dès qu’ayant complètement fait prise, il n’est pas susceptible d’être altéré par les eaux
ruisselant à sa surface. La ëure des bétoûs sera conduite de manière à maintenir les parements en état d’humidité permanente
Sauf dérogation du Maître d’œuvre, aucun élément ne peut être décoffré avant 48 heuressuivant le bétonnage. Pour les parTies

portantes, ne supportant que leur propre poids, ce délai est porté à deux semaines. Il sera poKé à quatfe semaines si ces parties
doivent suppbller irnmédiatement des charges.
Article 49 : REFECTION DE PLATELAGE EN BOIS

1 - - Description des travaux
Ces travaux consistent en la réparation du platelage bois existant ou la création d’un nouveau plateIage bois directement sur les
poutres métalliques.
Il - Mode d'exécution des travaux

Les travaux seront réalisés conformément aux plans types de l’ouvrage intéressé. Les bois utilisés devront avoit- les
caractéristiques suivantes :

Masse volulrrique à 12 % d'humidité en g/’cm3 (M.V. 12 % en g/cm3) à 0,8

#

#
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DÜreté (N) : à 6 (dureté Chalaïs-Meudon ou Monnin).
Pâfmï Iës essences de bois camerounais possédant ces caractéristiques: l’on peut citer les suivantes : le Doussié. le

Moabi, le Tali, le -Azobe et le Iroko, le bulillga!.. )

Avant 1eut"utilisâtion sur ëhantier, les bois devront être traités contre .les parasites xylophages (insectes, 1arves, chàmpignons)
par trempakë ’en solution aqueuse. Les traitements par trempage, “ 1ong-diffusion ” 15 jours ou “ rapid diffugion ” 24 h devront
cofresponc{re aux produits utilisés et seront proposés àu Maître d’Oeuvre délégué par l’Entrepreneur pour agrénlent.
Le -platelage -et sa fixation'doivent être conformes aux plans types.
Article 50:: GARDE-CORPS

1 - Dëscriptîon des travaux

Cette opérqtion comprend- le rempjacement ou la fourniture et pose des garde-corps sur ouvrage.
Il - Mode d’exécution'des travaux

ëes travaux seront définis- lors de l'étâblissement des schémas d'aménagément. Dans le cas de re;nplacement d'éléments détruits
ou non r’écupérables, les nouveaux éléments à mettre en œuvre seront du même type que ceux existants 7 dans la mesure où ils
sont dispoflibles dans le commerëe. Dans le cas contraire, les modèles proposés par l'Entrepreneur seront soumis-à l'agrément
du Maître d’œuvre

Les éléments des garde-corps seront poiés et réglés en alignemëÙt et en altitude. Il sera vérifié que les montants seront bien
verticaux. Le scellement des montantssera réaliséen béton dosé à 350 kg/m3 et devra être conforme au plan type. Le
scellement: des montants n'intervîendra qu'après' vérification par le Maître d’œuvre du parfait alignement du garde-corps. Le
sur-façage du béton de scellement sera soigné dd telle sorte que l’eau ne puisse séjourner à l’encastrement des montants.
Selon leur état, et après dgrément du Maître d’œuvre, les garde-colps pourront recevoir une peinture anti-coITOsive de

protection.: , - - '
j

Article 51 : CULEES EN MAÇONNERIE DE MOELLONS
Hauteur : 3m '; 4m ; 5m ; 6m et 7m.'

I - Descriptiôn des travàux
Les travaux consistent 'en la donstruction des .culées en maçonnerie de moellons y compris appuis en B. A. (sommier) et
lnurettes de gardepour pont semi-définitif. Les ëuléës efl maçonnerië hdurdée au mortier de ciment seront réalisées en lfloellons
ordinaires brovenant de carrières agréées par le Maître d’Oeuvre. Dans le câs où le sol de fôndatiôn egt instable, ou
compressîble, ou affouiller,' ou susceptible d’être soumis à des tassements différentiels, les ëuIées seront réalisées en gabions et
feront l’objet de la tâche:du prix n' 30 "Gabions". Toutes les culées seront avec des üuurs ell retour conformément au plan
d’exécution de la planche 10 et compo}îeront des bàliseS verticales latérales en maçonnerie beintes de roüge et dé'blanc d’une
façon àïternée. Deux plaques métalliques avec inscriptionsen français à droite eten anglais à gauche seront.fïkées sur Ces

balises à 80 cm du sol: Le modèlei de ces plaquës est présenté dans les plans types.
Il - Mode d’exécution des traVaux

Après la définition des côtes de fondations et les in\plantations par l'Entrepreneur sÛr décision dÛ Maître d’œuvre,
l'entrepreneur réalisera les dégagements d’emprises et les terrassements nécessaires.
Le Maître d'œuvrè délégué réalisera alors des essais'géotechniques à l'aide d'un pénétromètre. Si les résultats de ces essais sont
insuffïgants, les travaux pourrôht être suspenduè pouf pèrmettre au Maître d’œuvre de trouver une solution de -rechange. Le
Chef de Service du Marché pourra décider d’abandôfiner les travàuÿ prévus pour l'ouvrage ën indëmnisant l’Entrëpreneuf pour
l'exécution des fouilles en application des prix 1, 3. 4 et 5 pour les quantifés réelles effectuées.
La formeldes pierres, de 20 à 40 cm de plus grande dimension, sera aussi régulière que possible et les dalles ou aiguilles seront
rejetées. Les blocs seront propres, sans inclusion de terre ou de matières organiques, constitués de matériaux durs, compacts
sans fissuration et insensib]es à l’eau

L'assemblage des pierres s'effectuera à l'aide de mortier dosé 400 à 450 kg de ciment par m3 de sab]e sec, les plus forts dosages
étant à adopter en cas d’exposition à l'eau. Ces dosages, éventuellemenf nlajorés de 20 à 25 % lorsque le sable utilisé est très fin,
seront définis en accord avec le Maître d’œuvrë. La quaïrtité de moItierà prévoir pour une ïhaçonnerie de moellons ordinailes
est de l’ordre de 0,300 à 0,450 m3 par mètre cube de maçonnerie finie.
La maçonnerie sera posée sur une surface plane, propre et parfaitement ragréée en cas de réfeëtion d'ouvrage existant ; les
moellons, préalablelnent arrosés pour permettre une bonne adhérence seront posés à bain de mortier et appliqués les uns sur les
autres par tassements au malleau de façon à faire rëfluer le moltier par les joints. La mise en place d’éclats de pierre entre les

moëlloris ne devra pas s'accompagner de soulèvemënt du moellon suf)érieur. La liaison du parement avec le corps de l'ouvrage
sera assurée par des boutisses à raison d'une au mètre caITé de parement.
Les joints seront nettoyés et creusés sur 3 cm de profondeur avant prisé du mortier, pour rejointoiement à l'aide d'un coulis de

mortier de sable fin plus résiËtant et plus imperméable dosé à 400 kg de ciment par mètre cube de sable. -La fabrication et la
mise en œuvre de culées en maçon.nerië pour ponts semi- définitifs, seront conformes aux plans types du piésent dossier et
seront soumises à l'agrément du IVlpître d’œuvre.

Article 52 : TABLIERS DE PONTS EN BETON ARME

1 - Description des travaux
Les travaux consistent en la construction de tablier de 6 m :de large, conformément aux plans typës, posé sur des culées et
éventuellement sur piles intermédiaires, les culées et les piles étant Ïémunérées respectivement par ailleurs par les prix n' 36 et
38; le tablier comprend une dalle en béton armé reposant sur une poutraison métallique d'une longueur maximale de 12,00
mètres
Il - Mode d’exécution des travaux
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Les travaux seront réalisés conformément aux plans types de l’ouvrage intéressé.

1 ) Réalisation de la poutràison
Mise en place des poutres
Du côté où le lancement des poutres sero effectué, il ne sera réalisé ni chevêtre ni remblai pour faciliter l’opération de
lancement.

Deux solutions sont possibles :

A) S’il est facile de réaliser une pile provisoire en rivière en battant trois pieux en bois et en les solïdarisant par des
madriers, le lancement s'effectuera suivant un schéma et un programme préalablement approuyés :

Le contre poids pourra avantageusement êtrç réalisé à l'aide de deux entretoîses métalliques grossièrement assemblées.
B) S'il est difficile de construire une pile en rivière, on utili;era la méthode de la culasse. Celle-ci sera réalis.ée avec une

poutre non encore lancée. A cet effet, on ménager,1 à 1lextrémité des poutres des "trous de montage" supell)osables 4ux trous des
plaques de fixation des entretoises. Le lancement se fera alors comnle il est indiqué ci-dessous.
I ) fixation bout à bout de deux poutres au moyen de deux entretoises

8 boulons de fixation : 25 mm suffîseIrt

2) lancement des poutres ainsi assemblées
3) désassemblage des poutres
Lancement sans palée provisoire
Le dernier lancement, pour lequel il ne restera plus de poutre poul- constituer la culasse, s'effectuera en prenant appui sur les

poutres déjà lancées, soit par l'interInédiaire de lnadriers transversaux, soit grâce aux entretoises déjà montées. Ce procédé
pourra d'ailleurs être appliqué dès que deux poutres auront été lancées.
Après lancement, les poutres seront mises en place sur des cales constituées de deux coins puis fixées sur leurs boulons de
fixation. Cette méthode nécessitera en outre, d'une part le perçage de trous aux extrémités des âmes et d'autre part la mise en

place de deux plaques d'assemblage comportant .des trous s.uperposables aux premiers..

Assemblage bout à bout de deux H.

Assemblage de deux poutrelles pour le lancement.
Les poutrelles mises en place devront être reliées entre elles deux à deux. Pour cela, des trous de 12 mm de diamètre seront
ménagés dans l'axe des âmes aux emplacements prévus pour les entretoises.
L’entretoise sera constit'uée par deux carrés serrés entre deux éléments de madrier qui seryiront à les assembler avant mise en

place et qui assureront ensuite la répallition des efforts transmis aux carrés par les âmes des poutres.
Avant la mise en place des poutfes les éléments de madriers serqnt percés par des trous de 12 mm superposables aux trous des

âmes. Les erftretoises seront ensuite assemblées par clouage simple des éléments de lhadrier sur les carrés.
Après mise en place des poutres, les entretoises seïont amenées en coulissant entre les semelles des poutrelles jusqu'à leur
position définitive où elles seront serrées entre les âmes à l’aide d'un boulon.
2) Réalisation de la dalle

La dalle sera réalisée en béton armé dont la composition et le mode d’exécution sont définis plus haut.
Article 53 : PILES EN M ACONNERIE POUR PONT SEMI-DEFINITIF Hauteur: 5,00m : 6.00 et 7.OOm.

1 - Description des travaux
Les travaux consistent en la construction des piles en maçonnerie de moellons pour pont semi-définitif. Les piles en maçonnerie

hourdée au mortier de ciment seront réalisées en moellons ordinaires provenant de carrières agréées par le Maître d’Œuvre.
Dans le cas OCI le sol de fondation est instable, ou compressible, ou affouillable, ou susceptible d’être soumis à des tassements
différentiels> les piles seront réalisées en gabions et feront 1-objet de la tâche du prix n'2 13 " Gabions".
Il - Mode d’exécution des travaux

La réalisation des piles en maëonnerie de moellons résultera des reconnaissances géotechnïques préalablement effectuées aux
emplacements des fondations. Ces reconnaissances seront réalisées soit à l'aide d'un pénétromètre dynamique transportable soit
par l'utilisation d'une tarière manuelle. Les cotes de fondation seront définies par le Maître d’œuvre.
La forme des pierres, de 20 à 40 cm de plus grande dimension, sera aussi régulière que possible et les dalles ou aiguilles seront
rejetées. Les blocs seront propres, sans inclusion de terre ou de matières organiques, ëonstitués de matériaux durs, compacts
sans fissuration et insensibles à l'eau. L'assemblage des pierres s'effectuera à l'aide de morlier dosé de 400 à 450 kg de ciment
par m3 de sable sec, les plus forts dosages étant à adopter en cas d'exposition à l’eau. Ces dosages, éventuellement majorés de
20 à 25 % lorsque le sable utilisé est très fin, seronÇ défInis en accord avec le Maîtle d’œuvre. La quantité de lnortier à prévoir
pour une maçonnerie de moellons ordinaires est de l'ordre de 0,400 à 0,450 m3par mètre cubç de maçonnerie.

La maçonnerie sera posée sur une surface plane. propre et parfaitement ragréée en cas dd réfection d'ouvrage existant. Les
moellons, préalablement drrosés- pour pelïnettre une bonne adhésion seront posés à bain de mortier et-appliqués les uns sur les
autres par tassements au marteau de façon à faire refluer le lnortîer par les joints. La mise en place d’éclats de pierre entre les

moellons ne devra pas s'accompagner de soulèvement du moellon supérieur. La liaison du parement avec le corps de l'ouvrage
sera assurée par des boutisses à raison d'une au mètrë carré de parement
Les joints seront nettoyés et creusés sur 3 cm de profondeur avant prise du mortier 7 pour rejoîntoiement à l'aide d'un coulis de
mortier de sable fin plus résistant et plus imperméable-dosé à 400 kg de ciment par mètre cube de sable sec. La fabrîcation et la
mise en œuvre de piles en maçonnerie pour ponts semi-définitifs, seront confornles aux plans types du présent dossier et seront
soumises à l'agrément du IVÏaître d’œuvre.

Article 54 : PROTECTION ANTI-CORROSIVE DES BUSES METALLIQUES
1 - Description des travaux

Ces travaux consistent à fournir et lnettre en œuvre l'application de peinture bitumineuse sur les parties visibles et accessibles
des buses métalliques existantes.
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Il - Mode'd’ekéëution des travaux

Les ouvrages devant recevoir une peinture bitumineuse seront définis par le Maître d'Oeuvre. .Avant tout commencement des

travaug: led sürfaces à peindre selont nlétrées contradictoilement. Les pal'ties à traiter devront être nettoyées dé tous détritus!
matières Végétales,boues et rouilles; les curagës des buÿes étant rémunérés par. ailleÙls.
L'application de la peinture bîtumineuse sera soumise à l’agrément du Maître d=Oeuvre.
Aüicle 55 : DEMOLIT ION D’OUVRAGES EXISTANTS EN MATERï AUX MASSIQUES
I -- - Dëscrïption des trdvaux
Ces travaük ëonsigtent en la démolition en place soit d'ouvrage existant en infrastructure ou superstructure en matériaux
massiques: La démolition de platelageest comprise dans la tâche 223.

La démolition -d'oüvra.ge existant s:effectuera en place quelle que soit la nature de la construction: maçonnerie> béton9 ou béton

1 . mânuel avec masse, buri.n, barre à mines etc ... par les populations riveraines de chaque village desservi par la route
rurale sur ëngagenrent tefnporQire à l’entrëptise. Si la route rürale tlnverse les zoneg de faible densité linéaire de pop'ulation, les

traVaux sefont çxécutés par les populatipns locales engagées tenlporairelnent par l’entrepri§e ou le cas échéant par les groupes
locaux orgànisés au sein des GIC ou GROUPEMENT VILLAGEOIS.
2. oû mécaniquement,
Les matériàuX de démolition ainsi que les gravats seront extraits du chantier priis chargés et transportés en des lieux de dépôt
agféés'par le Maître d’Œuvre. ' '
Ce -prix comprend aussi l’enlèvement des culées OLI des pieux en bois.
Artïële 56 ’: DEMOLITION DE BUSES EN BETON OU :METALLIQUES
l - ' Descl;iptïon des travaux
Ces travauk consistent en la démolition en place des buses béton et métalliques.
Il - 'Mode-d’exécution des travabx

La démolition d'ouvrage ëxistant s’effectuera en place quelle que soit la nature de la construction: métallique ou béton.
Apfès avoir exécuté les fouilles nécessaires pour accéder à l’ouvrage ou à la partie d'ouvrage à démolir, l'Entrepreneur
effectuera la-démolition de l'ouvrage par tous les moyens en sa possession.

1. ; manuel-avec massé. burin, barreà mihes etc... par lës populations riveraines de châque village desservîpâr la route
rurale sur engagement temporaire à l’entreprise. Si la route rurale tïavçrse les zones de faible densité linéaire de population, les

travaux seront exécutés par les populations locales engàgées telnporàirement parl’entreprise ok1 le cas échéant par les groupes
locaux en sous-traitance organisé au sein des GIC ou GROUPEMENT VILLAGEOIS.
2. ou mécar\iquçment,
Les matériaux de démolition ainsi Élue les gravRts geront extraits du chantier puis chargés et transportés en des lieux de dépôt
agréés par le Maître d’œuvre.
Article’57 : CONSTRUCTION DES-BARRIERES DE PLUIES
I - Description des travaux
Cette tâche concerne la construction des barrières de pluies conformément àu plan type contenu dans le dossie, d'Abpel d’Offr,s
afin dassurer la protection des- routes pendant et après les pluies
Il - Mode d’exécution des travaux

Les barrières de pluies seront construites tous -les 20 kIll en moyenne-à pdllil- de chaque extrénlîté de la route, conformément au

plan type. L'exécution comprendra la mise en place des poteaux en profilés métalliques de parI et d’autre de la route, et une
barre transversale métallique, !estée à l’une de ses extrémités et pivotan{ autour d’un axe sur l’un des poteaux. Les poteaux
seront scellés dans le sol à l’aide du béton dosé à 250]tg de ciment par m3. Les poteaux et la barre seront peints aux couleurs
rouges et blanc ou en toute autre couleur sur instl-uction du Maître d’œuvre
Article 58 : FOURNITURE ET POSE DE PANNEAUX DE SIGNALISATION
1 - Définitions des travaux
La signalisation verticale comprend les panneaux de police, de pré signalisation, de localisation et directionnels. La localisation
et l’implantation des panneaux à mettre en place est définie par les plans d’exécution et précisée sur place par le Maître

11 - Mode d’exécution des travaux

La iâchè consiste en la fourniture, le transport à pied d’œuvl-e et la mise en place des panneaux de signalisation prévus au plan
d’exécution.

Les panneaux et leur mise en œuvre seront conformes aux prescriptions du CPT et aux instructjons du Maître d’œuvre.
Les travaux comprennent :

la fourniture des panneaux quel que soit le type, la forme, l’inscription et les dimensions ainsi que les accessoires de support et

de montage
L’implantàtion du panneau conforinément aux plans d’exécution et aux directives du Maître d'œuvrç à 11exécution d’un massif
support en béton :

Le montage de l’ensemble.
Article 59 : FOURNITURE ET POSE DE BALISES
I - Définitions des travaux

Les balises en bois ou en béton armé dosé à 400 kg mesureront 1-6 centimètres de diamètre pour une hauteur hors sol de 1,40

effectudra la démolition del’ouvrage par tous les moyens en sa possession.
Ap-rès avoir ekécuté les fouilles nécessaires pour accéder à 1;ouvrage ou à la pallie d'ouvrage à démolir9 l’Entrepreneur

mètre. Elles sont scellées dans un massif en béton de 50 cm de côté pour une profondeur de 60 cm.
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E11es seront implantées conformément aux prescriptions du Maître d’œuvre et aux plans d’exécution,
Elles seront peintes conformément aux prescriptions du Maître d’œuvre et aux plans d’exécution.
Les balises seront cerclées en trois points.
II - Mode d’exécution des travaux

Ce prix rémunère la fourniture à pied d’œuvre et la pose des balises sur leur lieu d’irpplantation ; il comprend toutes sujétions
de transport, de terrassement et de confection des massifs de pose.
CHAPITRE V :

MODÉ D’EVALUATION DES TRAVAUX
Article 60 : CONSISTANCE DES PRIX

La consistance des prix unitaires fournis par l’Entrepreneur est définie au CCAP.
Article 61 DEFINITION DES PRIX ET EVALUATION DES TRAVAUX
Les prix unitaires sont défini§ au bordereau des prix.

Les ouvrages l-éalïsés seront payés à l’Entrepreneur par application des prix du bordereau aux quantités des travaux
évalués selon les prescriptions de l’alricle 8 du présent CCTP.

En cas de constatation de travaux supplémentaires dont les prix unitaires ne sont pas définis dans le bordereau des prix,
le Chef de Service du Marché se réserve le droit d’appliquer ses prix unitaires de références.

L’Entlepreneur sera astreint au maintien de la circulation sur son chantier sans prétendre à une rémunération
particulière et ce jusqu’à la réception provisoire de la route.

Pendant les pluies en cours de chantier. il pourra cependant mettre en œuvre à ses fi-ais des barrières de pluies.
Article 62 : DOSSIER DE RECOLEMENT

A la fin des travaux et avant la visite de pré réception, l’Entrepreneur produira le dossier de récolement qu’il remettra
en trois (03) exemplaires au Maître d'œuvre.
Ce document comportera :

le schéma itinéraire présentant les travaux réellement exécutés ;
Les processus et méthodes exécutions employés
Le récapitulatif du persônnel, du matériel et des matériaux utilisés
La description des installations de chantier ;

Les plans des ouvrages exécutéï ;

Les Ordres de service, procès-verbaux de réunion de chantier et tout document émis dans le cadre de l’exécution du marché ;
Les résultats d’essais géotechniques
Un bilan financier y compris le planning graphique des travaux exécutés valorisé par tâche et par mois pour chaque tronçon
Les travaux sous-traités, s’il y en a eu.
CHAPITRE VI : PROTECTION DE L’ENVIRONNËMENT
Article 63 : INSTALLATIONS DE CHANTIER
L'Entrepreneur proposera au Chef de Service du Marché, avant le début des travaux, le lieu de ses installations de chantier et
sollicitera par note verbale (ràpport de chantier faisant foi) son autorisation d’installation.
Le site doit être choisi en dehors des zones sensibles, afin de limiter le débroussaillement, l'arrachage d'arbustes, l’abattage des

arbres. Dans la zone d’installation de chantier, l'élagage et l’abattage des arbres dont le diamètre mesuré à Im du sol est
supérieur à 20 cm sera réalisé après accord préalable du Maître d’œuvl-e,

Le site doit prévoir un drainage adéquat des eaux sur l'ensemble de sa superficie. Les aires d'entretien et de lavage des engins
devront être bétonnées et prévoir un puîsard de ï-écupération des Iruiles et des graisses. Ces aires d'entretien devraient avoir une

pente vers un puisard réalisé pour l’occasion et vers l'intérieur de la plate-forme afin d’éviter l'écoulement des produits polluant
vers les sols non revêtus.

A la fin des travaux, l’entrepreneur réalisera tou! les travaux nécessaires à la-remisç en état des lieux. L'entrepreneur devra
replier tout son matériel, engins et matériaux. Il devra démblir toute installation fixe, telle que fondation> support en béton ou
métallique, etc. démolir les aires bétonnées, décontaminer le sol si tel a été le cas, soit d'une manïère générale remettre le site
dans son état le plus proche possible de son état initial. Il ne pourra abandonner aucun équipement ni matériaux sur le site3 ni
dans les environs. Pour la mise en dépôt de matériaux de démolition, l'Entrepreneur doit obtenir l'approbation du site du Maître
d'œuvre. Les matériaux'sont à recouvrir d’une couche de terre, et le site recevoir un drainage pdéquat afin d'éviter toute érosion.

Après le repli du matériel, un procès-verbal établi sous la responsabilité de la mission de contrôle constatera la remise
en état du site. Il devra être dressé et joint au P. V. de la réception des travaux. Le paiement du forfait de repli du matériel ne
pourra être rémunéré qu'à la vue de ce P. V. constatant la remise ën état du site
Article 64 : ÔUVERTURE D’UNE CARRIERE TEMPORAIRE
L'entrepreneur devra demander les autorisations prévues par les textes et règlements en vigueur :
Loi N' 76/14 du 8 juillet modifiée et complétée par celle n'90/021 du ] 0 août 1 990
Décret N'’88/772 du 16 mai 1988 modifié par décret 89/674 du 13 avril 1989

Décret N'>90/1477 du 9 novelnbre 1990, il prendra à sa charge tous les frais y afférents9 y compris les taxes d'exploitation et les
frais de dédommagements éventuels au propriétaire
En cas de nécessité de nouveaux sites d'emprunt, l’entrepl-eneur devra obligatoirement dçlnander I-accord préalable du Maître
d’œuvre délégué (note verbale çonsignée dans ]e rapport de chantier obligatoire). Les clitères suivants doivent être respectés :
distance du site à au moins 30 m de la route.

distance du site à au moins 1 00 m d’un cours d'eau. ou d'un plan d'eau9
distance du site à au moins 1 00 m des habitations.
surface à découvrir limitée au strict minimum
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arbres de qualité (à l’appréciatidn du Maîtrp d'œuvre dé'légué) préservés et protégés.
Les airës de dépôts devront être choisies de manière à ne pas gêner l'éëoulement normal deR eaux et devront être protégées
contre l'érosion. L'Entrepreneur devra également obtenir pour les aires de dépôt l'agrément du Maître d'œuvre (note verbale
obligatoire consignée dans le rapport de'chàntier).
Si les sites plbposés-, la méthode de l'exploitation et les aménagelnehts prévus ne s01lt pas confôrmes auÈ directives
environnementales: le Maître d'œuvre ne pouïra donnel:son approbation et l'entrepreneur devIn proposeï: d'autres sites, soit
modifier la rhéthode d'exploitation, ou proposer les aménagements conformes aux directives, sans que l’entrepreneur puisse
féc-lamër une -indemnité quelconque.
L'Entrepreneur suppollera toutes lesëharges d'ëxploitation des lieux d'-emprunt et notamment l’ouverture et l'améhagëment des

routes dtacçès, le débroussaillement-et le déboiseInent, l'enlèvement des terres végétales ou des matériaux indésirables et leur
mise en dépôt hors des limites de l'ëmprunt, ainsi que lës travaux d'aménagement concernant la protection de l'environnement
prescrits
L’Entreprise exécutera à la fin .des travaux, les travaux nécessaires à la remise en état du site. Ces travaux comprennent :

le régalage des matériaux’ de découvell et ensuite le réglage des terres végétàles afin de faciliter la perc'olation de l’eau, un
engazonnement et des plantations si prescrits,
le rétablissement des écoülerrïent$ naturels antérieurs et'l'aménagement de fossés de garde,
la suppressibh de l'aspect délabré dû site en répartissant et dïssimulânt les gros blocs rocheux,
Après la remise en état conformément aux prescriptions, un procès-verbal sera dressé et le dernier décompte ne pourra être
réÈlé qu'à la vue du PV constàtant le respect des directives de la remise en état.
Article 65 : UTILISATION D'UNE CARRIERE CLASSEE PERMANENTE

L'Entrepreneur devra demander les autorisations prévues par les textes et réglementÉ en vigueur et prendra à sa charge tous les
frais y afférents, y compris les taxes d'exploitation et les frais de dédomnragements éventuels aux propriétaires.
L'Entrepreheur veillera pendant ]'exécution des travaux
- à la préservaïion: et'à la protection des arbres lors du gerbage des tnatél-iaux,
• aux travaux'de drainage nécessaire poul' plotéger'tes rhatériaux mis en dépôts,
- à la conservation des plantations délimitant la carrière,
- à l'entretien des voi'es d’àccès et de service.
Article 66 : CONTROLE DE LA VEGETATION SUR L'EMPRISE, ELAG AGE ET ABA’rTAGE DES ARBRES
Tous les déchets ÿégétaux seront soigneusement enlevés des accotements, fossés ou ouvrages évacués vers les zones désignées
dans un. endroit apprbprié loin de toute habitation. Il est strictement interdit de brûler les déchets coupés sur place.
Si le brûlis des déchets eét autorisé en des lieuxagréés par le Maître d'œüvre, l'entrepreneur doit disposer d’une citerne de

10.000 litres et d'üne pompe d'arrosage pour palier les éventualités de propagation du feu aux villages, aux habitations, à la
végétation dû zonesde' culture avoisinants le site.
Les opérations d’abattage et d'élagage,d’al;bres sont dei opélatiohsà caractère excëptionnel. Ces opérations seroAt réaliséès

après acbôrd préalable du Maître d’œuvre dans les cas suivants :

arbres situés daôs l’emprise à débrk)ussailler dont 1-e diaMètre mesuré à un mètre du sol est supérieur à 50 cm : au cas où le
dessouçhage desarbtes ne peut être réalisé (reconstitution des trous de dessouehage avec la terre d’apport obligatoire), la coupe
des arbrës se fera au ras du sol (entre 5 et 10 cm)

arbres surplombant les abords et menaçant'de tomber sur la route et de barrçr la circulation après une tornade. Toutes les

brancheÈ .surplombant la plate:forme serorit coupés après accord du' Maître d'œuvre suivant Une 1verticale passant par la limite de
débroussàillement .

Article 67 : CHARGEMENT ET tRANSPORT DES MATERIAUX D'APPORT ET' DE MATERIEL
Pour tous les trdnspolls de matériaux et matériels, quels qu'ils soient, l'entrepreneur devra se conformer à la réglementation en
vigueur, concernant les restrictions imposées aux poids et gdbarîts des engins et convois empruntant le réseau public et en

particulier:
la charge maximale par essieu qu'il soit 'simple 'pu en tandem,
les dimensions des véhicules,
les convois exceptionnels de dimensions supérieures aux normes doivent faire l'objet d'une demande spéciale préalable,
les mesures de protection de l'environnement (perte de matériaux en cours de transport, poussières),
l'Entrepreneur doit prendre toutes les dispositions nécessaires pour limiter la vitesse des véhicules sur le chantier; installation de

panneaux de signalisation et porteurs de drapeaux,
humidifier régulièrement les voies de circulation dons les zones habitées.
prévoir .des déviations par des routes et routes existantes.
L'Entreprçneur doit mettre en place une signalisation mobile adéquate.
Article 68 : BARRIERES DE PLUIES
Lors des travaux l’entrepreneur doit veiller à l'application de la réglementation concernant les bprrières de pluies. Ce règlement
prévoit l'interdiction de circuler pour les véhicules pesant en charge plus de 3,5 tonnes, et des ëars de transport en commun
ayant plus de 12 persQnnes à bord.
La circulation est interdite durant les pluies- et durant les quatre heures suivant la fin de la pluie,

Les barrières de pluie sont préÿues' d’être gérées par les populations tiveraines.dan$ 1e cadre def opérations de prise en charge,
suivant l’approche de la nouvelle stratégie d’entretien des routes rurales objet dudit programme d’entretien routier.
Article 69 : SANCTIONS ET PENALITES

Il est rappelé à l’Entrepreneur qué l’article 89 de la loi cadre N(’ 96/.12 du 5 août 1996 prévoit une amende de deux millions
(2.000.000) à cinq millions (5.000.009) de francs CFA et une pejne d’emprisonnement de sif (6) mois à un (1 ) an ou de l’une de
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ces deux peines seulement, ëour toute personne ayant empêché l'accomplissement des contrôles et analyses prévus par la dite
loi et/ou par ses textes d'application.
L'article 83 de la loi cadre NC) 96/ 12 du 5 août 1 996 prévoit une amende de ëinq cent milje (500.000) à deux millions
(2.000.000) de francs CFA et une peine d'emprisonnement de six (6) mois à un ( 1) an ou de l'une de ëes deux peines seulement,

pour toute personne qui fait fonctionner une installation ou utilise un objet mobilier en infraction aux dispositions de ladite loi.
En cas de récidive, le montant maximal des peines est doüblé.
L’article 88 de la même loi cadre prévoit qu’une entreprise contrevenant ou ayant contrevenu à la loi lors des travaux ou
travaux d'entretien routier sera exclue pour la période d'un an du droit de soumissionner.
Toute înfï'action aux prescriptions dûment notifîées pat écrit (Ordre de Service) à l’entreprise par la mission de conti'ôle ëera

également consignée dans le cahier de chantier. Celui ci pourra servir de pièce- contractuelle en cas de litiges dans l’application
des éventuelles sanctions.

La reprise des travaux ou les travaux supplémentaires découlant du non respect des clauses reste à la charge de l’entrepreneur.
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BORDEREAU DES PRIX UNITAIRE
PROJET DE CONSTRUCTION DE DEUX DALOTS 1,5 X 1,5 ET 1,50 X 1,O SUR LA ROUTE

COMMUNALE TONG -TAMNYA (Frontière Nigéria) ET AMEN AGEMENT DES ACCES
DANS LA COMMUNE DE BANKIM, DEPARTEMENT DE MAYO BANYO, REGION DE
L'ADAMAO UA

N' PRIX DESI G NATIONS U QTES
P.U en
chiffre

P.U en
lettre

SERIE 100 : INSTALLATION DE

CHANTIER

101

1 02

1 03

1 04

Installation de chantier ff

ff

mois

1

1

249

0

Repliment du chantier
Ouverture de voies de déviatioh

Entretien de voies de déviation
TOTAL SERIE 100: INSTALLATION DE

CHANTIER

SERI 200: TRAVAUX PREPARATQIRES

Débrousaillage et nettoyage de
l'emprise
Abatage d'arbres de circonférence
> à 1 m

Décapage de la terre végétale ép=
10 cm

TOTAL SERIE 200: TRAVAUX
PREPARATOIRES

201

202

203

m2

U

IT13

0

0

0

SERI 300: TERRASSEMENTS ET

CHAUSSEE

301

302

303

304

Déblaîs rippàble mis en'dépot
Réglage et compactage de la
plate forme

m:3

IT12

IT13

m3

0

3 500

1 930

263

Rambldis provenaht d'ëmprunts

Coùche de roulement en.graveleux
latéritique.s ( 1 5 cm)
TOTAL SERIE 300 : TERRASSEMENTS ET

CHAUSSEE

SERIE 400 : ASSAINISSEMM
Fouilles pour ouvrage erm
meubËe ,

Fouilles pour ouvrage en terrain
rocheux

40 1

402

403

ITl3

ITl3

mI

45

0

7Dalot en Béton Armé 1 ,5 X 1 ,5



404

405

406

407

408

409

Dalot en Béton Armé 1,5 X 1

Tête de dalot en BA 1,5 X'1,5

Tête de dalot en BA 1 ,5 X 1

Fossés triangulaire et divergent norÏ
revêtu

Balises d'ouvrage

perrés maconnés
A

mI

U

-u

mI

U

m2

7

12

2

200

0

A
a aux de gignalisati6n de type
'- ' IAB et AB

TOTAL SERIE 500: SIGNALISATION -
SECURITE

Ll 0 0

0

3 5 11 1 b !::i r :t ii -t +

{..:

7R
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Pièce N'’ 7:

P

DETAIL QUANTITATIF ET ESTI&IATIF
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PROJET DE CONSTRUCTION DE DEUX DALOTS 1,5 X 1,5 ET 1,50 X 1,O SUR LA ROUTE

COMMUNALE TONG -TAMNYA (Frontière Nigéria) ET AMEN AGEMENT DES ACCES
DANS LA COMMUNE DE BANKIM, DEPARTEMENT DE MAYO BANYO, REGION DE

L'ADAMAOU A

DEVIS QUANTITATIF ET ESTIMATIF

N' PRIX DESIGNATIONS QTES MONTANT

SERIE 100 : INSTALLATION DE

CHANTIER

101

1 02

1 03

1 04

Installation de chantier ff

Replîment du chantier
e
déviation
Entretien de voies de
déviation
TOTAL SERIE 100:
INSTALLATION DE CHANTIER

ff

rn

mois

248,5

0

SERI 200: TRAVAUX PREPARATOIRES

201

202

203

Débrousaillage et nettoyage
de l'em m2

brIse
0

0

0

Abatage d'arbres de
circonférence > à 1 m
Décapage de la terre
végétale ép= 10 cm

IT13

TOTAL SERIE 200: TRAVAUX
PREPARATOI RES

SERI 300: TERRASSEMENTS ET

CHAUSSEE



30 1

302

303

304

Déblais rippable mis en
dépot
Réglage et compactage de
la, plate forme
Ramblais provenan.t
d'erhprunts
Couche de roulement en
graÿéleux latéritîques (1 5 cm)
ÏOTAL SERIE 300 , TERRASSEMENÏS ET

CHAUSSEE

m3 0

IT12

IT13 1 930

262,5m3

E

e
tërrain mëublë
Fouilles pôur ouvrane
tërfain rocheux
Dalot en Béton Armé 1 ,5 X

5

Dalot ën Béto'n Armé i ,5 X

1

401 IT13

m3

mI

mI

45

'0

7

7

2

2

200

402

403

404

405

406

407

408

409

Tête de dalot en BA 1 ,5 X 1,5 1 u

Tête ae datot en BA 1,5 X 1

dïver(3ent non revêtu

Balisës d’ouvrage

U

mI

U

perrés maconnés rri2 0

TQTAL SERIE 400 : ASSAINISSEMENT

ÏERI 500: SIGNALISATION -

SECURITE

s

de type A B et AB
TOTAL SERIE 500:
SIGNALISATION - SECURITE

501 U 0 0

0

P rP • I9 + 1 • J ! :

TOTAL GENERAL HT

RECAPITULATIF GENERAL

TOTAL SERIE 100: INSTALLATION DE CHANTIER

TOTAL SERIE 200: TRAVAUX PREPARATOIRES

TOTAL SERIE 300 : TERRASSEMENTS ET CH AUSSEE

TOTAL SERIE 400 : ASSAINISSEMENT

TOTAL SERIE 500: SIGNALISATION - SECURITE

V
AIR (2,2%) ou (5,5%

89
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TOTAL TTC

NAP

Arrêté le présent devis à là–somme Toutes Taxes Comprises de
francs CFA
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PIECE No8 :

SOUS DETAIL DES PRIX ,

lil ’fR



++\l

CADRE DU SOUS DETAIL DES PRIX

Désignation :

Na Prix Rend-ement journalier Quantité total Ufrité
Durée activité

0)-
CATEGORIE a Jours facturés Montant

ejL
>3
8
’u

Total A
TYPE a

gD
a
rE
a0

+
ej

Jours facturés Montant

Total B

TYPE Prix unitaire Consommation Montant
çab
Ga

>

=
+
ca

#

3
a
=

bO+a
E

mo

D TOTAL COUTS DIRECTS A+B+C
E n %D



Frais généraux de siège
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN
Paix-Travail-Patrie

i+;=' -:1. ',x'/ =51?+
REPUBLIC OF CAMEROON

Peace-Work-Fatherland

REGION DE l’ADAMAOUA ADAMAWA REGION

DEPARTEMENT DU MAYO Banyo MAYO BANYO DIVISION

COMMUNE DE BAKIM
BANKIM COUNCIL

COMMISSION INTERNE DE PASSATION DES

MARCHES
INTERN TENDER BOARDS

LETTRE-COMMANDE N' /LC/R-AD/D.MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/2026

Passée après Appel d’Offres National Ouvert N' /AONO/ R-AD/D-MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/2026 du
Pour les travaux de construction de 02 Dalots sur la route communale TONG-TAMNYA

(Frontière Nigéria) et Aménagement des accès dans la Commune de Bankim, du Départemental du MAYO-

BANYO, Région de l’Adamaoua

TITULAIRE

B.P. à tél
N'’ R.C : à

NC) Contribuable :

NO Compte Bancaire :

Fax

OBJET: travaux de réhabilitation de l’axe (Lot

DELAI D’EXECUTION

MONTANT EN FCFA :

TTC
HTVA
T.V.A. ( 19.25%
o
1

FINANCEMENT : BIP TRANSFERE A LA COMMUNE DE BANKIM, Exercice 2026.

Imputation :

SOUSCRITE. le

SIGNEE. le

NOTIFIEE. le

ENREGISTRÉE. le

ENTRF,
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L’ETAT DU CAMEROUN, représenté par LE MAIRE.DE LA COMMUNE DE BANKIM,

Ci-après dénommé:

i.

J

\'

\:

1 t : : )

D’une part

« 'L’AUTORITE CONTRA'CTANTE»

I.:.-, C .È ,,..t} , ' :: ; ; .':: ..!:, 111 „ i;„ :-}'

1

ET
i 1 h ' i l ' ''J': 1

L’Entreprise .........................................................

B.P : Tel : Fax :

N' CONTRIBUABLE: ..............
1

N' RC: ..............................................................,

représentée par Monsieur .. „....................,................' ...... „ .., son Directeur Général,

!

b

« L’ENTREPRENEUR »

D’autre part

RR



il a été convenu et arrêté ce qui suit :

1 * 1
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TITia v - DISPosITIONS GENERALES RELÂTIVES ÂUX CLAUSES
ENVIkÔNNEMENTÀLES

Etant donné que les activités de construction pourraient avoir des impacts négatifs sur le cadre physique:et apporter
des désagréments, gênes poilctuelles aux zones avoisinantes et aux riverains, il est essentiel de définir et respecter des
règles (y compris les interdictions spécifiques et les mesurés à prendre pour la gestiôn de la construction) qui devront
être -soigneusement respectées par les contractants.

L’information qui suit, est donnée à titre deprescriptions à insérer, sous réserve d’éventuelles adaptations'légères, au
cahier des clauses techniques particulières du' dossier d-appel d-offres des différents types d’ouvrage qui seront
financés cjans le cadre de ce programme. Elles devront être suivies en liaison avec la législation nationale en lnatière
de santé, sécurité et llygiène au travail.

1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Les présentes clauses visent la prise en compte de la dimension environnementale etsociale dans la planification et
l’exécution du projet à travers la mise en œuvre du Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES).
Ainsi, l’intégration de prescriptions environnetnerItaIes et sociales dans le. DAO telle que préconisée dans la stratégie

de miie en œuvre du CGES permet à l’entreprise adjudicataire du marché d’apprécier sa responsabilité
environnementale et d’en tenir cômpte dans Id planning et l’exéçution des travaux.
Ces prescriptions devront être respectées, sans exception, par l’Entrepreneur. A cet effet, ell.es feront l’objet d’un
contrôle au cours des missions de visite de chantier.

De même; l’entrepreneur demeure responsable des accidents .ou dommages écologiques qui seraient la conséquence
de ces travaux ou des installatidns liées au chantier.

1

i : ,"b- ..: )

2. EVFORMATIONS ET &iESURES D’ACCOMPAGNEMENT
L’entrepreneur doit, en rapbort avec le maître d’œuvre, veiller rigoureusement au resp.eët des directives $.üivantes :

Mener unecampagne de communication et de sensibilisation avant les travaux sur le calendriefÆles tlavaux,
l'interruption des; services etles, détours à la cïrculàtion, selon les besoins;

2. Limiter les activités de construction pendant' la nuit. S’ils sont nécessaires, veillera ce que le travail nocturne
soit soigneusement planifié et que la communauté soit informée pour qu’ellle puisse prendre les mesures
nécessaires ;

3. Procéder à la signalisation des travaux ;

4. Mener des campagnes de sensibilisation sui' les IST/VIH/SIDA pour les ouvrier's et les populatiohs locales.. .

5. Faire interdire : (i) la coupe des arbres pour foute raison en dehors de la zone de'construction approu:vée ; (ii)
chasser ou capturer la faune locale ; (iii) utiliser des produits toxiques non approuvés, tels que des peintures
àu plomb ; (iv) perturber quoi, qué ce soit ayant une valeur architeëturale ou historiqüe ;

6. La communauté sera dvisée au moins cinq jours à l'avance de toute interruption de service (eau, électricité, lé

. téléphone)1 par voies de'presse (en privilégiant les rddigs communautaires ou locales lorsqu’elles existent)'

1

3. ENTRETIEN ET GESTION DESDECHETS

Pendant la durée du chanÏierl l’Entrepreneur veillera à ce que l’ellselnble du site et sçs abords soient maintenus ep
bon état de propreté et à ce que les .déchets..produits s9ient correctement gérés en prFna4t les mesures qpivan.tes :

Suivre les procédures appropriées en .ce qui concerne l’ehtreposage, la collecte, le transport et l’élimination
des déchets dangereux.1 Pour les déchëts comme les huiles usagées; il est indispensable de les collecter et de

le remettre à des repreneurs agrées ;
Identifier et délimiter clairement les aires d'élimination et spécifiant quels matériaux peuvent être déposés

dans chaque aire ;
Contrôler le placement de tous les déchets de constrÏlction (y compris les exëavations de soI) dans des sites
d’élimination approuvés (>300 m des rivières, cours d'eau, lacs ou terres marécageuses) ;
Placez dans les aires autorisées toLÏtes les ordures, métaux, huiles usées et matériaux en excès produits pendant
la construction en incorporant des systèmes de recyclage et la séparation des matériaux ;

L’Entrepreneur prendra les dispositions nécessaires pour éviter la dispersion par le vent ou les eaux de pluie
par exemple avant l’élimination dés déchets ;
Les produits du décapage des emprises des Terrassements seront mis en dépôt et éventuellement réemployés,
Le transport des terres dans l’emprise du terrain sur les lieux à remblayer ou leurs évacuations aux décharges
publiques ;

Minimiser la génération des déchets pendant la construction et réutiliser les déchets de construction là ou
c’est possible ;

Les mesures suivantes devront être prises pour l’entretien du chantier:

gr)
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Identifier et délimiter les aires pour l’équipement d'entretien (loin des rivières, cours d’eau, lacs ou terres
inarécageuses) ;

Veiller à ce que toutes les activités de l’équipement d'entretien soient faites dans les zones d'entretien
délimitées ;
Ne jamais éliminer de l'huile ou la verser sur le sol, dans les cours d’eau, les zones basses, les cavités des
carrières désaffectées

4. MESURES PREVENTIVES CONTRE LES NUISANCES SONORES ET LES EMISSIONS DE
POUSSIERES

L’Entrepreneur prêtera une attention palticulière pour limi-ter les éventuelles nuisances par le bruit. A cet effet, il
devra respecter les seUils de bruit prëscrîts par la Loi
11 veillera à limiter l’usage des engins bruyants au strict nécessaife et arrêtelia ceux qui ne servent pas (groupe
électrogène par exemple). Sauf cas d’urgence, les nuisances sonores (engins, véhicules, etc.) à proximité
d’habitations, seront prohibées de 1.9 heures à 8 heures ainsi que le week-end et les jours fériés.
Lors de l’exécution des travaux, pour lutter contre la poussière et les désagréments, le contractant deÿra:

- limiter la vitesse dé la circulation liée a la construction a 24 km/h dans les rues, dans un rayon de 200 mètres
autour du chantier et limiter la vitesse de .tous les véhicules sur le chantier a 1 6 km/h ;

5. STOCKAGE ET UTILISATION DES SUBSTANCES POTENTIELLEMENT POLLUANTES
De manière générale, le stockage et la manipulation de substances potentiellement polluantes ou dangereuses (huiles,
carburant...) devra respecter les principes suivants :

limitation des quantités stockée.s ;

stockage organisé, en un site ou selon des modalités ne permettant pas l'accès à une personne extérieure au

manipulation par des personnels responsabilisés ;

signalisation du site de stockage par un panneau indiquant la nature du danger.
Le stockage des produits chimiques liquides se fera sur rétention pour prévenii les déversements accidentëls
et la pollution du sol ;

Les produits chimiques utilisés devront être munis de fiche de don'nées de sécurité (FDS) à afficher sur le lieu
de stockage
5.1. Carburants et lubrifiants

Dans le cas où l’entrëpreneur utilisé dans le chantier des carburants et lubrifiants, ils seront stockés en conteneurs

étanches posés sur un sol plan, propre et stable. Les conteneurs serônt isolés dÛ sol par une bâche plastique ou un
matériau absorbant (sable oû sciure) pour perïnettre ta réçupératîon des éventuels rejets açcidentels. A l’issue des
travaux, le site du chantier sera débarrassé de toutes. traces ou sous-produits.

5.2. Autres substances potentiellement polluantes
L’emploi d’autres substances potentiellenlent polluantes sera signalé au maître d’œuvre avant leur utilisation.
L’entreprise apportera la preuve du caractère légal de leur emploi et le maître d’œuvre avisera les services techniques
compétents pour autorisation et éventuellement prescription de consignes de précaution .

5.3. Gestion des pollutions accidentelles
En cas de pollution accidentelle, l’Entrepreneur aviserq sans délai le maître d’œuvre. En fonction de la composante
de l’environnement concernée par la pollution, les services techniques compétents seront avisés. L’Entrepreneur
prendra toute disposition utile pour faire cesser la cause du problème et procéder au traitement de la pollution. Les
consignes conservatoires prescrites devront être rapidement mise en œuvre.

5.4. Principe d’intervention suite à une pollution accidentelle

chantier
1

En cas de déversement accidentel de substances polluantes 9 les mesures suivantes devront être prises :

éviter la contamiÀation du sol par le saupoudrage de produits .absorbants spécifiques ;

en cas de proximité d’une source d’eau (puits, cours d’eau...), évitër la contamination des eaux par blocage9
barrage, digue de terre, dans un premier temps ;

excaver les terres polluées au droit de la surface d’infiltration ;

traiter lqs parties polluées. de façon écologiquement rationnelle (mise en décharge> enfouissement9
incinération, selon la nature de la pollution)

6. PROTECTION DES ESPACES NATURELS CONTRE L'INCENDIE

Il sera fait une stricte application de la réglementation en vigueur (code foresiier). D'une façon générale9 1,emploi du

feu est interdit sur le chantier, sauf dérogation expresse délivrée par le maître d’œuvre dans la limite des permissions



édictéei pqr la réglemqntation nati9na,le en vigueur. Dans cé cas, l’Entrepreneur obsëfvera les consignes minimales
suivaqtçs :

brûlàge -aÏlt'orisé ilniÿuenïçnt par vénÏ fàibIe ;
.site préala,blémènt débroussaillé sur vingt mètres de rayon ;
feu: Éous surveillance çonstahte d’une personne-compétëntearmée de moyens de lutté contre l’incendie ;
,e'n ëas de propa94tion, qlerte rapide des secours- et du maître d:cEÜvre par tout moyen ;
4t:nction toÏale du foyer en fin du brûlage. Le,recouvrement par de la terre est interdit.

7. CONSERVATION DE L'INTEGRITE PAYSAGERE D'U SITE

Aucune atteinte ne sera portée à la végétation située' hors de l’emprise des ouvrages, des àccès ou des aires de travai1

ou de stockage prévues. De plus, des mesuresde protection sur les essences protégées ou rares devraient être prises.
Seul l’abattage des arbres autorisé par le serVice forestier eÉt toléré (se conformer aux dispôsitions du -code lforestier
en cas d’abattage d’arbre ou de déboiselnent). '’Des pénalités sont encourues en cas d’abattage non autorisé d’arbre ou
la destruction de: la végétdtiôn du site. L’Entrepreneur devrait effectuer une plantation de compensation après les

travaux en cas de déboiËement ou d'abattage’d'arbres.
Les matériaux utilisés pour les travaux (sable et gravier notamment) doivent obligatoirement provenir des carrières et
sablièrës autorisées et contrôlées par ie service des mines. Conformément aux digpositions ,du coèiel minier., les
carrière's et sites d’emprunts devront être .impérativement réhabilités.
La rernise en étàt des lieux avant repli -de chantier pourra être imposée en cas de modification significative du site.
Toute ZQne de sensibilité environnementale doit être contournée par le projet (exemple des zones d’inondation
saisonnière). Aussi, toutes les précautions dÔivent être prises aïin de présrrver les points d’eau (puits, sources,
fontaines, mares-. , . )

8. ASPECTS:SOCIAUX ET CULTURELS

Pour permettre au projet de génlérer des retom.bées positives, sur lé milieu social d’accueil, l’Entrepreneur veillera à :

1. éviter.que le projet Inodifie les sites historiques, archéologiques, oû culturels i
2. prendre. en .charge les préoccupations des femmes et favorisei lëur impli-cation dan§ l:a brise de -décision ;

3. recruter en priorité la main d’œuvre non qualifiée dans la population locale.
Les mesures suivantes sont à prendre au cas où des objets de valeur culturelle ou reIigie.uÉe seraient mis à jour pendant
les excavations 1

arrêter le travail immédiâtelnent à la suite de la découvelte de tout màtériel ayant une valeur possible

archéologique, historique ou paléontologique, ou autre valeur culturelle,, de faire connaitre les trôuvailles au
promoteur et de lanotifîeraux autorités compétentes ; :

protéger leg objets autant que possible en ütiïisant deg couvertures en plastique et prendre le cas échéant des
mësures pour stabiliser la zone afin. de protéger correctement les objets;
ne reprendre les travaux qu’après avoir reçu l’autorisation des autorités compétentes.

9.- OUVERTURE ET EXPLOITATION DES C ARRIERES ET EMPRUNTS
L’Entrepreneurdoit demander les autorisations prévues par les textes et règlements en ;igueur dont le code minier
avant toute ouverture et exploitation de nouvelle carrière. Avant de solliciter l’autorjgation d'ouverturë de nouvelles
zones d’emprunts, les emprunts retenus pour les travaux d'entretien devront être épuisés.

10. SECURITE DES PERSONNES ET DES BIENS
assurer la sécurité de la circulation.

les tranchées seront au besoin, ento_urées de solides barrières,

dh éclairage des barrières et des pÀèsetelles sera assuié pendant la nuit
assurer la signalisation et le gardiennage imposés.
assurer le passage des véhicules, sauf impossibilité absolüe

h

les routes ne seront.pas: coupées enmême temps sur plus de la moitié de leur largeur
les tranchées longeant les .routes et engageant l’emprjse d.e cëlles-ci ne geront pas 9uvertes sur une longueur
supérieure à 200 m ;
préserver de toutes dégradations les murs des riverains, les ouvrages des voie.s publiques, tels que bordures,
bornes etc... les lignes électriques ou téléphoniques et les canalisations et câbles de toute nature rencontrés
dans le sol.

Maintenir en état de fonctionne-ment, pendant toute la durée des travaux, les câbles existants et les

canalisations et installations existantes assurant la distribution d’eau potable, ou l’évacuation des eaux usées.
11. ABANDON DES INSTALLATIONS EN FIN DE TRAVAUX

A la fin des travaux, l’Entrepreneur doit réaliser tous les travaux nécessaires à la remise en état des lieux.
L’Entrepreneur récupère tout son matériel, engins et matériaux. Il ne peut abandonner aucun équipement ni matériaux
sur le site, ni dans les environs. Les aires bétonnées sont démolies et les matériaux de démolition mis en dépôt sur un

site adéquat approuvé par l’ingénieur. Au moment du repli, les drains de l’installation sont curés pour:éviter l'érosion
accélérée du site.

92
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Sil est dans l’intérêt du Maître d’ouvrage de récupérer les installations fixes pour une utilisation future,
l’Administration peut denrander à l’Entrepreneur de lui céder sans dédOInmagement les installations sujettes à
démolition lors d’un repli.
Après le repli du matériel, un procès-verbal constatant la remise en état du site doit être dressé et joint au PV de la
réception des travaux.
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Page ....... et dernière de la

LETTRE-COMMANDE N' /LC/ R-AD/D-MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/2026 passée après Appel d’Offres
National Ouvert N' /AONO/ R-AD/D-MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/20206 du avec les

ETABLISSEMENTS ...... ... ... pour les Pot1r les tràvaux de* construction be 02 Dalo fs sur la route communale

TONG-TAMNYA (Frontière Nigéria) et Aménagement des aècès dans la Commüne de Bankim, du

Départemental du MAYO-BANYO, Région de l’Adamaoua (Lot N' : ........ . . .J

Délai d’exécution

\
Montant de la Lettre-commande en FCFA : '

1

’.1 l

H.T.V.A

T.V.A ( 1 9,25%)

A.1.R (2.2% ou 5,5%)

Net à mdndater

Lue et acceptée par l’Entrepreneur

BANI<IM, le..........................

Autorité Contractante

BANKIM. le......... ...
.; t. Il '::?.?. ? T- - i : '; - “ r ' 11 1-:::f

Enregistrement
i--

8- '+ ,'•- :
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Annexe n') 1 : Déclaration d’intention de soumissionner
Hh !a 9pq1b +T8h 1 H ! : fn• < r É !qY

Je soussigné, Nationalité : Domicile : Fonction :

En vertu de mes pouvbirs de Directeur Général. après avoir pris c-onnaissance du DOSSIER D’APPEL
D’OFFRES NATIONAL OUVERT EN PROCEDURE D’URGENCE

N' IAONOI R-ADI D-MBYOIC-BKMI SGISTICIPMPI 2026 du

Pour les travaux de. construction de 02 Dalots sur la route comfnunate TONG-TAMNYA (Frontière
Nigéria) et Aménagement des accès dans la Commune de Bankim
Déclare par la présente, l’intention de soutnissionner.

Fait à le

Signature, nom et cachet
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'\ Annexe n') 2 : Modèle de soumission
Je9 sousgigné .:'..'........... . .. . . : .,.... . ... . .....:...........\.........:.........:...[inüquer te llom ët ICI-' qudité du

signataire] '

représentant. la société, l’entreprise ou le groupement(8)... . . . . . . . . ;, . . . ... .. . ... , ........ ......dont le.siè.ge social est

inscrite au registre du - commerce deà. . . .. . . . ....„.....,.... .'.. .'.............+...,.. ...

..... ..-. . . .....'. . . ..... ...... sous le n'’

t i Après avoir pris cohnaissance de toutes les pièces figurant ou mentionnées au DOSSIER D’APPEL
D,’o,FFRES NATIONAL OUVERT EN PROCEDURË D'URGENCE N' _/AONOIR-ADID-MBYOI C-

BKMISG/STICIPMP/2026 du

Pour les travaux de construction de 02 Datots sur la route communale TONG-TAMNYA (Frontière
Nigéria)' et Aménagement dés accès dOrIS la Comïnune de Barlkim '

- Après i m:’être pçrsbnnellement rendu çompt.e de la sjtuation des ljeux et avoir apprécié. à mon .point de vue’

et sqQS ma responsabilité, la nature et la difficulté des travaux à effectuer.

\ -1 1 -. I) l

- Remets; revêtus de ma signature, le bordereau des pfix unitaires ainsi que le devis eitimatif établis
,conformément aux çadres agurant dan 9 le dossier d'4ppel d'offres. , 1 -l '_': 11

- Me -soumets et m’engage à exécuter les travaux conforrûément au dossier d'Appel d'Offres, moyen- nant
les prix que j’ai établi moi-mêrhë pour-chaque n4ture d:ouvrage; lesquels prix font ressortir le montant
-de - - l'offre pour . k lot

...................1en ,hiff„,s e{ ,„ l,ttr„] f,a„cs Cf, A„rs TVA, et à

no à

Taxeë' ëoinbfises.' [en chiffrés et eH lettrés]
- M’engage à exécuter les travaux dans un délai de . ... ................... mois

francs CFA Toutes

- M’engage en outre à rriàintenir mon offre dans le délii . .. . . . ................ jours à compter de la date limite de
remise des offres.

- Les rabais et les modalités d’application desdits rabais sont les suivants (en cas de possibilité d’attribution
de plusieurs lots):

Le Maître d’Ouvrage se libérera des sommes dues par lui au titre du présent marché en faisant donner crédit
au compte n'’ . . . . . . . . . . . . . . . . . .......................ouvert au nom de .................................... . . . . . . . . . . . . . ..auprès de la

banqtœ '!

. . .................................. . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . ... Agence de . ................................. . . .. . . . . . .. . . .

Avafft signature du marché, la $tésenïè' soumisSion accëÉtée par vôu-g vaudtà ëhgagemedt ëntre'hbüs.

Fait à........................ ... ... ........

Signature de

En qualité de... . . ... . . .L. ........ . . ... . :................ ... .. ...

Dûment autorisé à signer les soumissions Pour et au norû de. . . . . . . . . . . . . . . ; . . :. . . . . . .... .
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Annexe n') 3 : Modèle de caution de soumission
'Ü

:\. , 4 .; + 3

Àdïessêeà[indiquerleMa{tre d’Ou\7rade ou soit rep-résentaraetsonàdiesse] ',.«leMaître d’Ouvrage ou son
représentant»

Attenduquel’entreprise.............................Çi-dessousdésignée«Iesoumissionnaire»,asoumis son offre en

date du .. . . . . . . . . . . . .....:....................... . .. . . . . ... pour les travaux de construçtion d’un bloc de deui salles de

classe à l’Ecole publique de ... ......... , en procédure dturgence .ci-dessous désignée
«l’offre»,etpourlaquelleildoitjoindreuncautionnementpro visoîreéquival.antà
... ... ... ... ... . . : .. . . . [indiquertemontcmt] francsCFX,

[Nometadressedelabanque] ,représentéepàr. . . . . . . . . . . . . . . .......................... . . . . . . . . . .. - [Nomsdes
5/gnara/rex7,ci-dessousdésignée«labanque»,déclaronsgarantirlepaiementauMaître d’Ouvrage ou son
représelltam ctelasomnlemaximalede

. . . . . . . . .:..f/r2c//gæer/emon/anr7FrancsCFA,quelabanques’engageàrégierintégralementauMaître d’Ouvrage
ou son représentant,s’obligeantelle-même,sessuccesseursetassignataires.
Lesconditionsdecetteobligationsontlessuivantes:
Si le soumissionnaire retire l’offre pendant la période de validité spécifiée par lui sur l’acte de soumission;

Ou Silesoumissionnaire,s’étantvunotitierl’attributiondumarchéparl’Autorité Contractantependant la
périodedevalidité:

Nous

manqueàsignerourefusedesignerlemarché,alorsqu’ilestrequisde faire;

manque à fournir ou refuse de f,„,„1, le c,„ti,.neme„t défi„itif . d„ m„,hé („„tio„„eme„t
définitif),cornmeprévudanscelui-ci.

nous nous engageons à payer au Maître d’Ouvrage un montant allant jÜsqtl’au maximum de 1a sor;lme

stipulée ci-dessus, dès réception de sa première demande écrite9 sans que le Maître d’ouvrage ou son
représentantsoittenudejustifiersademande,étantentendutoutefoisquedanssademande du Maître d’Ouvrage
ou son représentantnoteraquelemontantqu’ilréclameluiestdûparcequel’uneoul’autredesconditio-ns ci-
dessus,outouteslesdeux,sontremplies,etqu’ilspécifîeraquelle(s)condition(s)a(ont)joué.

La présente caution entre en vigueur dès sa signature et dès la dale limite fixée par le Maître d’Ôuv;age ou
son représentantpourlaremisedesoffres.Elledemeureravalablejusqu’autrentièmej ourinclussuivantla
findudélaidevaliditédesoffres. ToutedemandeduMaître d’Ouvrage ou son

représentanttendantàlafairejouerdevra parvenir à la banque9 par lettre recommandée avec accusé de
réception, avant la fin de cette périodedevalidité.
Laprésentecautionestsoumisepoursoninterprétationet sonexécutionaudroitcamerounais .Les

trIbunauxduCamerounserontseulscompétentspourstatuersurtoutcequiconcerneleprésent
engagementetsessuites.

Signéet authentiDépartabanque
leÀ

[Signaturedëlabanque]
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A’nnexe n'’ 4 : Modèle de cautionnement définitif
1

Banque-' ':

Réfétënce de là Caution : N'’
t.'

Adresséeà[indiquerteMaired’ Ou,,rageetsonadresse]Camero„n.éi-dess„usdésig„é„1ëMàître d’ô„vrag, „
Attendu que ' ........................................................,........................................:........................from et

adregsë .dé l’ëntreprise]: c}-dessous désigné « l’entreprerïeur », s’est engagé9 eh ëxécution du marëhé hésigné
« le rnarché », à réalisër [indiquer la natu're des prestatiohs]

AtteI\du qu’i.1-- est gtipulé dans le m,arché 'que l’,entrepreneur remettra "au Maître d’Ouvrage un
cautiônhemer;tdéfinitif,d’unmontarEégalâ[indiquerIepoluicentagecor©risentl:e2ët5%]dumontanldeld
trancllë' du màrché càrrespondântë, -dofnrilë garantie de l'exécution de ses obligations de bonne fin
conformément aux conditions du marché,

Attëndu que nÔus-avobs convenü- de donher à l’entrepreneur ce cautionnement,'
' i t

Nd.ug,.....:::.....:.:..............-...........:.;..........:....:........’.............:.................................’...-......... [nom et : àdFesge de

bahÿüe]i’ ieprésentéë par ... .:. ... .-:. ... .'..:.:.......::...........'.. J.....:...........:...-. [norris 'des sighataires'], "di-dessous
désiÉnée «, la bànque », nous engageons à payet au Maître -d’Ouvrage, dans un délai maximum dehuit (08)
semaines, sur simple demande écrite de celui-ci déClarant que l’entrepreneur n’a pas satisfait à ses

engage}nents conï{aètuels au titre dLl rïi'arché, sàris pouv6ir différer ie paiemeht ni soulever dé duat'estation
pour quelque motif qI+è ce soit, toUte somme jusciuià cdncurrence' - dé- ' -la c somme

de....;...i...................:............................................. [en chiffres çt eh lettres].

Nous -convenons qu’aucuÙ changement- ou' additif ou aucune autre modification au marché ne nous libérera
d’und oblïgatidn:quelconque nous incombant en vertu du présent cautionnement définitif et nous dérogeons

par la présente à la notiûcation dé toute modification,additif oû changement.

Leprésentcautionnementdéfinitifentreenvigueurdèssasignatureetdèsnotificationàl’entre-
preneur,parleMaîtred’Ouvrage,del’approbationdumarché.Elleseralibéréedansundélaide [indiquer le délai] à
compter de la date de réception provisoire des travaux.

Aprèscettedate,lacautiondeviendrasansobjetetdevranousêtreretournéesansdemande expresse de notre part.

Toute demande de paiement formulëë par le Maître d’Ouvrage au titre de; la présente garantie devra
êtréfaiteparlettrerecommandéeavecaccuséderéception,parùenueàlabanquependantla période de validité du

q

présent engagement.

h \:4 in'$ i

Le présent cautionnement définitif est soumis pour son interprétation et son exécution au droit camerounais.
Les tribunaux caMerounais 1 seronT seuls. compétents pour statuer sur tout ëe qui concerne le présent

engagement et ses suites.
Signé et authentifié par la banque

[Signature de la banque]

leà
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Annexe n'’ 5 : Modèle de caution de retenue de garantie
81

Banque : .................:.......................:.....................
Référence de la Caution : NC)

Adressée [jyldiquër le Maître d’Ouvrage]
[Adresse du Maître d’Ouvrage]

ci-dessous désigné « le Maître d’Ouvrage »

Attendu

que... . ..... .. ........................................................'..'''''''''
..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . [nom et adresse de l’entreprise] ,

ci-dessous désigné « l’entrepreneur ». s’est engagé, en exécution du marché, à réaliser les travaux
de[indiquer l’objet des travaux]

Attendu qu’il est stipulé dans le marché que la retenue de garantie fixée à [pourcentage inférieur à 10% à
préciser] du montant du marché peut être remplacée par une caution solidaire,

Attendu que nous avons convenu de donner à l’entrepreneur cette caution,
Nous.............................................. ... . . ..... ... ... ... ..... . ................................ .. ... ... . ........... ... ...'..... .

.......,............................................... .... ..... [rton1 et adresse - de banque] , représentée pm
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . :. . . . ...................[noms des signataires] , et ci-dessous désignée « la banque »,

Dès lors. nous aff{.rmons par les présenteR que nous nous portons garants et responsables à l’égard
du Maître d’Ouvrage, au nom de l’entrepreneur, pour un montant maxir$um de . . . . . . . . .... ...................
[en chiffres et en lettres] , correspondant à [pourcçntage inférieur à 10% à préciser] du montant du
marché(10).

Et nous nous engageons à payer au Maître d’Ouvrage, dans un délai maximum de huit (08) semaines, sur

simple demande écrite de celui-ci déclarant que l’entrepreneur n’a pas satisfait à ses engagements
contractuels ou qu’il se trouve débiteur du Maître d’Ouvrage au -titre du marché modifié le cas échéant par
ses avenants, sans pouvoir différer le paiement ni soulever de contes.tation pour quelque motif que ce soit,
toute (s) somme (s) dans les limites du montant égal à [pourcentage inférieur
à 10% à préciser] du montant cumulé des.travaux figurant dans le décompte définitif. sans que le Maître
d’Ouvrage ait à prouver ou à donner les raisons ni le motif de sa demande du montant de la somme indiquée
ci-dessus.

Nous convenons qu’aucun changement ou additif ou aucune autre modification au marché ne nous libérera
d’une obligation quelconque nous incombant en vertu de la 'rrésente garantie et nous dérogeons par la
présente à la notification de toute modification, additif ou changement
La présente garantie entre en vigueur dès sa signature. Elle sera libérée dans un délai de trente (30) jours
à compter de la date de réception définitive des travaüx, et sur mainlevée d.élîvrée par le Maître d’Ouvrage.
Toute demande de paiement formulée par le Maître d’Ouvrage au titre de la présente garantie devra être
faite pqr lettre recQrnrnandée avec accuséde réception, parvenue à la banque pendant la période de validité
du présent engagement.

La présente caution est .soumise pour son interprétation et son exécution au droit camerounais. Les

tribunaux camerounais seront seuls compétents pour statuer sur tout ce qui concerne le présent engagement
et ses suites.

Signé et authentifié par la banque
leà

[Signature de la banque]

ini
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Ann6xe'- NP06 ': Lettre .de soumission de . la . proposition ' ' technique

[Lieu, date]9.1 -, it ' ,. ,l

: -.’Ii- 1 i l

'\ j )

11

:. . il -À : Maire de la Commune de Bankim

Madame/Monsieur,

$ous, soussignés, [titre à préciser], avons l’honneur, conformément à votre-DAO N' .1 AONOIR-ADI D-
MBYOJC-BKMI SGÏSTIC\PMP12026 du

Pour les travaux de construction de 02 Dalots sur la route communatë TONG-TAMNYA (Frontière
Nigéria) et Aménagement des accès dans la Commune de Bankïm
à..... ..., de vous soumettre ci-joint, notre proposition technique pour les travaux objet dudit DAO.
Au cas où cette proposition retiendrait votre attention. nous sommes entièrement disposés, sur la base
dupersonnel proposé à entamer des négociations pour la meilleure conduite du projet.
Aussi, prenons-nous un ferme engagement pour le respect scrupuleux du contenu de ladite
propositiontechnique, sous réserve des modifications éventuelles qui résulteraient des négociations du
contrat

Veuillez agréer, Madame/Monsieur. . ... . . . . . . . . . . .., l’expression de notré parfaite considération./-

Signature dy représentant habilité
: Nom et titre du signataire :
Nom du Candidat : Adresse

R'f 3.14 i! !
8
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Annexe N'> 1 1. Descriptif de la
travail proposes pour accomplir la mission

méthodologie et du plan de

La conception technique, la méthodologie et le plan de travail sont les éléments essentiels de la
propositiontechnique. Il est suggéré de présenter la proposition technique (10 pages maximum, y compris
les tableaux etgraphiques) divisée en trois chapitres :

a) Conception technique et méthodologie,
b) Plan de travail, et
c) Organisation et personnel

a) Conception technique et méthodologie. Dan.s ce chapitre, il vous est -suggéré d’expliquer la manièredont
vous envisagez les objectifs de la mission, la conception des prestations, la méthodologie pour exécuterles
activités et obtenir les résultats attendus et le détail de ceux-ci. Vous devrez mettre en relief les problèmes
à résoudre et leur importance et expliquer la conception technique que vous adopterez pour ce faire. Vous
devrez en outre expliquer la méthodologie que vous avez l’intention d’adopter et sa compatibilité avec la
conception proposée.

b) Plan de travail. Dans ce chapitre, vous proposerez les principales activités que comprend la missiÔn, leur
nature et durée, échelonnement et interrelations, les jalons (y compris les approbations intermédiaires de

l’autorité contractante) et les dates de présentation des rqpports. Le plan de travail proposé doit être

compatible avec la conception technique et la méthodologie, montrer que les termes de référence ont été

compris Qt peuvent être traduits en un plan de travail pratique. Une liste des documents finaux, y compris
les rapports,croquis et tableaux qui constituent le produit final doivent être inclus dans ce chapitre. Le
calendrier du personnel(':+G) doit être compatible avec le programme de Travail (4H)

c) Organisation et personnel, Dans ce chapitre. vous proposerez la structure et la composition de votre
équipe. Vous donnerez la liste des principales disciplines représentées, le nom de l’expert responsable et
une liste dupersonnel clé et d’appui proposé

i r)3
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Annexe
site

Modèle’ .- de déclaration sur l'honneur visite du

Je sou,ssigné M..

Repiésentant l’Entreprise_

Reconnais avoir visité ce jour. le,

En compagnie de M..

Agissant en lieu et place de l’utilisateur, le site du Projet de

1.,'i : ,., .'. 'i }.-.;,i-..l '. , ,,.: -.,b .-, ,- :..-1,. È .- . I .' ,.i .; i , ) „. ,i . .Ë-'l ;:il . , ,ri ( . \ ,SIr. lle -i

.du mois de de l’année

Pour lequel môn er;trépri~së veut sournissionner.

M’étant rendu sur les liëuk J fès bbÉërÇàtions suîÿdhtes ont été relevées
\',

1 -„’! , ' - ' - ' - Y ’ ' :i .%! ! --' : ' : ': ' ! : !;.! : - ' :’ : i.'!:!.:" ' ' ,i : >*H;;

N.B : le prestataire doit soumettre pour chaque site de projet une déclaration de visite de site.

Fait à ............................, 1b ..............................
Le soumissionnaire

(.Nom, prénom, signature et cachet)

1 f)4
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CHARTE D’INTEGRITE

INTÏTULE DE L’ APPEL D’OFFRES : Pour les travaux de construction de 02 Dalots sur 1a route

c9mmun.ele .TO}l9+TAMjqYA ëFrontjèie Nigéria) et Aménakemen{ ges accès-dans la Commune de Bankim

LE « .. .-.....SOU&IISSIONNAIRE......
d ’.intégrité

» s’engage à respecter les ternIes de la présente charte

MONSIEUR LE « MAITRE D’OUVRAGE »

A

1. Nous reconnaissons et attestons que nous ne sommes pas, et qu’aucun des membres de notre

groupémëht dt de nos sous-traitants n’eÂt, dans l’un des càs suivants : ’ - A,

, ,, . être en é;at ouayoil fait l’objel d’une proëédure de faillite, de liquidation, de, règlement judiçiairé, de,

l'1/ cessatjpp d’,açÇiyité ou être dans touÏÇ iituation analogue résultant d’une proçé.dure dç même nature ;

, ,, .$gurer sur leg li§Ïes de sancjiqr1$ nljqncièrqs pd9ptée$ par lex Nation.$ Unies,et Çol,it autre ParÇe.naiRe

) .iTechnique çt, Fin4pcier, le cadre de la passation ou de 1:exécution d’un marché ;
, K, ayôir produit de fausses informations ou fourni de faux documents exigés dans le cadre de la présente

] . consultation IL

2. Nous attestons que ;;ous ne sommes pas, et qu’àucun des membres de notre groupement et de nos sous-traitants

n’est, dans l’une des situations çI,e, connit.d’jnt.érêt suivantes, :

actionnaire contrôlant le Maître d’Ouvrage ou filiale contTÔlées par le Maître d’-Ou vraée, à moilis que
le conflit en ,découlant.ait été porté à.la ,CQnnaissançe de l'Autorité chargé dçs marchés publiçs tet

, résolu à. sa $atisfactidn ; - .. i , ' = ,

avoir des relationg d’affaires ou familiales avec un membre des services du Maître d’Ouvrage
impliqué dans le processÜs de .passation ou de contrôlé du marché ën résultant, à moins que
le conflit en découlant ait été porté à la connaissance de l’Autorité chargé des marchés publics
et résolu à sa satisfaction

2.1)

2.2)

2.3) contrôler ou être coÛtrôlé par un autre soumissionr}aire, être placé sous le contrôle de la même

entreprise qu’un autre soumissionnaire, recevoir d’un autre soumïssionnaire ou attribuer à un

1

3:
r: -i

autre soumissionnaire directement ou indirectement des subventions, avoir le même représentant légal qu’un autre
soulnissionnaire, entretenir directement ou indirectement des contacts avec un autre soumissionnaire nous Èermettant
d’avoir et de donner accès auxinformations èontenues dans nos offres respectives, de les influencer, ou d’influencer
les .décisions du Maître d’Ouvrage ;

2.4) être engagé pour une mission de conseil qui, par sa natJre, risque de s’avérer incompatible
avec nos obligations vis àvis du Maître d’Quvrage ;

2 .5) da„s 1, ,à, d’„„, p„,éd„„ ay„,t p„„ ,bj,t 1, b„„ti,„ d’,i„ marché di travaux ou de
fournitures :

1)
avoir préparé nous-mêmes ou avoir été associés à un consultant qui a préparé des spécifications, plan,
calçuls et autres docymënts utilisés dans le cadre du proëessus de mise en con-currence considérée ;

i r)6
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11)
être nous-mêmes ou l’une des firmes aLÏxquelles nous sommes àffiliées, recrutés, ou devant l’être, par

le Maître d’Ouvrage pour effectuer la supervision où le contrôle des travapx dans le cadre du Marché.

3. Si nous sommes un établissement public ou une entreprise publique, nous attestons que nous jouissons d’une
autonomie juridique et financière et que nous sommes gérés selon les règles de la comptabilité privée, que-nous ne

sommes pas sous la tutejle du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué concerné, sauf autorisation expresse
de l’Autorité chargée des Marchés Publics.

4. Nous nous engageons à communiquer sans délai au Maître d’Ouvrage, qui en illformera l’Autorité
chargé des Marchés Publics, tout changement de situation au regard des points 1 à 3 qui précèdent.

5. Dans le cadre de la passation et de l’exécution du Marché

Nous n’avons pas commis et nous ne commettrons pas de manœuvres déloyales (actions ou omission)
destinée à tromper délibérément autrui, à lui dissimuler intentionnellement des éléments, à surprendre
ou vicier son consentement ou à lui faire contourner des obligations légales ou réglementaires et/ou
violer ses règles interhes afin d’obtenir un bénéfice illégitime.

5.1)

Nous n’avons pas commis et nous ne colnmettrons pas de manœuvres déloyales (actions ou omission)
, a\ contraires à nos Qbligations légales.ou réglementaires et/ou violer ses i'ègles internes afin d’obtenir un

7 bénéfice illégitirrie.

Nous n’ayons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons, offrirons ou accorderons pas
directement ou indirectement, à (i)toute personne détenant un mandat législatif, exécutif, administratif ou

judiciaire au sein de l’Etat, qu’elle ait été nommée ou élue9 à titre permanent ou

non, qu’elle soit rémunérée ou non çt quel que soit son niveau hiérarchique, (ii) toutç autre
personne qui exerce une fonction publique, y compris. pour un organisme public ou une

entreprise publique, ou qui fournit un service public, ou (iii) toute autre personne définie comme agent
public dans l’Etat, un avantage indu de toute nature, pour lui-même ou pour une autre
personne ou entité, afin qu’il accomplisse ou s’abstienne d'accomplir un acte dans l’exercice de
ses . fonctions officielles.

5.3)

5.4) Nous n’avons pas promis, offell ou accordé et nous ne promettrons, offrirons ou accorderons
pas directement ou indirectement, à toute personne qui dirige une entité du secteur privé ou
travaille pour une telle entité, en quelque qualité que ce . soit9 un avantage indu de toute nature9

pour elle-même ou pour une autre- personne ou entité 7 afin qu’elle accomplisse ou s’abÉtienne
d’accomplir un acte de yiolation de ses obligations légales contractuelles ou professionnelles.

5.5) Nous n’avon$ pas promis offert ou accordé et nous ne promettrons pas au Maître d’Ouvrage, à
ses collaborateurs; aux Présidents aux Acteurs en charge du contrôle de l’exécution du marché

qui résulterait de l’ Appel d’Offres, un avantage indu de toute nat(Ire susceptible d’influencer leur
objectivité.

5.6) Nous n’avons pâs promis, offert ou . accordé et nous ne promel-trons pas au Maître d’ouvrage9 à
ses collaborateurs, aux Présidents et menrbres de Commissions des marchés et de sous_commission d’analyse9 un

avantage indu de toute nature susceptible d’influencer le . processus
de passation du Marché.

5.7) Nous nous abstenons et nous promettons de s’abstenir de . toute action ou pratique çoïlusoire
et anticoncurrentielle ayant pour objet ou pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser

le jeu de la concurrence, notamment en tendant à maintenir artificiellement les prix des offres à
des niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulteraïent du jeu de la concurrence ou à limiter
l’accès au Marché ou de libre exercice de la concurrence par d’autres entreprises.

6' Nous-mêmes, les membres de notre groupement et nos sous-traitants autorison? 9 le Maître d’ouvrage et les



Commissions des Marchés à examiner les documents et pièces comptables relatifs à la passation et l’exécution du

Marché et à les soumettre pour vérification par l’ARMP ou par tout autre corps de contrôle de l’Etat.

7. Faute pour Nous9 de nous conformer dux règles régissant la présente charte, nous reconnaissons que nous nous

exposons aux sanctions prévues par les lois et règlements en vigueur.

Nom

Signature

Dûment habilité à signer l’6ffre pour et qu nom de

En date du

IJ 1 i rfF -:'=:i :
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DECLARATION D’ENGAGEMENT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL'
:, 1..' if '- ' :_ :.. l

TNTTTtJï.E DE L’APPEI. D’OFFRES :

LE « .....ôSOUMISSIONNAÏRÈ.1.... » S’engage à respeçter 1es termes de~la p'résente
Déclaration d’engagement environnemental . et „ ' 'social

' ' - " MONSIEURLE « Maître d’Od+rage„

Dans ie cadre de l'apass-âtionçt de l’ëkécutioÙ'd,1 Mpréhé : . ; '' ’ 'i' -

A

1

I) Nous nous engageons à respecter et à faire respecter par les membres de notre gr9upement,
l’engem!)le de nos :sops-traitahts l'es 1 Horrrïes isoèi'aIes apdlicables au eamë\'oun ' ÿ' cbttldiis les
conVentions internàtionales rafïfïées;'hbtaihmënt(i)le tespeët dû sàïaire rfrin\rtrurh 'brévu 'Ôjdr lé: &ode dû
tràvàil et diversës conventions collectives(ii)l’interdiction d’employer les enfants âgés de moins de 14

ans(iii)du respect de la nature des travaux respectivement interdits aux femmes et aux femmes
efrceintes(iv) le repos hebdomadaire obligatoire(v) le droit de jouisgance des congés (vi) le respect des

conditions du travail de nuit(vii)les conditions d’hygiène et de sécurité sur le lieu du travail(viii)le port
objjgatoire des équipements de protçctions individuelles.

2), ÉD. ’ outre, .nous : nous :engageons .à , mettre . en &uvre les mesures d’atténuation des risques
environnementaux, dans la notice d’impact environnemental fournie le cas échéant par le Maître
d’-Ouvraée. En tout état de cause, nous nous engageons à respecter et à faire respecter par les
membres de notre groupemeht, l’ensemble de nos sous-traitants chaque fois que c.ela est possible,
les directives rec6mmandaq} l’utilisati.on des appareils ayant un faible impact sur l’environnement.

3) Üous-mêmes, 1es membres'de notre groupement et hos sous-traiiants autori-so;IS, le Maître d’ouvrage,
les Commissions des rrïarchés à examiner les documents et .pièces comptables relatifs à la passation et
l’exécution du Marché et à les soumettre pour vérification par l’ARMP ou par tout autre corps de contrôle

l’Etatde

4) Faute pour nous, un des membres de notre groupement et de nos sous-tïaitants, de nous conformer aux
règles régissant la présente charte, nous reconnaissons que nous exposons aux sanctions prévues par les
lois et règlement en vigueur.

3
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Nom

Signature

Iiûmënt babilité à signer l’offre pour et au nom de :

En date du

n e

11r)
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LISTES DES ÉTABLISSEMENTS BANCAIRES ET
ORGANISMES FINANCIERS AUTORISES A

ÉMETTRE LES CAUTIONS DANS LE CADRE DES
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Sont aut'orisées à.ëmettrë les garanties dans le ëadre des marëhés publics les établissements
financiers ci-après agréés par le Miüistre des Finarices du Carhefbun:

1 ;P

F 1.1

I - BANQUES
1. Afrilànd First Bank 1 1

2. BanqUe Atlantique
3 . Banque Gabonaise pour le Financemeht International (BGFI BANK)
4. Banque :International du Cameroun poüi l’Epargne et le Crédit
5. CITI Bank
6. Cofrutiercial Bank ofCameroon
7. Ecobank
8. National Financial ,Credit Bank
9. SoëiétéCamerounaisë de Banque au Cameroun
10.ISociété Générale de Banque au Cameroun
11. Standard Chartered Bank Caineroon
12. Union Bank of Cameroon
13. United Bank for Africa

14. Banq:ué Camerounaise des Petites et Moyennes Entrçprises (BC-PME), B.P.-12962 Yaoundé :

15. Bank Of Afriëa Qamëtoun (BOA Cameroun), B.P. 4593 Douala
16. BANGE BANK CAMEROUN (BANGE CMR);
17. Credit Communautaire d’Afrique – Bank (CCA – Bank), BP :30 388, Yaoundé ;
18. La region,lle Barü, BP: 30 145 Yaoundé, Tél : (+237) 222 22 02 39

Il - Compagnies d’assurances
1. Activa Assurances S. A. B.P. 12 970, Douala
2. Area Assurances S. A. B.P. 15 584, Douala
3. AFG Assurances S.A. B.P. 3 -073, Doüala
4. (-hands Assurances S. A. B.P. 109, Douala

.CPA S.A. B.P. 54, Douala
6. LD Assurances S. A. B.P. 2 854, Douala
7. AI'RI Insurance S.A. B.P. 5 373, Douala
8. NSIA Assurances S. A. B.P. 2 759, Douala
9. Pro Assur S.A. B.P. 5 963, Douala
10. Belife Insurance General S.A. B.P, 2-328, Douala
11. Royal Onyx Insuranëe die S.A. B.P. 12 230, Doualà
12. SAAR S.A. B.P. 1 011, Douala
13. Sanlam Allianz Assurances Cameroun S.A. B.P. 12 125, Douala
14. Zenithe Insurance S. A. B.P. 1 540 i,Douala'!'
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GRILLE D'EVAI.UATION DES OFFRES

no

1

2

3

Désignation NOTATION
BINAIRE

Présentation de l’Offre
Intercalaires couleurs (avec sommaire de la partie)

Respect de l’ordre d’assemblage
Bonne lisibilité des documents

t

Oui/Nôn
Oui/Non
Oui/Non
Oui/Non

Méthodologie d’exécution des travaux
Note technique détaillée concernant l’organisation des travaux
)

Planning détaillé d’exécution des travaux avec délais $ cent vingt (120) jours
Cahier des clauses techniques particulières, paraphé à chaque page, daté et signé à la
dernière page

a lque page, daté et signé à la
dernière page

Cahier des Clauses administratives particulières paraphé à chaque page, daté et signé à la
dernière page
)

b.5. La charte d’intégrité
b.6. Les clauses environnementales et sociales

b.7.L’attestation de non abandon de cI

Oui/Non
Oui/Non
Oui/Non
Oui/Non4

5

6

Oui/Non

Oui/Non

Oui/Non
Oui/Non
Oui/Non
Oui/Non

o

NB : Seules les offres ayant totqliséesŒU moins 10 oui sur 14 seront admises pour la suite de la
procédure.
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RE(,LE.MENT GENERAL DE L' APPEL D’OFFRES
A.Généralités

Article 1. Objet de l’ Appel d’Offres

1.1. Le Maître d'Ouvrage ou le Maître d-Ouvrage Délégué, tel que précisé dans le Règlement Particulier
de l’ Appel d’offres (RPAO)7 lance un Appel d’Offï'es pour la réalisation des travaux décrits dans le présent Dossier d’Appel d’Offres
et brièvement définis dans le RPAO.

Le nom, le numéro d’identification et le nombre de lots faisant l’objet de l’appel d’offres figurent dans le RPAO.
1.2. Le Soulnissionnaire retenu, ou attributaire, doit achever les travaux dans le délai prévisionnel indiqué dans le RPAO, et qui
court saufstipulation contraire du CC AP7 à compter de la date de notification de l’ordre de service de commencer les travaux.

1.3. Dans 1e présent Dossier d’Appel d’Offres9 le terme “joür” désigne un jour ou;Table, à l’exception des jours calendaires
expressément spécifiés dans le code des marchés publics.

Article 2. Financement

La source de financement des trava„,, obj,t du présent appel d’offres est préqisée dans le RP{\O.

Article 3. Principes éthiques

3.1. Les agents relevant du service public, les soumissionnaires et les titulaires de marché, ainsi que- toute

personne - intervenant à quelque titre que ce s9it dans la chaîne de passation, d'exécution, de contrôle et de

régulation des marchés. sont soumis aux dispositions des lois et règlements interdisant les actes de corruption, les lnanœuvres
frauduleuses7 les pratiques collusoires, coercitives ou obstructives, les conflits d’intérêts, les délits d’initiés et les complicités.
A cet égard, ils souscrivent la c,halle d’intégrité dont le modèle est joint en annexe du présent Dossier d’Appel d’Offres (pièce 10).

le
cette

de
aLix

En vertu

a. défini,
i. Est

avantage
marché ;

prlnclpes)ces
defins

d’acte
d'influenëer

"corruption'decon vaincu
l’action d’unvueen

ii. Se livre à des "manœuvres frauduleuses
d'influencer l'attribution ou l'exécution d'un marché :

iii. Sont convaincus de «. pratiques collusoires» . deux ou plusieurs soumissionnaires qui s'entendent dans

le but de maintenir artificiellement les prix des offres à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui
résulteraient du jeu de la concurrence ;

iv. Se 1ivre à des « pratiques ÇQerçiti;es», quiconque porte atteinte aux personnes ou à leurs biens
ou profère des menaces à leur encontre de manière directe ou indirecte, afin d'influencer leurs actions au cours de l'attribution ou de
l'exécution d'un marché ;

d’intérêt » désjgne

passation et/ou de
conclu par le Maître

laquelle il a des

l’accomplissement

toute situation
l'exécution

d’ouvrage
intérêts

de ses

Le « conflit

d’un marché

impartialité
jugement ;

V

procédures de

situation dans

dans

vii. La complicité s’entend de :

- L’omission ou la négjjgence d’effectuer

• L’abstention volontaire de poller à la
les irrégularités constatées lors
viii. Se livre aux « pratiques obstructives »,
falsification. l’altération ou la dissimulation des
fausses déclarations faites aux

l’encontre d’une personne aux
ou bien de poursuivre celle-ci.

enquêteurs ou
fins de l’empêcher

b. rejettera toute proposïtion,d’attribution, s’il est prouvé que l’attributaire proposé est directement ou par l'intermédiaire d’un agent7
coupable de corruption, de conflit d’intérêt, de complicité ou s’est livré à des lnanœuvres frRuduleuses, des pratiques collusoires,
coercitives ou obstruct i yes pour l’attribution 1 de ce marché.

f:)!: f È:É '#bA

d’Ouvrage Délégué
manière suivante

accepte un quelconque
ou de l'exécution d’un

le

la
d’ouvrage ou

les expressions
donne,

Maître
de

sollicite . ou
l’attribution

Maître
clause.

quiconque offre,
agent public au deCOUI'S

ou dénature des faits afinquiconque déforme

surveillaht des

indirects
toute

dans laquelle le titulaire d’un marché ou
pourrait tirer des profits
d’ouvrage Délégué. d’une

ou personnels suffisant pour
ou de nature à affecter

directs ou
affectation .ou

comprorrlettre
défavorablement

du lnarché
ou Maître

financiers
fonctions

son
son

les contrôles
connaissance du

de la
quIConque
preuves sur

.bien toute
de révéler

ou de donner les avis techniques plescrits
Maître d’ouvrage ou de l’autorité compétente.

réalisation de ses missions
commet des actes visant à la destruction. la

lesquelles se fonde une enquête ou toutes
menace; . harcèlement ou intimidation à

des informations relatives à une enquête,
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3.2. L'Autorité chargée des maTchés publics peut à titreconservatoire, prendre une décision d'interdiction de soumissionner pendant
une période n'excédant pas deux (02) ans, à l'encontre de tout soumissionnaire ou cocontractant de 1.’Administration pour trafic
d'influence, de coàflïts d'intérêts, de délit d'initïés, de complicité, de fraudè, de corruption ou de production de documents non
authentiques 1 dans son offre, - sans préjudice des- poursuites pénale! qui pourraient ';'être engagées contre lui.
3.3'..L’Autorité chargée des Marchés Publics,--peut prendre à l’encontre des acteurs publics reconflus coupabIesde violation des

dispositiohs du Code des Marchés Publics, une décision d’interdictiQn d’intervenir dans la pass.atton et le suivi de l’exécution des

Marëhés Publ.ics pendant une période n’excéaant pas deuX (2) ans. ' -i

Article 4. Candidats admis à' concourir

4..1': En dehors- dé ,l’appel d’offres restreint qui s’adresse à tous les candidats retenus à l’issue de la procédure de
préqualificationet/ou ceux retenus dans le cadre de la catégorisation préalablement indiquée dans l’avis d’appel d’offles et rappelé
dans le RPA(.)3 en. règle générale 9 l'appel d'offres s’aèiresseà tous les soumissionnaires, sous réserve qu’ils remplissent les conditions
d’éligibilité ci-après-':

1

a. Un soumissionnaire (y compris tous 1es À1embres d-’un groupement d’entreprises et tous leg sous-traitants du soumissibnnaire
doivent être d’un pays éligible, conformément à la convention de financement, le cas échéant ;

b,Un sdümiËsionnaire (y compris ,tous 1es membres d’un groupement d’eÛtreprises et tous les sous-traitants du soumissionnaire) ne

doit pas se trouver en situation de conflit d’intérêt sous peine de disqualificqtion de toutes les offres auxquelles il aura participé. Un

souïnissiDnnaire' peut . être_ jugé comme étant en situation * de conflit d’intérêt dans'' les conditions ’ci-après
i. I-Est associé ou a été associé dans le passé> à une entreprise (ou à uhe filiale de cette entreprise) qui a
fourni des services de consultant pour là conception, la préparation des spécifications et autres documents utiljsés dans le cadre des

marchés passés au'titre du prégent appe! d’offres ;

11

ii. est dans le,cadre d’un même appel d’offres, représentant légal d’un autre sôulnissionÙaire ;

. Parti(.'-il)e à plus d’une offre dans. lé cadre d’un même appel d’offres notamment, soit à titre individuel ou entant que
membre d’un groupement d’entreprises) soit en tant que sous-traitant dans une offre tout en étant soumissionnaire
à titre individuel d’entreprises.’ ' 1 '

Un fournisseur peut figurer en tant que s-dus_traitanÏ dans plusieurs ofû'es7 mais en cette 'qualité de sous-tràitant seuletnent. ’ : '
Est affilié à un groupe ’ou entité-que le Maître dîOuvlage ou le Maître d’Ouvrage Délégué a

1v' recruté- ou envisaËe de recruter pour pallîcîper au contrôle ;

v. Le Maître d-Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué participe au capital du soumissionnaire de nature à compromettre la
transparence des procédures de passation des marchés publiés ;

11

lil.

c. Une ,personne. morale de droit public si elle démontre qu’elle .est (i) juridiquement et financièrement autonome9
(ii) gérée selon les règles de la comptabilité privée et (iii) n’est pas sous la tutelle qu Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvr?ge
Délégué,i- i sauf aütorisation „ ' "ëxpresse : ' ' de l’Autorité chaFgée des maœhés - . publics'
d. Les organisations de la société civile et les Etablissements publics à condition que les prix proposés
soient -çoncurrentiels, c’est-à-dire, qu’ils aient été déterminés(i) en prenant en compte l’enseMble des coûts direëts et indirects
concouràrità ta formation du prix de la presïation dt)jet du cbntrat et(ii) qu’ils n’ont pasbénéfiëi'é, dans la détermination de ce pri;*,
des avaritagés découlant des ressources qui leurs sont attribuées.au titre de leurs lnissions de service public.

4.2. L9appe1 d:lofb.es,est ,5uvert ou restreint Ëelon les spé,ifi,ati.,s d„ BPÀO à t„,s 1„ c„,didats qt Ii ,empli,s,nt 1„ ,,nditions ci-

après :

a. „e pas être e„ état d, lîql,id,ti„,j„difi,i„ ,u en faillite ;

[’': b.ne pâg ' être frapfié de l’une dei interdictions
vigueur) aussi bien au plan national qu’ international;

ou déchéances prévues par-' Içi
t i

iois et règlefnerits en

c. souscrire aux déclarations prévues par les lois et règlements en vigueur-
4.3. Pour soumissionner par voië ' éleçil'onique via (.-OI,EPS ou tout autre . moyen de communication
élecüonîque indiqué par le Maitre d’Ouvrage, le càndidat ou :'soumissionnaire doit être enregistré sur ladite plateforme et disposer
d’un certificat électronique valide.

4.4. si l,appel d,ofûes est restreint. l’Appel ÿ’Ofûes s’adresse à tous les candidats retenus à l’issue de 12
procédure de préqualifîcation et/ou à ceux retenus dans le cadre de la catégorisation préalablement indiquée dans l’avis d’appel
d’offres et rappelée dans le RPAO.

Article 5. Matériaux, matériels, fournitures, équipements et services autorisés

5.1. Les matériaux, 1es matériels de l’entrepreneur9 les foulnitures. équipements et services devant être fournis dans le cadre du
Marché ne doivent pas provenir le cas échéant, de- pays figurant dans la liete prévue dans le RPAO.

5.2. En vertu de 19article 5.1 ci_dessus9 1e terme „provenir„ désigne 1e 1ieu oÛ 1es biens et se„icei boussent, sont extraits,.-cultivés,

produits ou fabriqués, transformés, assemblés ou impollés. . . '
+T 1
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Article 6. Documents établissant la qualification du Soumissionnaire

6.1. Les soumissionnaires doivent, comme partie intégrante de leur offre

a. produire un pouvoir habilitanl Ie signataire de la soumission à engager le soumissïonnaire
b. Fournir ]es documents permettant d’établir la qualification du soumissionnaire selon la présentation indiquée à l’alticle 13 du
RGAO et comprenant notamment, toutes les informations (compléter ou mettre à jour les informations jointes à leur demande de
préqualification qui ont pu changer, au cas où les candidats ont fait l’objet d’une préqualification) qui leur sont demandées dans le
RPAO. Les informations relatives aux points suivants sont exigées le cas échéant :

i. La production de l’extrait des bilans - faisant ressortir le chiffre d’affaires et les résultats
ii. L’accès à une ligne de crédit ôu d’autres ressources financières ;

iii. Les marchés exécutés ;

iv. la liste du personnel clé ;

v. La disponibilité du matériel indispensable ;

vi Le certificat de catégorisation Éour les prestataires ,de BTP, le cas échéant.
6.2. Les soumissions présentées par deux ou plusieurs entrepreneurs groupés (co-traitance) doivent satisfaire aux conditions
suivantes :

a. L’offre devra inclure pour chacune des entreprises, tous les renseignements énumérés à l’alticle 6.1

ci-dessus. Le RPAO devra préciser les informations à foulnir par le groupement et celles à fournir par
chaque membre du groupement ;

b. L’offre et le marché doivent être signés de façon à oblige1 tous 1es membres du groupement
c. La nature du groupement (conjoint ou solidaire tel que requis dans le RPAO) doit être précisée et

justifiée par la production d’une copie de l’accord de groupement en bonne et due forme
d. Le membre du groupement désigné comme mandataire, représentera l’ensemble des entreprises vis
à vis du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué pour l’exécution du marché
e. En cas de groupement solidaire, les co-traitants se répartissent les paiements qui sont effectués par le
Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dans un compte unique. En cas de groupement
conjoint, les tâches de chaque membre doivent être précisées .et chaque entrëprise est payée par le

Maître d’Ouvrage ou . le Maître d’Ouvrage Délégué ' (1ans son propre çoinpte.
6.3 . Les soumissionnaires doivent également présenter des propositions suffisamment détaillées pour
démontrer qu’elles sont coRfôrmes aux spécifications techniques et aux délais d’exécution visés dans le RPAO
6.4. Les soumissionnaîres qui sollicitent le bénéfice d’une marge de préférenc-e1 doivent fournir tous les

renseignement? nécessaires pour prouver qu’.ils satisfont aux critères d’éligibilité décrits à-l’article 33 du RC,AO.

Article 7. Visite du site des travaux

7. 1. Il est conseillé au soumissionnaire de visiter et d’inspecter le site des travaux et ses ehvirons et d'obtenir par 1ui_même) et sous
sa propre responsabilité, tous les renseignements qui peuvent être nécessaires pour la préparation de l’offre et l’exécution des
travaux. Cette visite lorsqu’elle est exigée dans le RPA(.)! doit être sanctïormée par une attestation de visite du site sjgnée SUI

l’honneur par le soumissionnaire, faisant ressortir une desçription du site ainsi que les observations sur les conditioné d'exécution
des tFavaux Les coûts liés à la visite du site sont à la charge du Soumissiohnaire.
7.2. Le Maîtfe d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué est tenu d’autoriser lé Soumissionnaire qui en faitla demande et ses

employés ou a§ents, à pénétrer dans ses locaux et sur ses terrains aux fins de ladite visite, mais seulement à la condition expresse
que le Soumissiomaire, ses employés et agents dégagent le Maître d’Ouvrage ou- le Maître d'Ouvrage Délégué9 de' toute
responsabilité f)oüvam en – - résulter

Le . soumissionnaire demeure responsable des accidents mortels ou corporels, des pertes ou dommages
matériels, coûts et frais encourus du fait de - cette vîsÏte
7.3. Le Maître d’Ouvrage ou - le Maître d’Ouvrage bélégué peut organiser une visite du site des travaux au moment de la réunion
préparatoire à l’établissement des qffres ,mentionnées à l’article 19 du RGAO.

B. DOSSIER D’APPEL D,OFFRES

Article 8. Contenu du Dossier d’Appel d’Offres

8.1. Pe Dossier q’3ppel d’Offres décrit les travaux faisant l’ot,j,t du m„,hé, fi,, 1„ p,océd„;es d, consultation des entreprises et
précise les conditions du marc 1lé. Ç)utre Ie(s) additif(s) publié(s) conformément à l’article 10 du R(,AC)9 il comprend aussi les
principaux documents énum'érés ci-après :

Pièce n' 0 : La lettre d’invitation à sôumissionner (en cas d’ App,3l5 d’Offres Restreints) ;
pièce n' I : L’Avis d’Appel d’O.ffres rédigé ën français et en anglais (AAO) ;
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Piècë n' 2 : Le Règlement Général de 1? Appel d’Offres-(RGAO) ;

Pièce np 3 ': Le Règlëment Particulier dp l’Appel d’Offres(RPAO) ;

Pièce n' 4 : Le Cahier des Clauses Adlflinîstratives Particulières (CCAP) ;

Piëcë nc’ -5 :- Lë Cahier des Clauses Techniques Palliculïères (CCTP)
Pîèëë nP 6 : Le Cadre du Bordereay des prix unitaires ';
Pièce n'’ 7 : Le Cadre du Détail quantitatif et ësïimatif ;
Pièce n'’8 : Le Cadre du Sous-Détail des Prix Unitaires ou dé la décomp8sition des prix, le cas échéàlit ;
Pièce na9 : Le modèle -de marché :

Pièce r;' 10 :Les Modèles ou formulaires types à utiliser par les Soumissionnaires notamment :

Annexe rbQ 1 :'Modèle de Déclaration d’intention de sounîissionner
Annexe yl' 2: Modèle de soumission
Annexe n'> 3: Modèle de caution de souMission

Annexe n' 4Y Modèïe de cautionnement défInitif
An 1\exe ng 5: M-odèle de caution d’a$allce de démarrage - '

Annexe IIç>6 : Modèle de caution de bonnë exécutioti\ (retenue de garantie)
Annexe n'>~7 : Modèle de Lettre de soumission de la\proposit ton technïqtle
Anne\e' n=>’ 81 Modèle de'Cadre du plannïng - L '

Annexe n' 9: Modèle de liste de personnels à mobiliser
Annexe nç" 10: Modèle de$ches de prestations suÈceptibles d'être sous tfaitées
Arïnexe' n=’ Il : Modèle de CV de personnëls à mobilis’ër
Pièce nc) 11 : Le formulaire de la charte d’intégrité.

1

Pièce n' .12 :'Le forrùulaire de déclaratidn d”engagement du rëspect des cla-uses socialeg’et envirônnementale:s,

1l1 Il

Il

i JJ Ç h! !

,; ,. -! ),}

Pièce n' 13' :'le visa de maturité ou les justificatifs des études préalables à remplir par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage
Délégué, la disponibilité du financeme4t ou l'inscription budgétaire.

:-; i''i- ! ! :: ,'

Pièce n' ' 14 - : La liste des établissements bancaifes et arganismës financiers habilités par le Ministre en

charge des à émettre des cautions, dans le cadre des marchés publics.

8.2. Le Soumissionnaire doit examiner l’enserrible 'deè règlerflents,'formUlaires, conditions et spécifieations'ëonteàus da 8s lé DAO.
Il lui appartïerit de fournir tous les renseignements demandés'et de préparer une'offï-e conforme 8 tôüs égafdg audit dossier.

\1

Aiticle 9. Eclaïrèissements npbortés au Dossier d’APÔel dpOffr*es et' Rëcours

9.1. a) Tout soumissionnaire désirant obtenir des éclaircissements sur le Dossier d’Appel d’Offres peut en faire la demande à
l’Autorité Contractante par écrit ou par courrier électronique (télécopie ou e-mail) à l’adresse dd Maître d’Ouvrage ou du Maître
d’Ouvrage Délégüé indiquée dans le RPAO ou' vla COLE'PS avèc copié à l’organisme chargé’ dé la régulatiori des nïarchés
publics. 'Cepe}rdant, l’Autorité Contractante répondra par écrit ou par courrier électronique ou via COLEPS ou sur tout
autre moyen de communication électronique indiqué dans le DAO à toute demande d’éclaïrcissement reçue au moins
quatorze (14) jours avant la date limite de dépôt des“offres. ' \

9.1.b). Une copie de 1a réponse de 1’ Autorité Contractante, indiquant la question posée mais ne mentionnant pas son auteur, est
adresséeià' foug les so'umis'sionnaires ayarit acheté lé Doss:ier'd’ Appel d’Offres dans-un délai lüaxilrlal de cinq-(05) jôurs.

i

9. 2. Tout soumissionnaire qui s’estime lésé peut introduire une requête auprès du Maître d’ouvrage ou du Maître d’ouvrage Délégué.

En cas d’appel d’offres restreint, le rec9urs'doit :

,) à 1a phasë d, p,éqüalifièation, doit 'doftef sur des déf„a„de-s de tée,ame„ des c,nditions de ëdllicitation, de piéqualifîëâtion ou
sur des demandes de réexamen des décisions ou actes pris et publiés par le Maîtl’ed’Ouvrage ou. le Maître d’Ouvrage- Délégué lors
de la procédure de préqualificatîon.

b) Les candidats disposent .. de cinq (05) jours ouvrabtes avant la date de dépôt des candidatures
et cinq (05) jours ouvrabIes après la publication dçs résultats de la préqualification pour injroduire
leur recours auprès du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégüé, avec copie à l’Autorité
chargée des marchés publics et à l’organisme chargé de la régulation des marchés publics.

c) Ce recours n’est pas suspensif. ';

9.3. Lorsque l’appel d’offres est la procédure retenue, le recours doit être adressé, entre la publication de l’Avis d’appel d’offres et
l’ouverture des plis :

a) au Maître d’ouvrage ou au Maître d’ouvrage Délégué avec copie à l’Autorité. chargée des Marchés
Publics et à l’organisme chargé de la régulation des ITlalChés publics ;

b) i1 doit. parvenir au Maître d’ouvrage ou au Maître d’ouvrage Délégué au plus tard quatorze (14) jours
ouvrables avant la date d’ouverture des offres ;
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c) le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dispose de cinq (05) jours ouvrables pour réagir.
La copie de la réaction est transmise à l'Autorité chargée des Marchés Publics et à l’Organisme Chargé
de la Régulation des Marchés Publics ;

d) en cas de désaccord entre le requérant et le Maître d’ouvrage ou le Maître d’ouvrage Délégué, le
recours est porté par le requél-dnt au Comité chargé de l’examen des recours.
e) ce recours n’est pas suspensif.

Article 10. Modification du Dossier d’Appel d’Offres

10.1 . Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué peut, à tout moment avant la date limite de dépôt des offres et poLir tout
motif, que ce soit à son initiative ou consécutivement à une saisine d’un soumissionnaire, modifier le Dossier d’Appel d’Offres en

publiant un additif.

10.2. Tout additif ainsi publiÉ fera partie intégrante du Dossier d- Appel d’Offres conformément à l’Article 8. 1 du RGAO et doit être
communiqué par écrit ou signifié par tout moyen làissdnt trace écrite à tous les soumÏSsionDpires ayant acheté le Dossier d’Appel
d’Offïes ou via COLEPS ou sur tout autre moyen de communication électronique indiqüé par le Maître d’Ouvrage dans le
DAO

10.3. Afin de donner aux soumîssionnaires suffisamment de temps pour tenir compte de l’additif dans la
préparation de leurs offres, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué pourra reporter, autant que nécessaire, la date
limite de dépôt des offres, conformément aux dispositions de l’Article 22 du RG AO.

C. PREPARATION DES OFFRES
Article 1 1. Frais de soumission

Le candidat supportera tous les frais afférents à la préparation et à la présentation de son offre. Le Maître
d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué n’est en aucun cas responsable de ces frais, ni tenu de les régler, quel que soit le
déroulement ou l’issue de la procédure d’Appel d’Offïes.

Article 12. Langue de l’offre

L’offre ainsi que toute correspondance et tout document, échangé entre le Soumissionnaire et le Maître
d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué seront rédigés en français ou en anglais. Les documents
complémentaires et les imprimés fournis par le soumissionnaire peuvent être rédigés dans une autre langue à condition d’être
accompagnés d’une traduction précise en français ou en anglais fait par un traducteur agrée; auquel cas et aux fins d’interprétation
de l’offï'e, la traduction fera foi.

Article 13. Documents conitituant l’offre

13.1. L’offre présentée par le soumissionnaire comprendra les documents détai11és au RPA(.). dûment
remplis et regroupés en .trois volumes :

a. Volunre l : Dossier administratif

Il comprend notamment

a. 1.Tous les documents attestant que le soumissionnaire :

• a souscrit les déclarations

- s’est acquitté des droits, taxes,
quelque nature que ce soit ;

prévues par les lois et

impôts, cotisations, contributions,
règlements en vigueur

redevances ou prélèvements de

- n’est pas en état de liquidation judiciaire ou en faillite ;

- n’est pas fï'appé de l’une des interdictions ou déchéances prévues par les lois -et règlements en vigueur 1

aussi bien au plan national qu’international.

a.2. Le cautionnement de soumission établi conformÇment aux dispositions de l’article 17 du f{GAo ;

a.3.L’acte écrit donnant pouvoir au signataire de l’offre d’engager la personne morale soumissîonnaire9 le cas échéant, conformément
aux dispositions de l’article 6. 1 du RG AO ;

b. Volunle 2 : Offre technique

11 comprend notamment :



i: Si . ii '1 ' t. 11 1

b. I.Les renseignements sur la quüliÿcution

Le:'' RPAO 'pfécise la" liste des [docum.ents à- fou(nïr par les soumissionnaires pour justifier 1es critères

qualificatï'9h mentionnés .à l’article-6. 1 'du' RGAO, notamment les références de 11entreprise, le matériel ?t la liste du p.ersonnel.

de

b.à. LaMéÏhod'oïogie :

LeRPAO précise 'les éléments constitutifs de 'la proposition technique dés soumissionnaires, notam;nent : une note méthodologique
portant. sur une analyse des travaux et précisant l’organisation et le prOgramme quele soumjssionnaire compte mettre en place ou en
œuvre pour les réàliser (installations, planning, PAQ, sous traitance, abdroche HIMO le cas échéantl etc.).

b, 3. Les preuves d’acceptation des.conditions du nlarcllé
b.: {e t i & \.

Le. soumissionnaire remettra les copies dûment pal-aphées, renseignées et signées des documents à caractères 'administratif et

technique régissant le marché,' à savoir

i. Le Cahier desClauses Administratives 'Particulières (CCAPy ;

ii. Le Cahier des Clauses Teehniques Particulières (CCTP).

b.4.Contmentaires CCAP et CCTP (facultattfs)

Les so.umissioI}naires formuleront un commentaire sur les choix techniques
propositions.

L

11 ii ' 3 {i" ' :'

du projet et d’év-entuelles

1

IIt

;; 1

1 J i

b .5. la charte d’intégrité-
b-6- la déclaration d’engagement au Fespect des clauses sociales et environnçmentales

c. Volume 3 :'Offre flnaàcîèfe

Il cômprend les -éléments perlflettant de justifie} le coût dès travaux, à sàvoir':

c.1. La soumission probrement'dite, eh original rédigée beloü le lùôdèle ou le formulaire tÿpe joint, timbrée autdrifÿn Vigueur,
gignée et datée ;

11\\
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c.2.. Le bordereau des prix unitaires dûmeht reinpli ! 1 :ii .l' :.I .I.!L ,

c.3. Le détail quantitatif et estimatif dûment rempli ;

c.4.- Le sous-détail des prix et/ou la décompôgition des })rik forfaitaires ;

c.5. L’échéancîer prévisionnel de paiements, le cas échéant.

Les soumissîonnpires utiIiseront à cet effet les pièces et modèles ou formulaires types prévus dans le Dossier d’Appel d’Qffres, sous

réserve des dispositions de l’article 17.2 du RGAO concernant les autres formes possibles de Cautionnement de Soumission.

(
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13.2. Le -RP AO ihdique combien- de temps les propositions doivent demeurer valides à compter de la date de soumission. Pendant
cette période, les soumissionnaires doivent Éàfder à’dispbsitiÔn le personnel spécialisé prdposé pcÊrt l$tnisëiôri. Le Maître'd’Ouvrdge
ou le Maître d’Ouvrage Délégué fait lout son possibl.e pour mener à bien les négociations dan.s ces délais. Si celui-ci souhaite
prolonger la durée de validité des p.ropdsitions, les Candidats qui n’y consentent pas sont en droit derefuser une telle prolongation.

Article 14. Montant de l’offre

14.1. Sauf . indication contraire figurant dans le Dossier d’Appel d’Offres, le môntant du marché couvrira
l’ensemble des travaux décrits à l’article .1.1 du RPAO, sur la base du Borde_reau des Prix et. du Détail QuantiTatif et Estimatif
chiffréi, ainsi que du sous-détail des prix unitaires-et de la décomposition des prix forfaitaires présentés par le soumissïonnaire le
caÉ échéant.

14.2. Le soumissionnaire remplira les prix unitaires et totaux de tous les postes du bordereau de prix et du Détail quantitatif et
estimatif.

14.3. Sous réserve des dispositions contraires prévues dans le RPAO et le CCAP, tous les droits, impôts,
taxes et assurances payables par le soumissionnaire au titre du futur Marché, ou à tout autre titre, trente (30) jours avant la date limite
de dépôt des offres seront inclus dans les prix et dans le montant total de son offre.

14.4. Si les clauses de révision et/ou d’actualisation des prix sont prévues au marché, la date d’établissement des prix initiaux, ainsi

:8
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que les modalités de révision et/ou d’actualisation desdits prix doivent être précisées. Tout Marché dont la durée d’exécution est au

plus égale à un (1) an ne peut faire l’objet de révisioli de prix.

14.5. Tous les prix unitaires assollis des quantités doivent être justifiés par des sous-détails établis
conformément du cadre proposé à la pièce N' 8 du DAO.

14.6. Les soumissionnaîres indiqueront les rabais consentis dans leurs offï'es. Par ailleurs, ils précîseront les conditions d’application
de ce rabais.

Article 15. Monnaies de soumission et de règlement

15.1. En cas d,Appels d’offYes Intérnationaux, 1es ;monnaies de l’offre doivent suivre lès dispQsitions soit de l’Option A ou de

l’option B ’ - ci_dessous; l’option . applicâble étant celle retenue dans le RPAO.
15.2. Option A : le montant de la soumission est libellé entièrement en monnaie nationale
Le montant de la soumission, les prix unitaires du bardereau des prix et les prix du détail quantitatif et estïmatif sont libellés
entièrement en ' francs CFA de la . manière suivante:

a. Les prix seront entièrement libellés dans la monnaie . nàtionale. L'ç soumissionnaire qui compte
engager des dépenses dans d’autres monnaies pour la réalisation des Travaux, indiquera en annexe à
la soumission le ou les pourcentages du montant de l’offre nécessaires pour couvrir les besoins en
monnaies étrangères, sans -excéder un maximum de trois monnaies de pays membres de l’institution de
financement du marché.

b. Les taux de change utilisés par le Soum-issionnaire pour convellïr son offre en monnaie - nationale
seront spécifiés par le soumissionnaire en annexe à la soumission conformément aux précisions du
RPAO. Ils seront appliqués pour tout paiement au titre du Marché, pour qu'aucun risque de change ne

soit supporté par le Soumissionnaire retenu.

15.3. Option B : Le montant de la soumission est directement libellé en monnaie nationale et étrangère.
Le soulnissionnaire libellera les prix unitaires du bordereau des prix et les prix du Détail quantitatif et estimatif de la manière suivante

a. Les prix des intrants nécessaires aux travaux que le Soumîssionnaire compte se procurer dans le pays
du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué seront libellés en francs CFA tels que spécifié au
RPAO et dénommée “monnaie nationale”.

b. Les prix des intrants .nécessaires aux travaux que le soumissionnaire coIÙpte se procurer en dehors
du pays du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué seront libellés dans la monnaie du pays
du soumissionnaire ou, de celle d’un pays membre éligible largement utilisée dans le commerce
international

15.4. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué peut demande.r aux soumissiënnaires d’exprimer leurs besoins en

monnaies nationale et étrangère et de justifier que les montants inclus dans les prix unitaires et totaux, et indiqués en annexe à la
soumission, sont raisonnables ; à cette fin, un état détaillé de ses besoins en monnaies étrangères sera fourni par le soumissionnaire.
1 5.5. Durant l’exécution des trat/aux, la plupart des monnaies étrangères restant à payer sur le montant du marché peut être .révisée
d’un commun accord par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué et l’entreprise de façon à tenir compte de toute
modification survenue dans les besoins en devises au titre du marché.

Article 16. Validité des offres

16.1. Les offres doivent demeurer valables pendant la période spécifiée dans le Règlement Particulier de

l'Appel d'Offres pour compter de la date de remise des offï'es fixée par le Maître d’Ouvrage ou le Maître
d’Ouvrage Délégué, en application de l'article 22 du RGAO. Une offre valable pour une période plus courte sera considérée par ]a
Commission de passation des marchés comme non conforme, sauf si le délai de validité du cautïonnement de soumission est

conforme. Dans ce cas, un délai de quarante-huit (48) lleures est accordé au soulnissionnaire pour produire une nouvelle lettre de
souiTiission .

16.2. Dans des circonstances exceptionnelles, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué peut
solliciter le consentement du soumissionnaire à une prolongation du délai de validité. La demande et les

réponses qui lui seront faites le seront par écrit (ou par télécopie). La validité du cauti011nement de soumission prévue à l'article 17

du RG AO sera de même prolongée pôur une durée côrrespondahte. Un Soumissionnaire peut refuser de prolonger la validité de son

offre sans perdre son cautionnement de soumission. Un soumissionnaire qui consent à une prolongation ne se verra pas demander
de modifier son offre, ni ne seraautorisé à le faire.

16.3. Lorsque le marché ne compolte pas d’article de révision de prix et que la période de validité des offres est prorogée de plus de
soixante (60) jours, les montants payables au sou]llisiionnaîre retenu, seront actualisés -par application de la formule y relative
figurant à la demande de prorogation que le Maître d-Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégqé adressera au(x) soumissionnaire(s).
La période d’ac,tualisation ira de la date de dépassement des soixante (60) joui's à la date de n6tification du marché ou de l’ordre de
service de démarrage des travaux au soumissionnaire retenu, tel que prévu par le CC AP. L’effet de l’actualisation n’est pas pris en
considération aux fins de l’évaluation des offres.

Article 17. Cautionnement de soumission

21



17.1.En application de l'article 13;du RGAO,- le soümissionnaire foulnira un caütionnement de soumission du montant spécifié dans

le Règlement . Parliculier de l'Appel d'Offres, et qui fera partie intégrante de son offre.
17.2. Le 'eautïonnement'-de -soumission Sela"cohfol’me'au' modèle présenté dans le Doss.ier d’Appè] d’Offfes ; d’autres modèles
peuvent être autorisés, par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué. Le cautionnemçnt de soumission demeurera valide
peôd-ant trente '(30) jours ati-delà de la d,àte limite initiale de validité des offres, ou de toute nouvelle dote limite de validité demandée
par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué et acceptée par le soumissionnaire, cohformément aux dispositions de
l’artiële16.2 du RG AO. - ''

Pour les prestations relevant des l'ettres cofnmàndes, les chèques certifiés gt les chèques-banques sont.admis au titre du cautionnelnent

de soumission. - - - l

17.3. Toute offre non accompagnée d’u-n cautionnement de soumission accel;table sera rejetée par la

Commission ' de Passatidn des Marchés comme incomplète. Le cautionnemenl. de soumission d’un
grdupement ' d’entreprises . .doit ' être t établi au - nom du mandataire „ soumettant : - l’offre.
17.4. Les offres des soumissionnaifes non retenues (à l’exception de l’exemp]aire destiné à l’organiËïne chargé de la régulation des
rrïarchés publics) seront l'estituées dans un délai de quinze- (15) jours ouvrables dès publication 'des résultats de l’attribution. Les

offres non retirées dans cd délai peuvent être détruiïes, safls qu’il y ait lieu 4 réclamation

17.5. Le cautiohnement de soumission des sounlissionnaîres non retenus sont restit,ués dès publicatidn des résultats d 1attribution.
. . .}.:'' }

17. 6. Le cautiônnement- de s'ou-mission de l’attributaire 'du Marché sera libéré dès que ce defnief ' aura fourni le cautiohnement
définitif requis.

17. 7. Le cautiônn-ement de soumission peut être saïsi :

t .z•= 1 'qlt• : ' q . . \I . 1

a. Si le soumisgi'onnaire retire son offre durant la période de validité ;

,t

b. Si; le soumissionnaire rëtenu :

i. Manqüe * à„ son .obligation de. souscrire le marché .en . apÙlicatiôn de l{a;tièï.e 38
ii. Manque 'à ,'son obligation de 'fournir le cautionnement définitif en application de l’article
iii. Refuse de recevoir notification du marché'.

du - R(SAO
39 du RGAO ;

Article 18. Propositions variantes des soumissionnaires

18l1. Lotsque les tràvaux peuveht être exécutés dans des délais prévisionnels d'exécution variables1, le RPAO précisera ëes délais,
et indiquera la méthode retenue PQur l’évalüation dd délai d’achëverrïënt proposé par le sourrfissi'dpnaire à l’întérieur'des délais
prévus. Les offres proÔosant des délais 'au-delà de ceux spécîfîés ne seront pas considérées comrtle ’non cônformes.
18.2. Excepté dans le cas mentionné à l’Article 18,3 ci-dessous, les soumissionnaires souhaitant offrir des variantes techniques
doivent d’abord chîffTer la solution de base du Maîtie d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué telle que décrite dans le Dossier
d’ Appel d’Offres 7 et fournir en outre tous les renseignements dont' le Maîtie d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué a besoin
pour procéder à l’évaluation complète de'Id vâriante proposée, y compris les plans, notes de calc.ul,-' bëécific,ïtions tdëhniqueg, sous-
détails de brix et-méthodes de construction 'ôrobosées; et tous autÉes ''détails utiles. Le 'Maître d?Ouvrage ou le Màîtrë d’Ouÿrage
Délégué n’examînera que les variantes techniques, le cas échéant, du soumissionnaire dont l’offre'conforme à la solution de base a
été . évaluée Id - lnoins-disante.
18.3. Quand les soumissionnaires sont autorisés, suivant le - 1\PAO, à soumettre directement des variantes
techniques pour certaines pallies des travaux, ces palties de travaux doivent être décrites dans les

spécifîc4tiohs techniqües. Le dossier d’appéT: d’.offfe-s doit préciser de manière claire, la''façon dbht leg variantes doivent :êtrë prisés
en considération pour l’évaluation des offres.

t

Article 19. Réunion préparatoire à l’ftablissemeht des offres
1 8

19.1. A moins que 1e RPAO n’en dIspose 4utrement) le Soumissionnaire peut. êtré invité à assister à une réunion prépàratoire qui se

tiendra aux lieu et date indiqués dans le RP AO.

19.2. La réunion préparatoire aura poLIr objet dé fournir des éclaircisserüents et réponses à toute quëstion qui pouITait être soulevée
à ce stade.

19.3. 11 est demandé au Soumiséionnaire9 àutant que bossible, de soumettre toute quëstion par écrit de façon qu’elle parvienne au
Maître d'Ouvrage ou au Maître d’ouvrage Délégué du moins une semaine avant la réunion préparatoire. Il est possible que le Maître
d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué ne puisse répondre aucours de la réunion aux questions reçues trop tard. Dans ce cas 7

les questions et réponses seront transmises selon les modalités de l’alticle 19.4 ci-dessous.
19.4. Le procès-verbal de la réunion auquel est joint la feuille de présence, inclyant le texte des questions
posées et des réponses données, y compris les réponses préparées après la réunion, sera transmis sans délai à tous ceux qui ont achetÇ

le Dossier d’Appel d’Offres. Toute modification des documents d’appel d’offres énumérés à l’Article 8 du RG“\O qui pourrait
s’avérer nécessaire à l’issue de la réunion préparatoire sera faite par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué en publiant

t ++J.té = -111?;
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un additif conformément aux dispositions de l’article 10 du RG AO, lé procès-verbal de la réunion préparatoire ne pouvant en tenir
lieu

19.5. Le fait qu’un soumissionnaire n’assiste pas à la réunion préparatoire à 1-établissement des offres ne sera pas un motif de

disqualification .

Article 20. Forme, Format et signature de l’offre

Pour la soumission hors ligne,

20.1. Le Soumissionnaire préparera un original de chaque volume constitutif de l’offre .décrit à l’Article 13 du RG AO, portant
clairement l’indication “ORIGINAL”. De plus, le Soulnissiqnnaire soumettra pour chaque volume le nombre d’exemplaires requis
dans les RPAO, portant l’indication “COPIE”. En cas de divergence entre l’original et les copies, l’original fera foi.

20.2. L’original et toutes leS copies de l’offre devront-être écrits à l’encre indélébile (dans le cas des copies) des photocopies y
compris sous la forme scannée sont également acceptables) et seront signés par la ou les personnes dûment habilitées à signer au
nom du Soumissionnaire, conforménlent à l’aHicle 6.1 (a) ou 6.2(c) du RGAO, selon le cas. Toutes les pages de l’offre comprenant
des surcharges ou des changements seront paraphées par le ou les signataires de l’offre.

20.3. L’offle ne doit compolter aucune modification. suppression ni surcharge, à moins que de te11es corrections ne soîent paraphées
par le ou les signataires de la soumission

Pour la soumission par voie électronique.

20.4 L’offre devra être transmise par le soumissiollnail-e sur la plateforme COLEPS op sur tout autre moyen de communication
électronique indiqué par le Maître d’Ouvrage dans le DAO. Une copie de sauvegarde de l’offre enregistrée sur clé USB ou CD/DVD
doit être déposée dans les services du MO/MOD ou AC concelné sous pli scellé avec la mention claire et lisible « copie de sauvegarde
» et les références de l ’appel d’offres dans les délais impaltis.
20.5. Les offres, accompagnées des pièces et documents exigés9 sont rassemblées dans des fichiers
électroniques et regroupées suivant leur nature administrative, .technique et financière. Toutefois9 s’agissant des pièces
administratives elles '' sont introduites dans COLEPS par les structures émettrit..es.

20.6 Les formats de fichiers choisis pour le dépôt des offres via COLEPS doivent être des formats courants dont l’usage est répandu
dans le secteur professionnel comprenant les opérateurs susceptibles d’être intéressés par l’Appel d’offres9 pour une meilleurë
exploitation.

20.7. Les documents et pièces trànsmis dans la plateforme ëOLEPS sont revêtus d’une signature électronique à travers 1,usage du
certificat .

D. DEPOT DES OFFRES

Article 21. Cachetage et marquage- des offres

21.1. La présentation des - offres devra tenir combte du principe de séparation des pièces ,dmi„i,t,,tiv,,
(Volume 1), de l’offre technique (Volume 2) et de l’offre financière (Volume 3)? toutes placées dans une

enveloppe extérieure qui ne devra donner aucune indication sur l’identité du Soumissionnaire Les
Soumissionnaires doivent placer l’original et toutes les copies des pièces administratives énuméiées dans

le RPAO, c+ans une enveloppe portant la mention “DOSSIER ADMINISTRATIF ” 9 l’original et toutes les copies de la proposition
technique dans une enveloppe portant clairement la mention “PROPOSITION TECHNIQUE”, et l’original et toutes les copies de
la Proposition financière, dans une enveloppe scellée portant clairement la mention “ PROPOSiTioN FiNANCiERE ” Les

dlfférentes pièces de chaque volume seront numélotées dans l’ordre du RPAO et séparées par un
intercalaire de couleur autre que le blanc

21.2. Les enveloppes intérieures et extérieures

a. Seront adressées au Maître d’Ouvrage ou du Maîtrë d’ouvrage Délégué à 1'adresse indiquée dans
le Règlement Particulier de l'Appel d'Offres ; . -

b. Porteront le nom du projei ainsi que l’objet et 1e numéro de l’Avië
RPAO, et la mention “A N'OUVRIR QU'EN SEANÇE DE DEPOUILLEMENT'’.

d’ Appel d’Offres indiqués dans le

21.3. Les enveloppes intérieures porteront également le nom et 1'adresse du Soumissionnaire de façon à
permettre au Maître d’Ouvfage ou au Maître d’Ouvrage Délégué dp renvoyer l’offre scellée .si elle a été déclarée hors délai
conformément aux dispositions des alticles . 23 et 24 du R(.,A(.)
21.4. Si l’enveloppe extérieure n’est -pas scellée et marquée comme indiqué aux articles 2 1.1 et 2 1 .2 susvisés. le Maître d'Ouvrage
pu le Maître d’Ouvrage.Délégué ne sera nullement responsable si l’offre est égarée ou ouverte prématurément.

21.5 Dans le cadre de la soumission en ligne, l’offre à fournir par le soumissionnaire comprend trois fichiers électràniques
correspondant aux trois volumes administratif, technique et . financier
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11

Chaque .fichieï qoitexplicitër„e„t po,te, .. „om -qui „„„oi, à la „,td„. d, ,o„. co„te„„ (Ofûe , A àninismive90ff„ Tech„iql,É
Offre Financière). Parallèlement à l’envoi électroniq'ue, l'es soumissionÉaires- doivent faire parvenif à l’Autorité Contractante ou au

MO/MOD dans les mêmes délais impaltis, une copie de sauvegarde de leur. offre sur support physique ,électronique (CDi DVD7 clé
USB. . .).Cette' côpie est transmise sous pli par voie postal.e ou par 'dépôt chez l’Autorité Contraetante-.ou le MO/MOD: (.-e pligferméJ
doit porter l'a lhention « côpie de sauvegarde » de manière claire et lisible, ainsi que les références de l’ Appel d’Offres.

21.6 Les éléments constitutifs de l’Off}e en ligne ou hors ligne du soumissionnaire doivent être IJs mêmes pour une consultation
donnée. .i ' '

Article 22. Date, heure limites de dépôt des offres et Mode de soumission

22.1- Date et heure limites de dépôt des offres
\K

a. Les offï'es doivent être reçues par le Maître d’Ouvrage ou le Mâître d’Ouvrage Délégué par l’entremise de leur structure interne
de gestion àdmïnistrative'des marchés publics à l’àdregse' spécifiée à 'l'article'21.2 du' RPAO au plus tard à la üàte et à l’heure
spécifiées ' ' dans " le Règlement . Particulier de ' l’Appel d'Offres.
b. La date et l’heure de réception des soumission$ en ligne sont automatiquQment enregistrées par la
plateforme de ' dématériàlisation à :travers un 'mécanisme d’horodatage I.’ Seules la date et l’hëUre de

COL,EPS ou 'de tout autre moyen - de communication électrdnique indiqué 'par le NÏaître' d’Ouvrage" font foi.
c. Pour l’horodatage, le fusëau horaire de référence est l’heure locale (GMT/UTC + 1). Cette heure est visible sur la page de
soumissIon.

d. Le Maître d’Ouvrage ou l'e Maître d’Ouvrage Délégué peut, à son gré, reporter la date limite fixée pour le dépôt des offres en
publiant. un pdditîf conformément aux dispositions de l'altïcle IO du RG/\O. Dans ce cas, tous les droits et obligations du Maître
d’Ouvrage j ': -: ou ' . du Maître ! d’Ouvrage Délégué et des

soumïssionnaires précédemment régis par ]a date limite initi41e seront régis par la nouvelle date limite.
e Les offres’ transmises par Voie éjectronique’ donnent lieu à un accusé -de réception mentionnant la'dàte et l'’ heure dë-féceptidn ainsi
que' les réféfences de l’Appel d’Offres.

C
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22.2 : Mode de soumission

Trois modes de soumissïons sont possibles :

- En ligne (online)
Contractanfe et font foi

seules les soumissions en ;SOLiiTiiSS ions eii ligne sont acceptées pour cette consultàtion par l’Autorité

= Hors: ' 'ligne (offline)
l’Autorité Contractante et font foi.

seules les soünrissîons hor i ligne sont acëeptées 0 1c; u 1: cette consultation par

- Eh ligne ou hors ligne (on/offline). Les deux modes de soufnission sont possibles. Toüïefois, il'n’ëstpas possible 'de' soumi'ssionner

en - ' ligne ' - et hors, ' ' ' ligne : pour ' uhe ' ! même' : cohsultaïion.
Le rhode dei sdumissiôn 'retenu est précisé dans le RPAO.

NB : Au moment de 1a soumission en 1igne. les plis des- soumissionnaires sont automatiquement chiffrés ou cryptés c'est-à-dire que
leur contenu est rendu illisible.

Article 23. Ôffres hors délai
t:: :' -" - '’ - '’ . : -' : ' {Ë' .-. }'# . F : ' : . ' ' ' ' ’: : : : -- ; tT ’ ' :. f ' '?!.? ! : ;- '!! -"I '}---:. ; “

Que1 que soit 16 mode de soumission, toute offre parvenue dans les serviceé du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué
est irrecevable après les date et heure limitçs fixées pour le dépôt des offres.

Article 24. Modification, substitutioni et retrait des offres

Pour les soumissions hors ligne,

24.1. Un Soumissionnaire peut modifier9 remblacer ou retirer son offre après l’avoir déposé, à condi.tiÔn que la notification écrite de
la modification ou du retrait, soit reçue par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué avant l’achèvement du délai prescrit
pour le. dépôt des offres. Ladite notification doit être signée par un représentant habilité en application de l’article 20.2 du RG AO.
La. modification ou l’offre de remplacement correËpondante doit être jointe à la notification écrite. Les enveloppes doivent porteï
clairement selon le cas> la mention « RETRAIT » et « OFFRE DE REMPLACEMENT » ou « MODIFICATION ».

24.2. La notification de modificatibn! de remplacement ou de retrait de l’offre par le Soumissid;maire sera préparée, cachetée,
marquée et envoyée conformément aux dispositions de l'article 21 du RGAO. Le retrait peut égale'ment être notifîé par télécopie ou
e-mail, mais devra dans ce cas être confirmé par une notification écrite .dûment signée, eT dont la date, le cachet postal faisant foi,
ne sera pas postérieure à la date limite fixée pour le dépôt des offïes
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24.3. Les offres dont les Soumissionnaires demandent le retrait en application de 1-aI-ticle 24.1 leur seront retournées sans avoir été

ouverTes. ' - "

24.4. Aucune offre ne peut être retirée dans l’intervalle compris entre la date limite de dépôt des offres et l’expiFation de la pérlode
de validité de 1'offre sdéç..ifiée par le modèle de soumission. Tout retrait par un Soumissionnaire de son offre pendant cet intervalle
entraine la confiscation du cautionnenrent de soumission conformément aux dispositions de l'article 17.7 du RGAO.

Pour les soumissions en ligne,

24.5 Plusieurs offres peuveht valablement être trànslnises par un même soumissionnaire avant la date et

1'heure limite de réception des offres. Dans ce cas. seule la delrrière arrivée et sa copie de sauvegarde
correspondante le cas échéant) sera prise en - compte lors de l’évaluation, les autres copies de sauvegarde
éventuelles de<,ant être retournées sans être ouverteÈ.

24.6 La modification) 1e remplacement ou 1e retrait de . la copie de sauvegarde se fait conformément aux
dispositions de l'article 24 alinéês 1 à 4.

E. OUVERTURE DES PLIS ET EVALUATION DES OFFRES

Article 25. Ouverture des plis et recours

25.1 Préalablement à l’ouverture des plis1 les offres déposées par voie électronique sont déchiffrées pat
l’autorité contractante. Le déchiffrement consiste à rendre les offres lisibles et accessibles uniquement pour la Commission de

passation des Marchés.

25.2. L’ouverture de tous les plis se fait en un temps, y compris pour les travaux de grande importance ou complexes ayant fait
l’objet d’une procédure de préqualification.
La Commission de Passation des Marchés compétente procédera à l'ouverture des plis en un temps et en

présence des représentants des soumissionndires concernés qui souhaitent y assister, aux date, heure et
adresse indiquées dans le RPAO. Les représentant$ des sounrissionnaires qui sont présents signeront un
registre ou une feuil]e attestant . leur présence.

Dans un premier temps, les enveloppes lparquéeg « Retrait » seront ouvertes et leur contenu annoncé

à haute voix, tandis que l’enveloppe contenant l’offre ou la copie de sauvegarde correspondante sera
retournée au Soumissionnai.re sans avoir été ouverte. Le retrait d’une offre ou la copie de sauvegarde ne sera autorisé que si la
notification correspondante ëontient une hdbilitation valide du signataire à demander le retrait et si cette notification est lue à haute
voix. Ensuite, les enveloppes marquées « Offre de Remplacement ou la copie.de sauvegarde 4 seront ouvertes et annoncées à haute
voix et la nouvelle offre correspondante substituée à la précédente qui sera retournée au Soumissionnairë concerné sans avoir été

ouverte. Le remplacement d’offre ou de la çopie de sauvegarde ne sera autorisé que si là notification correspondante contient une

habilitation valide du signataire à demander le remplacement ët est lue à haute voix. Enfin, les enveloppes marquées « modification
» seront ouvelles et leur contenu lu à haute voix avec l'offre correspondante. La modification d’offre ou de la copie de sauvegarde
ne sera autorisée que si la notification correspondante contient une habilitation valide du signataire à demander la môdification et
est lue à haute voix.

Seules les offres ou les copies de

l’ouvelture des-plis seront ensuite évaluées.

sauvegarde qUI ont été ou vei'tes et anno iicées à haute VOIX lors

25.3. Toutes les enveloppes seront ouvertes l’une après l’autre et le nom du soumissionnaire annoncé à haute voix ainsi que la
mention éventuelle d’une modification, le prix de 1-offre, y compris tout rabais et toute variantele cas échéant, l’existence d’une
garantie d’offre si elle est exigée, et tout autre détail que la conrmission de passation des marchés compétente peut juger utile de
mentionner. Tous les rabais et variantes de l’offre annoncés lors de l’ouvelture des plis seront soumis à évaluation.

25.4. Etant donné qu'une offï'e ou une copie de sauvegarde qui n’a pas été ouvelle et lue à haute voix durant la séance d'ouverture
des plis, ne peut pas être soumise à évaluation, la comlnission s'assurera systématiquement que toutes les offres reçues ont bel et
bien été exalninées.

25.5. Il est établi, séance tenante un procès-verbal -d'ouverture des plis qui mentionne la recevabilité des offres, 1eur régularité
administrative, leurs prix, leurs rabais, et leurs délais ainsi que la composition de la sotIs-commission d’analyse le cas échéant.
Toutefois les informations relatives à ladite composition demeurent internes à la comlnissiolr. Un extrait du procès-verbal à laquelle
est annexée la feuille de présence signée par tous les participants est remis à chaque soumissidnnaire à sa demande. Enfin seules les
offres fiflancières des soumissionnaires ayant atteint la note technique minimale requise sont ouverles en présence des
soumissionnaires concernés.

25.6. A la fin de chaque séance d’ouverture des plis, le Président de la commission de passation des marchés met à la disposition du
point focal désigné par l’organisme chargé de la régulati.on des marchés publics un exemplaire de l’offre de chaque sou'missionnaire
paraphé par ses soins.

\
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25.7. En Las 119 recours, le soumissionnaire doit adresser sa requête au eoniité.d’examen des recours avec copie du NÏdÎtre d'Ouvrage
pu 'au Mpître d’Ouvrage Délégué le cas échéant, au président de la commission de passation des marchés concerné à 1'oi.gdnisrie
chaPgé dé '' la ' régulation . des ' Marchés Publics . et à 1.' Autorité chargée des Marchés publics.
Il doit parvenir dans un délai maximum de. trois (03) jours ouvrabIes après 1-ouverture des plis9 sous la fornie d’une lettre dûment
signée pat le requérant. ’ : ~ ' - - ' . - . : '

1\
1

Ce-recours qui ne peut poller que sur le: déroulement de cette étape, notamment le respect des procédures et 1.a régularité des pièces
vérifIées, n’est pas suspensif.

1

Le cas échéant, l’Observateur Indépendant ahnexe à son rapport1 1e feyi11et du l-egistre de recours. ÿui 1ui a été reInis9 assorti des
commentaires ou des observations y afférents.

,i .;i

4
1

.\ 25.8; L’ouverture des plis transmis par voie électr6nique et cëux présentés sur support papier se fàit au cours de 1a même séance.
L’ouverture et l’exaIhen des offi'es transmises par voie électronique sont soumis aux règles applicables au traitement des offres
physiques.

Article 26. Ca'ractèrë confidentiel de la procédurë 1

)

1

l'. I1 -1 1

26.1. Aucune information relative à l’examen, à l’évaluation, à la :comparaison deg offres, à la vérifieation de ]a qualification des
soumissionnaires et à la Éroposition d’attribution du Marché ne sera dbnnée aux soumissionnairek ni à toute autre personne non
concernée par ladite procédure tant que l’attributio'n dû Marché n’aura pas été rendue publique, sous peine de disqÜalifïcation de

l’offi-e du Soumissiorlnaire et de la suspension de? auteurs de touteg activités dAns le dômaine des Marchés publics

26.2. Toute .tentative faite par : un soumissionnaire pour - influencer la Sous-commission d’analyse dans
l’évaluation dés' offres, la' Commission de Passation des Marchés dans' la proposition 'd’attributiofll ou le Maître ,d’ouvrage ou le

Maître d:Oüvrage Délégué dans la décision d’attribution, beut entraîner le fejet de son offre.

entrer en contact avec le Maître d’Ouvlïage ou le Maître d’Ouvrage Délégué pour des Inotifs ayant trait à son offre, il devra le faire

It1

ii CtC

26.3.Nondbstànt les dispositions de l’alinéà 26.2, entre l’ouverture des plis et .l’attribution du marché, si un soumissionnaire souhaite

par écrit

Eclaircissements sur les offres et contacts avec le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage
Délégué , "' '

i'’. ,1.. 1

Article 27.
1 ii. i := ).

27.:1. Pour faciliter l’examen, l’évaluation et la comparaison des 'offres, le Président de la Commission de
Passation des Marchés peut, sur proposition de la sous-commission d'analyse, demandefaux soumissionnaires, aux administrations
ou organismes compétents -dé dOnner des .- écIairciggëments' ’sur' "' les
offres

27.2 La demande d’éclaircissements et la réponse sont formulées par écrit ou via COLEPS ou sur tout autre moyen de communication
électronique indiqué- par-le Maître d’ouvrage dans le DAO; aveë copie à l'organisme en chargé 'de la régulation, rhaîs 'aucun
changement du moütant ou du contenu de la soumission en vue de la reïîdrë plus compétitive n’est recherché, offellou autorisé. La
demande d’éclaircissement doit avoir pour but ’notamment de retrouver, une information ëontenue dans l’offre ,de vérifier
l’exactitude 'des informations fournies par un candidat, le eas échéant, auprès des administrations émetïrices, de dëmandër à un
soumissionnaire de confirmer la correction d’erreur de calcul ou d’omission découverte, d’apporter des précisions sur les aspects

techniques non compris par la sous-commission d’analyse ou sur le contentl du sous-détail des prix, ou , de justiïier les prix des
offres - jugées anoITnalemem t>asses.

27.3. Le ' délai dë .rééonse accordé aux' dentàndes d’écIaifcîssetrfent ne gauràit- excédeï* *sept (07) ’ jours ' oüÿrablës.
27.4 Sotis réserve des dispositions de l’alinéa 1 susvisé, les soumissionnaires ne contacteront pas les membies de la Coltimission
passation des marchés et de la sous-commission d’analyse pour des questions ayant trait à leurs offres, entre .l’ouverture des plis et
l’attribution du marché.

Article 28. Détermination de la confJrmité des offres et évaluation au plan technique

28.1. La Sous-commission d’analyse misé en place par la Commission de Passation des Marchés ad préalable procèdera à la
vérification de I’éligibiIité des soumissïonnaires et à un examen détaillé des offres pour déterminer si elles sont complètes, si les
galanties exigées ont été fournies, si les documents ont été correctemelrt signés, et si les offres soht d’une façon générale en bon
ordre

28'.2. La Sous-commission - d’analyse déterminera ensuite si l’offre est conforme pour l’essentiel aux
dispositions du Dossier d’Appel d’Offres ense basant sur son contenu sans avoir recours à des éléments de preuve extïinsèques. A
ce titre, la Sous-commission d’Analyse

- examinera l’offre pour confirmer que toutes les conditions spécinées dans le RPAO et le CCAP ont été

acceptées par le Soumissionnaire sans divergence ou réserve substantielle ;

- évaluera les aspects techniques de l’offre présentée conformément à la clause 13.1.b du RGAO afin
de s’assurer que toutes les stipulations du Bordereau des prix, la note méthodologique portant sur
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une . analyse des travaux et précisant 1 'organisat ion et le progranrnle q UT le soumis?ionndire compte
mettre el; place ou en œuvre pour les ï-éaliser (installations, planning, PAQ, sous-traitance, attest?tlon
a;–--visité au site le cas échèdntl- etc.) sont respectées sans divergence ou réserve substantielle.
i8.3. Une offre confonne pour l'essentiel du Dossier d' Appel d’Offres est une offre qui respecte tous les termes, conditions, et

;pécifications du Dossier d'' Appel d'OffresJ sans divergence ni réserve importante. Une divergence ou réserve importante est celIE
qUI

»

i Affecte sensiblement 1,étendue> ' 1a dualité ou 1a - réalisalion des Travaux
ii. Limite sensiblement9 ën contradiction . avec ' le Dossier d’Appel d’Offres. les droits du Maître
d,Ouvrage ou du Maître d’ouvrage Délégué ou ses obligations au titre du Marché :

iii. Est telle que son acceptation ou sa . correction affecterait injustement la compétitivité de.s autres
soumissionnaires qui oÙt présenté des offres conformes pout l’essentiel , au Dossief d’Appel d’Offi'es
28.4. si une offre n'elt pas conforme pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’Offres. elle sera écartée par la Commission des Marchés
Compétente et - ne - pourra être par la suite rendue conforme.
28.5.'Le Maître d'Ouvrage ou le Maître d’ouvrage Délégué se réserve le droit d’accepter oû de rejeter toute modification, divergence
ou réserve. Les modifications9 divergences 7 variantes et autrei facteurs qui dépassent les exigences du Dossier d’Appel d’Offres ne

doivent paë être pris en compte lors de l’évaluation des offres.

Article 29. Critères d’évaluation et de qualification du soumissionnaire

La Sous_commission s'assurera que le Soumissionndire retenu pour avoir soumis 1-offre gubstantiellementconforme aux dispositions
du dossier d’appel d’offles, satisfait aux critères d’évaluation et de qualification stipulés dans le RPAO. Il est essentiel d’éviter tout
arbitraire dans la fixation de ces critères

Article 30. Correction des erreurs

30.1. La Sous_commission d’analyse vérifiera les offres reconnues conformes pour l’essentiel au Dossier
d’ Appel d’Offres pour en rectifier les erreurs de calcul éventuelles. La sous- commission d’analyse corrigera les erreurs de la façon
suivante :

a. s’i1 y a contradiction entre le prix unitaire et le prix total obtenu en multipliant le prix unit4ire par les quantités, le prix unitaire
fera foi et le prix total sera corrigél à moins que9 de l'avis de la Sous-commission d’analyse, la virgule des décimales du prix unitaire
soit manifestement mal placée, auquel cas le prix total indiqué prévaudra et le prix unitaire sera corrigé ;

b. Si l, t,t,1 ,bt„„, p„ ,dditi,.,„ „„str,ctio„ des ,ous totaux n’est pas exact, les sous totalix feront foi et le total sera corrigé

c. En cas de divergence entre 1es prix en chiffres et ceux en lettres, le prix en lettres fait foi.
30.2. Le montant figurant dans la Soumission sera corrigé par la Sous-commission d’analyse, conformément à la procédure de
correction d’erreurs susmentionnée et. avec la confirmation du Soumissionnaire, ledit montant sera réputé l’engager.

30.3. Si 1e Soumissionnaire ayant présenté l’offre évaluée la moins-disante. n'accepte pas les ëorrëctions

appollées, son offre sera écartée et sa caution de soumission saisie.

Article 31. Conversion en une seule monnaie

31.1. Pour faciliter l’évaluation et la comparaison des offres, la sous-commission d’analyse convertîra les prix des offres exprimés
dans les diverses monnaies dans lesquelles le montant de l’offre est payable en francs CFA.

31.2. La conversion se fera en utilisant le cours vendeur fixé par la Banque des Etats de l’Afrique Centrale (BEAC), dans les

conditions définies par le RPAO.

Article 32. Evaluation et comparaison des offres au plan financier

32.1. Seules les offres reçonnues conformes, selon les dispositions dçs articles 28, 29 du RGAO, seront
évaluées et comparées par la Sous- commission d’anàlyse.

32.2. En évaluant les offres, la sous-commission déterminera pour chaque offre le montant évalué de l’offre en rectifiant son montant
comme suit :

a. En corrigeant toute erreur éventuelle conformément aux dispositions dé l’article 30.2 du RG AO
b. En excluant les sommes provisionnelles et, le cas échéant, les provisions pour imprévus . figurant dans
le Détail. quantitatif et estimatif récapitulatif, mais en ajoutant le montant des travaux en régie, lorsqu’ils
sont chiffrés de façon compétitive comme spécifié dans.le RPAO;

c. En convertissant en une seule monnaie le montant résultant . des rectifîcations (a) et (b) ci-dessus.
conformément aux dispositions de l’article 3 1.2 du RG AO ;
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) li ' :

(

d: En ajustant de .Êiçon appFopriée: sur cjes bases techniques ' ou financières,- toute autre modification,
divergërJte Qu'féserve quantifîable ; ' . . ', . hI

e.- En pfenànt en „èonè{dération : lei
sont-autorisés par le RPAO ;

différents délais d’eÈéc.UI ion proposés paf : les soumlsèï'oni lai res 9 s’ils

f. Le cas échéant, c9nfo„„é„„„t ,„* di,p„itî,., dé 1’„ Ii,1, 13.2 d„ RC,AO . et du RPAO, en dppliqudnt
les remises offertes par le Soumissï-onïpaire pour l’qttributïon de plus d’un lotI si cet appel d’offres est lancé simultanément pour
plusieurÿ lots.- " '~ "’

à. ; Le cas échéant,-i conformément aux dispositions de llarticte 18.3 du RPAQ et aux'' . spécifications
techniques, les variantes techAiques proposées, si elles , sont permises, seront . évalüées suivant leur
mérite propre-et indépendamment du fait que le soumissionnaire aura offert ou non un prix pour’ la solution tëchnique spécifiée par
le . Maître ' d’Ouvrage oü ' le . ' Maître d’Ouvrage . Délégué : dans . le. ,RPAO.
32.3, L’effet estimé des formules de révision des prix figurant dans les CCAG et CCAP, appliquées durant la période d’exécution
du Marché, ne sera pas pris en considération lors de l’évaluation des offres.
32.4. Si ’l’offrç', financière évaluée Ja moins-disante esti jugée anormalement ' basse 1 ou est . fortement
dÉséquilibrée par rappolr 4 l’estimation faite par le /Vlaître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué des travaux à exécuter dans

le cadre du Marché, la sous-commission peut à partir du sous'détail de prix fournis par le soumîssionnaire pour n-împolle quel
élément, ou poIIr tous les- éléments du Détdil quantitatif et estimatif, vérincï si ces prix sont compatib,les avec les méthodes de
construction ' . et , , le . . calendrier . , ,, proposé.
32.5 Sur proposition.de ,la sous-çommission, d’analyse, le Président de la Commission de Passation de marchés peut demander aux
soumissionnaires ou aux administrations et organismes compétents des éclaircissements sur les offres.

ou au Maîtrë ,dIOuvrage Délégué, de demander des justificatifs au soumiss-ionnaire concerné. Au cas où ils sont jugés.inacceptables,
ils sont transmis par le MO/MOD à l’organisme chargé de la régulation des hlarchés publics, pour avis, en même tembs que la
demande- , , -. , , -, . . l I , d’.éclaircissement.

Le Maître d?Ouvrage ,ou. le Maître d’Ouvrage Délégué tient compte de l’avis l'organisme chargé de larégulatioll des marchés publics
pour se prononcer.

1 É 1

32.6 Dans le cas où une offre est jugée anormalement bàsse, la Commission de Passation des Marchés propose au Maître d'Ouvrage

Article 33. Préférence açcordée aux s:oumissionnaires nationaux

33.1 Lors de la passation d’un marché dans le cadre d’une consultation internationale, une marge de préférence est accordée, à offres
équivalentes ! - et dans l’ordre . de priorité. ,aux - soumission$ i. présentées ,par:

a) Uneï personne physique de nationalité camerounaise. ou une, personne morale. de, , droiT camerounais

b) Une entreprise dont le capitàl :' est . 1 intégralement -ou ' majoritairement détenul - par' des personnes
nationalité camerounaise ; ' ' - ' ' I . , . l ' . l :'

de

c) Une personne physique ou une personne morale justifiant d’une' .activité économiqu-e sûr le territoire -du Cameroun ;
d) Un groupement d ’entïeprises associant des ëntreprises camerounaises.

33.2 L'es offres ' sont considérées équivai'entës loï'squ’ëlles" ont rempli les Conditions techniques -fëquises.
33.3 ' Pbdt' - les màrëhés de travaux, la - marge : de préféren'ce nationalje ëst dé dix" poüf ' cent (10%).
33.4 La préférence nationale ne peut être app]iquée que lorsque le dossier d’appel d’offies le prévoit.

F. ATTRIBUTION
:} } 3 } ? 1 # ! ! ! H 1 9 • l a 1 p : : f

Article 34. Àttribution

34.1. Le.Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué attribuera lé marché au Soumissionnaire ayant présenté Ùne offre
conforme pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’offres, (disposant des èapacités techniqües et finanëières requises pour exécuter le
marché de façon satisfaisante) et dont l’offre a été évaluée la môins-disante en considérant le ca$ échéant les, remises proposées.

34 2. Si l’ Appel d’Offres porte sur plusÏëurs lots, l’attribution se fera selon -les prescriptions du RP A'O.
{ ;: at q !n • = p 1

34.3-Dans tous les cas, toute attribution d’un marché est matérialisée par une décision du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage
Délégué et notifîée à l’attributaire dans un délai maximum de soixante-douze (72) heures à comptër de sa signature. Toute décision
d’attribution d’un marché public par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué est insérée, avec indication de prix et de
délai, dans le journal des marchés publicg édité par l’organisme chârgé de la régulation des marchés publics ou dans toute autre
publication habilitée, notamment dans COLEPS ou sur tout autre moyen de communication électronique indiqué par le MO.

Article 35. Droit du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué d'e déclarer un Appel d’Offres
infructueux ou d’annuler une procédure

35.1 Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué se réserve le droit d’annuler un Appel d’Offres ou de déclarer un appel
d’offres infructueux après avis de la commission des marchés compétente sans qu’il y’ait lieu à réclamation. Toutefois, lorsque les
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offres ont déjà été ouvertes, l’annulation est subordonnée à l’accord de l’Autorité chargée des Marchés Publics.

35.2 Le Maître d'ouvrage ou Maître d’Ouvrage Délégué notifie la décision d'annulation ou celle déclarant l’appel d’offres
infructueux9 du Président de la Commission de Passation des Marchés, avec copie à l’organisme chargé de la régulation des marchés

publics

29

35.3 En cas d'a11otissement, les dispositions prévues .aux alinéas ci-dessus sont applicables à chacÙn des lots.

Article 36. Notification de l’attribution du marché

36.1 Toute attribution d’un marché est matérialisée par une décision dû Maître d’Ouvrage ou du Maître
d’Ouvrage Délégué et notifiée àl’attrîbutaire dans un délai maximum de soixante-douze (72) heures à compter de sa signature.

36.2. Avaht l’expiration du délai de validité des 'offres. fixé par le RPAO, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvfage Délégué
notîfïera à l’attributaire du marché par télécopie confirlrrée 'par lettre recommandée ou par tout autre moyen que sa soulnission a été

retenue. Cette lettre indiquera le montant que le Maîtle d’ouvrage ou le Maître d'Ouvrage Délégué paiera au cocontractant de
l’administration au titre de l’exécution des travaux et le délai d-exécution.

Article 37. Publication des résultats d’attribution du marché et recours

37.1. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dispose d’un délai de cinq (05) jours ouvrables pour Id signature de la
décision d’attribution et la publication des résultats à compter de la date de réception de la proposition d’attribution finale de la
Commission des Marchés compétente, sauf en cas de suspension de la procédure.

37.2. Toute décision d’attribution d’un marché public par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage
Délégué, est insérée avec indication du montant de l’Offre de l’attributaire et du délai, dans le journal des marchés publics édité par
l’organisme chargé de la régulation des marchés publics ou dans toute autre publication hàbiIitée.

37.3 Dès publication des résultats portant attributiôn. le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué adresse à chaque
soumissionnaire qui . en fait la demande, un extrait du rapport d’analyse le
concernant .

37.4. Après la publication du résultat de l’attribution, les offres non retiréeé dans un délai maxima1 de quinze (15) jours seront
détruites, sans qu’il y ait lieu à réclalnation, à l’exception de l’exemplaire destiné à l’organisme chargé de la régulation des marchés
publics si celle-ci n’a pas été collectée séance . tenante.
37. 5. En cas de recours, il doit être adressé, au Comité chargé de 1-examen des recours avec copies au Maître d’Ouvrage ou au

Maître d-Ouvrage Délégué. au Président de la Colnnlission de passation des marchés concernée7 à l’Organisme chargé de la
Régulation des Marchés Publics, et à l’Autorité chat-gée des marchés publics.

Il doit intervenir dans un délai maximum de cinq (05) jours ouvrables dprès la publication des résultats.
37.6 Ce recours peut donner lieu à la suspension de la procédure à l’appréciaTion de l’organisme chargé de la régulation des marchés
publics

Article 38. Signature du marché

38.1. Après publication des résultats, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dispose d’un dé]ai de cinq (05) jours
ouvrables pour la signature du marché à compter de la date de souscription du projet de marché par l-attributaire.

38.2. L’attributaire du marché dispose d’un délai de quinze (15) jours ouvrables à compter de sa réception pour souscrire le m.archë

ou la lettre commande. Passé ce délai, le Maître d’Ou'vrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué se réserve le droit d’annuler la décision
d’attribution après mise en demeure de l’attributaire restée sans suite. Dans ce cas, le cautionnement de soumission est saisi et le
marché est attribué au candidat classé en seconde position.

38.3. Le Maître d’Ouvrage bu le Maître d’Ouvragç Délégué dispose d’un délai de cinq (05) jours ouvrables pour 1a signature du
marché, à compter de la date de réception du projet de marché souscrit par l’attribut,lire ; ou pqur lës marchés de gré à gré! à compter
de la date de réception de l’avis de. la Commission Centrale de Contrôle des Marchés cofnpétente) après leur souscription par
l’attributaire.

38.4. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d'Ouvrage Délégué notifie le marché à son titulaire dans 1es cinq (5) jours ouvrables qui
suivent la date de sa signature.

1

38.5. L’attributaire du marché dispose d’un délai de quinze (15) jours ouvrables à compter de sa réception pour souscrire le marché
ou la lettre-commande pour souscrire le marché ou la lettre-commande. Passé ce délai, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage
Délégué se réserve le droit d’annuler la décision d’attribution après mise en demeure de .l’attributaire restée sans suite. Dans ce cas.

le cautionnement de soumission est saisi etle marché est attribué au candidat classé en seconde position.



Article 39. Cautionnement définitif

39.1. Dans les vingt (20) jours calendaires suivant la notification du marché pdr le Maître d’Ouvrage ou Maître d’Ouvrage Délégué,
le cocontractant fournira au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué un cautionlrement garantissant l’exécution intégrale
des travaux, sous la forme stipulée dans le RPAO, conforménrent .au modèle fourni dans le Dossier d’Appel d’Offres.
39.2. Le cautiQnnement définitif dont le taux, fixé dans le RPAO, varie entre 2 et 5% du montant TTC du marché, augmenté le cas

échéant du montant des avenants. peut être remplacé par la garantie d’une c.aution d’un établissement bancaire agréé conformément
aux textes en vigueur, et émise au profit du Maître d’ouvrage ou du N4aître d’Ouvrage Délégué ou :par une caution personnelle et
solidaire

39.3. Les petites et moyennes entreprises (PME) à capitaux et dirigeants nationaux ainsi que les organisations de la société civile
peuvent produire à la place du cauïionnëment, soit un chèque celtifïé, soit un chèque de banque, soit une hypothèque légale, soit une
caution d’un établissement banc,tiré ou d’un organisme financier agréé conformément aux textes en vigueur.
39.4. L’absence de production du eau{ionnement définitif dans les délais prescrits est susceptible de donner lieu à la résiliation du

marché dans les conditions prévues dans le CCAG. Dans ce cas, le cautionnelnent de soumission est saisi par le Maître d’ouvrage.
39.5. Les titulaires d’une lettre-commànde peuvent être dispensés de l’obligation de fournir le cautionnement définitif

't l '!' ' -.'i .',:l" : i
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PIECE NO 3:

RÈGLEMENT PARTICULIER DE L’ APPEL D’OFFRES (RPAO)
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Référenc
es

du
RGAO

Descrip.tioü de, la Disposition du RPAO 1 :: I. f ': t ' i- ' tI. ;

=\ 111 il :..iLl- 1.
1 -L.

A. GENERALITES

Nom et adresse du Maître d’Ouvrage : Le Maire de la Commune de Bankim

- Réfé„„„„d, l’ App, 1 d,’Ofù„ , N'_ /AONO/R-AD/D-MBYO,/C-BKM,/SG/ST,'CIPMP/2026 du

Pour la réalisatioh en quitre (04) des travaux lots ci-après définis :

LOT 'Ï- : Travaux dé i'èhabilitation de l’axe SONKOLONë-KOUMTCHOUM lz+KM. Commune de Bankim.
Département du Mpyo-Banyo, Région de l’Adalnaoua.

LO+:2 : Tràv,ux d, réh,bilit,ti,„ 'd,.l’,,, SOMIÉ-KOTTl-}KM, 'C„„,m,„„:à, B„,kim, Dép„t,m„,t d„
Mayo-Panyo, Région de l-’Adamaoua

LOT 3 : Travaux de féhabilitation de l’axe NGC)M-BORD DU MBAM 9KM,
Département du Mayo-Banyo, Région de l’Adamaoua

Commune de Bankim,

LOT 4 : Travaux de réhabilitation de l’axe TONG-TAM-NY A 8KM, Commune de Bankim, Département du

Mayo-Banyo, Région de l’Adamaoua

[5éfinitio;ldes Travaux :
1

Les travaux, objet dur présent Appel d’Offres, comprennent pour les quaIie @+) loti :

Groupe 1 : (tl:a+aux manueÏseiécutés par la méthode de Haute Intensité de Main=d’œuvre (HIMO). de préféren
Main d’œuvre locale riveraine dé la route afin d’assurer le maximum de retombées économiques du

profit des populàtions}

rn. Débroussai]lement ;

n. abattage ;
0. Curage des buses ;

1.1 P. Curage des auvrageË ;

q.

F.

Réfection des Ouvrages d’Art ;

Etc Il -II - . -; .i1

Groupe 2 : (ï„ÿ4ux' méçaAisès ê;isarit gbpel à l,'A,„t, l„t„,’,ité d’Eq„ipement (HIEQ)

k.

1.

fri.
n.

0.

Remblai ;

Déblai ;

Création de fossés et exutoires ;
1

t

Construction deg ouvrages hydrauliques transversaux ;
Construction de fossés maçonnés ;

Les travaux, objet du présent appe1 d’offres, sont constituées de quatre (04) lots
\+

1 t

Imputation
Lot Désighations Localités

)

(FCFA TTC)
Travaux de réhabilitation de.l’axe
SONKOLONG-KOUMTCHOUM 14KN{

25 000 000

2

3

Travaux de réhabilitation de l’axe SOMIE-
KOTTI 3KM Commune de

Bankim

20 000 000

\

BORD DU MBAM 9KM
Travàux de réhabilitation de l’axe TONG-
TAMNYA 8KM E

25 000 oo6

30 000 000

NB : Les informations sur 1es travaux à exécuter sont détài11ées dans 16 bordereaL; des prix unitaires, le détail
uantitatif et estimatif et le Cahier des Clauses Techniques Particulières.

Le délai prévisionnel d’exécution des travaux est de : quatre. (04) mois
Ce délai pour chacun des lots, court à compter de la date de notification de l’ordre de service de
commencer les travaux
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Nom, Object des travaux : Travaux de réhabilitation de l’axe............ ......... ....., en quatre (04)
lots.

Les travaux comportent plusieurs phases : Non
Conférence préalable à l’établissement des propositions : Non

1.4

pour le compte de l’exercice 2026. imputations budgétaires :2

e mMT=;
La participation au présent Appel d-Offres est ouvelte à l’égalité de cohditions aux sociétés et
entreprises de droit camerounais, ayant une expérience avérée dans le domaine de la construction dps
bâtiments et du Génie Civil et justifiant des capacités techniques et financières requises pour la

réalisation des travaux objet du présent Avis d’Appel d’Offï-es.

4.2

5.1

6.2

6.4

Provenance des matériaux, matériels et fournitures d’équipement .et services. RAS

Pas de groupement d’entreprises.
Renseignements nécessaires à produire pour justifier la satisfaction aux critères d’éligibiIité à la
lréférence nationale : RAS

Aux fins de la visite du site des travaux à organiser après la publication de l’Avis d’Appel d’Offres, le service du
Maître d’Ouvrage à contacter est le suivant:
- COMMUNE DE BANKIM
- Tél : 675 20 16 62

Il est conseillé à chaque soumissionnaire de visiter et d’ inspecter le site des travaux et ses environs et d’obtenir par
lui-même, et sous sa propre responsabilité, tous les renseignements qui peuvent être nécessaires pour la
préparation de l’offre et l’exécution des études et des travaux. Les coûts liés à la visite du site sont à la charge du
SoumisÈionnaire.

7.3 .

9

12.

Les renseignements complémentaires peuvent être obtenus aux heures ouvrables à la Commune de Bankim, dès
publication du présent avis.

C- PREPARATION DES OFFRES
La langue de soumissiôn est / ’Anglais ou le français »

Le soumissionnaire devra produire une offle l-egroupée en trois volumes et présentée comme suit :

A–Volume 1 : Pièces adlrrinistrütives

Pour les soumissionnaires installés au Cameroun, elles comprendront notalnlnent :

a) La déclaration d’intention de soumissionner timbrée signée du représentant légal ou du nrandataire dunlent
désigné ;

a) Le cautionnement de soumission (suivant modèle joint) d’un montant pour chacun des lots :

Désignations
Montant des cautions en

FCI;A
travaux de construction de 02 Dalotsml ) ,

TAMNY/1 (Frontière Nigéria) et Anrénagenteln des accès dans la Commune
tIe Bankim

550 000

établi par line bang#e de pre177fer ordre oz/ zr/7 organisme financier den catégorie habilité par le Ministre
en charge des Finances du Cameroun pour énretïre des cautions dans le cadre des marchés et de récépissé de
consignations délivré par la CDEC. Le délai de validité du cautionnement de soumission doit excéder de trente
(30) jours celui des offres.
b) L’ attestation de conformité fIScale délivrée par l ’administration Dscale en cours de validité :

c) Une attestation de non-faillite établie par le Tribunal de Première Instance ;

d) L’attestation de dorniciliation bancaire du soumissionnaire, délivrée par un établissement bancaire ou
orga-nisme habilité par le Ministre en chdrge des Finances du Cameroun sauf dispositions contraires prévues par
la convention de financement ; :

e) La qyittance d’achat dIf Dossier d’Appel d'Offres d'une sonlnle non renlboursable d’un mon;ant de quatre
vingt Mille (80 000) Francs CFA payable auprès de la Recette Municipale de Bankim
f) Une attestation de non-exclusion des marchés publics délivrée par l’organisme chargé de la régulation des

marchés publics portant le numéro et l’objet de l’Appel d’OJÏres ;
g) Une attestation délivrée par la Caisse Nationaje de Prévoyance Sociale certi»ant que le soumissionnaire a
satisfait à ses obligations sociales vis-à-vis de ladite caisse datant de moins de trois mois à compter de la date de
signature de ladite attestation ;

h) Une attestation d’immatriculation
i). Uùe Copie du regist.re de commerce cerliy\ée par l’autorité compétente de i’administration }udicaire :

j) Un plan de localisation dûment signé, daté et timbré par le soulnissionnaire
k- attestation de catégorisation, le cas échéant

,13.1
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N! : Sou? peiï Ie de rejet, lçs pièces du dqssier administratif requises-1

copies cel:tif ëes confornres par le service énretteur oû l’autorité arlmiltistrative compétente) confornlénlent aux
dispositions dû Règlenælrf PdËticulier dé l’Appel d’Offres. Elles doivent êtrë valides à la date limite originelle de
dépôt des offres.

B–VàluYne II 1 bfre technique

Elle comprend notamment :
b:1. Les renseignements sur la qûaliyîcu*fion
b..1 .1 la 'lettre de soümisSion de la propositiôn' technique
b.-2. ORGANISATION, MÉTHODOLOGIE ET PLANNING
Le sournissiônnqire présentera:db.ligaïoirement dans s.on offrë, sous p-eiïïe d’élimination, uÀe note technique
tnoôtrant sa coMpréhension des opérations projëtées.
Elle dev-ra comp.rendrë :

11

':' L’instàllation générale de chantier ;
':' L’organigramme de chantier ;

':' Lé plauning d'orgdnisation des travaux ;
':' - La méthodojogje d’exécution :

Les megures de sécurïté de chantier ;

b.3. Preuves d’acceptation des conditïons de la lettre- commande CCAP et CCTP (CCTP eÇ CCAP paraphés à

chaque page, signés, datés et caclretés à la dernière page avec la melrtion '’Lu eT Approuvé”)
b.4. Capacité financière équivalente à 15 100 000 Francs CFA.
b.5. .La.charte. d’intégrité
b.6. Les clauses environnementales et sociales
b.7.L’attestation de non abandon de chantier au cours des trois dernières années

• • P 8 \

11' S

J . 'l fl /

1 Q 1 , 11..

- ' ' ! „„I
"'. .-’/ /ed

NB : les soumissionnŒires qui présenteront une attestation de catégorisation dans leurs offres auront d’oyDce
les points sur .les références, le person.nel, et lg matériel.

C. Volume 3 : Offre financière
Cé'tte ëiivelbpp’e co-mprendra les documents ci.après :

c. l. La,soumission pr9prement dite, en Oliginal rédigée selon le modèle joint, timbré au tarif en vigueur, signée ët

c.2. Le' Borde;;au dès ÿrix unitaires et/ou forfaitaires dûment- rempli ;

c.3.Le Détail quantitatif et estim'atif dûment rempli ;

c.4.:Le Sous-détail des prix unitaires et/ou la décomposition des prix fôrfaitairës ;

Les soumissionnaires util,iser&ht à cet effet les pièces et modèles ou for 1nul.aires types préVus dans le Dossier
cF Appel d’Offres.

datée

NB : Lei difyérenïes partiei d’un ineme clossiei seront .,ëp„„é,, p'„i 1,, i„tè,.,n1„î+es de couleur :!Ùïe qu e 1e b1Œ11è aussi bien
dàns'l’original que dans les copies, cIe manière à-/acilitë'r son excïwieÙ. Le soutnissionnüire dÔit jbintlre Ia- versiün nttrnëriqne
de l’offre financière.' En cas de di+ergçnce entre les informations de l’offre physique el de l’offre mtnrérique, celles de l’offre
physique font foi.

;; - i l.{ . .: :

Impôts et tŒxes Les prix proposés doivent être llbellés Toutes taxes comprises.

Dans le cadre de la présente consaltation la monnaie de l ’offre est le francs CFA

Le taux de change : RAS

Vaiidité des offres

La période de validit$ des offres est 90 jours à partir de la gate-limite de dépôt des offrei.

Le Montant du cautionne] Int de soumissi6n comme repalli par lot

Les offïes seront évaluées sur la base d’un délai prévisionnel d’exécution des travaux de 90. iours
i dessous sont perms

RASSpécifications techniques

laratoire à l’établissement des offres : RASLa réunion p
Soumission en ljgne : RAS
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Soumission hors ligne

AVIS D'APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT

N' /AONO/R-AD/D-MBYO/C-B KM/SG/ST/CIPMP/2026 du

p„„ 1, „éalisatio„,d,s travaux de construction de 02 Dalots sur la route communale TONG-

TAMNYA (Frofltière Nigéria) et Aménagement des accès dans la Commune de Bankim

" A n'ouvrir qu’en séance de dépouillement "

La date et heure limites de remise des offres sont les suivantes
20.1

-/2026-/.Date
D. DEPOT DES OFFRES

MODE DE SOUMISSION
Le mode de soumission retenu pour cette consultation est hors ligne.
E. OUVERTURE DES PLIS ET EVALUATION DES OFFRES

L’ouvelture des plis se fera en un temps.
L'ouvelture des pièces administratives, des offres techniques et financières aura lieu le ---/----/2026 à

heures par la Commission Interne de Passation des Marchés auprès de la COMMUNE DE BANKIM.
Seuls les soumissionnaires peuvent assister à cette séance d'ouverture ou s'y faire représenter par une
personne de leur choix dûment nrandatée.

Sous peine de rejet, les pièces du dossier administratif requises doivent être produites en originaux ou
en copies certifiées conformes par le service émetteur ou autorité administrative compétente,
conformément aux stîi)ulations du Règlement Particulier de l’ Appel d’Offres. Elles doivent être valide
au moment du dépôt de l’Offre dater de moins de trois (03) mois à compter de la date limite originelle
d’ouverture des offres ou avoir été établies postérieurement à la date de signature de l’avis d’appel
d’offres

En cas d’absènce ou de nofl-conformité d' une pièce du dos§ier administratif lors de.l’ouve1lure àes plis9 un
délai de quarante-huit heures est accordé aux soulni$siomaires concernés pour produire ou remplacer la
pièce en question.
Est déclarée irrecevable et rejetée par la Commission de Passation des Marchés :

• Toute offre produite en nombre insuffisant ou uniquement en copies pour la soumission
physique,
• les plis pollant les indications sur l’identité des soumissionnaires,
' les plis parvenus postérieurement aux dates et heures limites de dépôt.
• les Élis sans indication de l’identité de l’ Appel d’Offres ;
• les plis non-conformes au mode de soumission ;
• Toute offre non conforme aux prescriptions du DAO,
' L’absence de la caution de soumission délivrée par un organisme ou une institution financière agréée par
le Ministre en charge des finances pour émettre les cautîons dans le domaine des marchés publics ou le non_
respect des modèles des pièces du Dossier d'Appel d’Offres, entraînera le rejet pur et simple de l'offïe sans

aucun recours. Une caution de soumission produite mais n'ayant aucun rappoll avec l’ Appel d’offres
concernée est considérée comine absente. La caution de soumission présentée par un soumissionnaire au

cours de la séance d'’ouvelture des plis . est irrecevabïe.
• En cas d’appel d’offï-es restreint, le défaut de présentation du septième exemi)laire de l’offr'e financière!
dans une enveloppe scellée et marquée « pffre ténroin » pour servir d’offre témoin. destiné à l’organisme
chargé de la régulation des Marchés Publics, entraîne l’irrecevabilité de l’offre du candidat concerné. dès

l’ouverture des plis par la . Commission de Passation des Marchés

• La Commission de Passation des Marchés établira un procès-verbal de la séance d’ouVeIture des plis9 dont
une copie sera remise à tous les soumissionnaires La Commission dé Passation des Marchés établira un

procès-verbal de la séance d’ouvertüre des plis, dont une copie sera remise à tous 1.es soumissionnaires qui
en font la demande.

25.1

L’évaluation des offres se fera sur la base des critères ci-dessous

), Les critères éliminatoires fIxant les conditions minimales à renlplir pour être admis à
l’évaluation selon les critères essentiels, Ils ne doivent pas faire l’objet de notation. Le non_
respect de ces critères entraîne le rejet de t ’offre.du soumission11aire.]

Il s’agjt notamlnent.



Ii

Rubrique
CRITERES ELIMmm]

I- Crits

vrée par un organisme financier de première

;autEI Ejle aut prisé par- le M'inistèœ- cRaIg

é des Finances à émettre d
es cauti?ns 519ns Je c,a:irs des marchés:s ' !

îs-ü'àya}tt hucun1 ra»bol ifNB : Une caution de soun 1 ission produite ma 'el d’Offres concernée est considérée
-' -abierlte. - carltinlr 1 fI: 1_a „itéecot7trtte S 1111

a i l1ike au cours de la séanëe d'ouvel'tul-e des plis est irrecevable.

-siÜÛmd (
lors de l’Quvertule des plis, (excepté le cautionnement de soumission)
Il- Critères éliminatoires relatifs ànfm m T

' de l’absence du

- dqja pon -:pfoduction au-delà du:.délai de 48 h après l’ouverture des plis, d’une pièce du dossier
adminjstratif jugée non conforme ou 4bsenre ;

- .i.Absence d’une capacité financiere d’un 1ïlontant de 15 100 000 F(...'FA 1

• des fausses déclarations. manœuvres fï'auduleuses ou des pièces falsîfiées ;
• du non-respect de 7094 de oui de critères essentiels

• l:absence d’un prix unitaire quantifié dans l’Offre financière ;
' Absence 'd?un élément de l’offre finanëière (la soumission> les BPu! le DQE)

- Les çritères dits essentiels (primordiaux ou clés) attestant de 1a capacité-technic..o_$nancière des
'cahdidats à exécuter les prestations. obj'et de l’appel d’offèes. Ceux-ci doivent être déterminés en

fonction de la nature et de la consistance des prestations à réaliser.

• la pfésentation de l’ofû-e' ;

• Qualification
• Méthodologie
' Les preuves d’acceptàtion des conditions du marché

'4

Oui/Non

Oui/Non

m
Absence capacité financiere de 15 100 000 F CFA

Non-res d’au moins 70%de oui de critères essentiels
III- Critères élim

unmml m@7fimlAbsence d’un

m d’un élément- de l’om:iRm
IV- Critères éliminatoires d’ordre géné;al ,1 1 .{

Fausses déclarations, manœuvres frauduleuses ou falsitp=

Oui/Non

Oui/’Non

Oui/Non

B. CRITÈREë ESSENTrELS Il ; !!!

L’évaluation des critères essentiels ou relatifs à la qualification des Soumissionnaires portera sur. :

y Présentation de l’offre

Les Entreprises devront présenter un dossier facile à feuiljeter et conforme au DAO. Elle çievra présenter des

séparations en couleur, des pages de garde, le sommaire de chaque partie du dossier, des pièces classées dans l’ordre
annoncé dans le sommaire, et tout autre dispositif de nature à f4ciliter les travaux de la sous-commission d’analyse.

D N

Respect de .l’ordre d’assemblage
Bonne lisibilité des documents

Catégorisation

PERTINENCE
Non

Non

Non

Non

Oui

LI

Oui

Oui

J Organisation, méthodologie et planning
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Non effectif

Or! ririie.

Méthodme
Non
Non
NonPlann in

J Prduve d’acceptation des conditions DU ÏVIbARCHE

o T et

CCAP paraphés à chaque et signés à la dernière page avec la mention '’Lu
et Approuvé

7 Capacité financière

1 ïvalente à 15 100 000 Francs CFA,
b.5. La chalte d'intégrité-
: envirr
b.7.L'attestation de non abandon de chantier au cours des trois dernières
années

Oui

Oui
Oui

Oui

Non
Non
Non

Non33

33.1 .
Les soumissionnaires nationaux /bénéficient ou ne bénéPcient pas] d’une marge de préférence nationale au cours de
l’évaluation : RAS
F- ATTRIBUTION
Le Maître d’Ouvrage attribue le marché au souInÏSsionnaire dont l’offre a été reconnue conforme pour l’essentiel au
Dossier d’Appel d’offrés et qui dispose des capacités techniques et financières requises pour exécuter le marché de façon
satisfaisante et dont l’offre a été évaluée la moins disante après application des remises proposées le cas échéant.

La combinaison à 4pp.liquer en cas d’attribution simultanée de plusieurs lots est la suivante : le Maître d’Ouvrage tiendra
compte des rabais proposés et se basera sur la combinaison qui lui est la plus avantageuse économiquement afin d’arrêter
la liste d’attributaires nar lot.

Le taux du cautionnement définitif est de 2%. du montant to.utes taxes comprises du marché.
Dans un délai de vingt (20) jours à compter de la date de notification du marché par le Maître d’ouvrage, le cocontractant
fournira un cautionnement définitif suivant le modèle joint au Dossier d’appel d’offres. La non production dudit
cautionnement dans les délais et conditions de l’article 28 du CCAP expose le soumissionnaire aux sanctions prévues
laI l'article 37 dudit CC AP

)

Les Présidents et Membres de commission. les Sounrissionnaires et les autres intervenants de la procédure doivent
observer en tout temps, les règles d’éthique professionnelle les plus.strictes. Ils doivent notamment s’interdire toute
corruption ou toute autre forme de manœuvres frauduleuses. En vertu de ce principe, les expressions ci-dessus sont
définies de la façon suivante :

(i) est coupable de “corrüption” quiconque offre, donne, sollicite ou accepte directement ou indirectement un
quelconque avantage en vue d’influencer l'action d’un agent public au cours de l’attribution ou de l’exécution d’un
marché ou d’une lettre commande, et

(ii) est coupable de '’corruption’ quiconque fournit, sollicite ou accepte plusieurs offres émises par le même
soumissionnaire sous de,s noms des sociétés différentes et/ou sur des numéros d’enregistrement différents.
(iii) se livre à des “manœuvres fï-auduleuses” quiconque déforme ou dénature des faits afin d’influencer l'attribution ou
l’exécution d’un marché ou d’une lettre conIInande de manière préjudiciable au iVlaître d’Ouvrage ou au Maître
d’Ouvrage Délégué. Les “Manœuvres frauduleuses” comprennent notamment toute entente ou manœuvre collusoire
des soumissîonnaires (àvant ou après la remise de l’offre) visant à maintenir artificiellement les prix des cotations à des
niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulteraient du jeu d’une concurrence libre et ouverte, et à priver ainsi le
Maître d’Ouvrage ’ou le Maître d’Ouvrage Dé;égué des avantages de cette dernière.

34.1

34.2

39.2
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Pièce NO 4 :

CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES
PARTICULIERES

(CCAP)

l ' ;i T- !
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SOMMAIRE C.C.A.P

CHAPITRE I

Àlticle I"
mr
Alticle 3

Article 4

Article 5

CHAPITRE II

Article 6

Article 7

Article 8

Article 9

'\rticle 10

Article 1 1

Alliçle 12

Article 13

Article 14

Allicle 15

Article 16

Article 17

Article 18

Afticle 19

Article 20
AIticle 2-1

Article 22
Article 23
Afticle 24
Article 25
Article 26
Article 27

CHAPITRE III
Article 28
Article 29
Article 30
Article 3 1
Article 32

CHAPITRE IV
Article 33
Article 34
Article 35

Article 36
Article 37
Article 38
Article 39
Article 40
Article 41

Article 42
Article 43
Article 44
Article 45
Article 46
Article 47
Article 48

CHAPITRE V
Alticle 49

Article 50

Article 5 1
Article 52
Article 53
Alticle 54

Article 55 et dernier

GENERALITES

Objet de la Lettre-cônrmande

a Ûe-
mïltractuelles constitutives de la Lettre-commande (CCAP Article 9)
Textes généraux applicables à la Lettre-commande

1

EXECUTION DES TRAVAUX

Délai d’exécution (C:CAP Article 38)

Communim
Ordre de Service (CCAI) Article 8Ï
Rôle et responsabilité=icm
§ous-trdilance (CC.'\P /\rticle 54)
+ojet d’Exécution (CCAP Artim
ba ériel etTersonnÛl à mettre en place (CCAP Article 15 complété)
s ernant la main d-œuvre (CCAP Article 14)
Remplacement du personnel d’encadrement
Modification des ouvrages

(CCAP Alticïm
Démolition des ouvrages défectueux et enlèvem at
Brevet d’imI

Phasage des travaux
r
Attributions du Maître d'œuvre

t de-chantier ((.-CAP Article 57)
o 56 complété)
We à diwosition des lieux (CCAP Allicle 42 complété)
Wesures de sécurité (CC AP Aiticle 48)
c nelhent (CCAP Article 16)

c es lieu\ (CCAP Article 69)
RECEPTION DES TRAVAUX
@ception provisoile (CCAP A1licle 67)
Wlai del!arantie (Ct
Wpendant la période de gz–n
Bécq)tion définitive (CCAI) Allicle 72)
Commission de réception
DISPOSITIONS FI

a CCAP Article 18 et 19 çomplété)
Consistance des travaux

Sous-détail des Drix

1 ï'avaux
Préparation des Décoln p=
Modalités et règlement des travaux exécutés

a m
c itif(CCAP Article 41 )
Retenue de garantie (CCAP Article 29

s ers (C(_-AP Article 45)
Variation des prix (.CCÀP Article 20)
Mle fiscal et douanier (CCAP Allicle 36)
Nantissement de la l'

WI -de retard (CCAP Article 32)
CLAUSES DIVERSES
Im
ml )Olls internationaux

Informations de chantier à afficher

Différends et litiges (CCAP Article 79)
»a de force majeure
c

a L
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CHAPITRE I , GENË?kÀLITËS

Article 1 : ,- OBJET DE LA LETTRE-COMMANDE

Le présent Mafèhé a pd.ur objet l’exécütiôn des Travaux de constrbçïioh de 02 Daloks bur 14 route commun.alë TON(.,_TANÏNyÀ
(Flontière Nigériayet Aïnénagemenï des'dccès

Article 2 : , ,. .PROCPDURE DE PASSATION DE LA LETTRE-COMM ANDE'

bg.présente Lettre-comma.d, „t p„,é, ap,ès Appel d:Ofûes Nationd1 ouv„1 N. /AONO/R,ADXD_M By o/c_
BKM/SG/ST/CIPMP/2026 h – ' ' '

Pour lesTra;ÂuX de cor;strucïion de 02 Dalots s„, la foute. comlnunàle TONG-TAN[NY A (Fro„tiè., Nigé,ia) et Aménagement des
accès

Article 3 :
\)

PIECES CONTRACTUELLES CONSTITUTIVES D-E LA LETTRE-COMMANDE (CCAG Article 9)

Le Cocontractàr;t est so{im is aux pièces cohtractuelles énumérées ci-dessous
La. iettre de soumission ;

,la ioulÙissi6n dÛ ëocontïJactant et seg annekes dans toutes les dispositibns non coÛt1aires dy ëdhiér des (.--''lduses

Adminîstrëtives Particulières et au Cahier des Clauses Techniques Particulières ci-dessou$ -{,isés ;
.le qahier des Clauses Administratives Palticulières (CC AP) ;

.le çahier des Clauses Techniques Particulières CCTP) ;

, les éléments propres à-ïa détermination du 1nQntant de la Lettre-commande. tels que7 par ordre de f;riorité
les t20rdereaux des prii unitaires ;

- le détail ou le devis esïilnatif ;

r le sous-détail des prix unitaires :

les plans et dessins approuvés par 1:Ingénieur du Marché ;

le planning d’exécution approuvé ;

le cahier dés Clauses Administratives.Générales (CCAG) applicable aux marchés publÎds- de travaux mis en vigueur par
arrêté n' 033ldu 13 février 2007 .;

le ou Ici Cahiers'des Clauses Techniques Générales (CCTG) applicables aux marchés des travaux.
'la décision;pôltant attribution de la 'Lettre-ëommande.

+

+

+

+
+

+

+

+

1

+

+

tI .. l ' 1 -. t Ii

Article 4 : TPXtqS GENERAUX APPLIÇAP\ES A LA PRÇ$ENTE LETTRE-CONINIANDÇ

La pÉésente Lettre-commande est soumIse.aux textes généraux cj-après :

La Idj:N' 2018/01211 Juillet 2018 bortdnt régiITid financier de l’Etat : ’ t .= . ,

11. Lettre N'’004466/L/MINM AP/CAB du 03 juillet 2019 aux magistrats municipaux relative aux mesures transitoires
consécutives à la publication d’un nouveau Code des Marchés Publics

des Communautés Urbaines, Communes et Communes d’Alïolrdissement.
14. Circulaire Nc’001/CAB/PR du 19 juin 2012 relative à la passation et au contrôle de l’exécution des Marchés Publics
15. La lettre N 00908/hlIINTP/DR datant de 1997 du Ministère des travaux Publics portant publication des directives pour la

prise en compte des impacts environnementaux dans l’entretien routier ;

16. La lettre N 000001879/C/MINFI du 31 Décembre 2025 relative à l’exécution, du suivi et au contrôle de l’Exécution dLI

Budget des Collectivités Territoriales Décentralisées pour l’Exercice 2026 ;

17. Circulaire nc’0001877/C/MINFI du 31 Décembre 2025 portant Instructions relatives à l’Exécution des Lois de Finances,
au suIvi et au Contrôle de l’Exécution du Budget de et des Autres Ent-ités Publiques pour l’Exercice 2026 ;

18. -Lettre-circulaire N'’000003/LC/PRC/MINMAP/CAB/DU 17 MARS 2026 relative à la mobilisation par les entreprises de

leur capacité financière dans le caçlre de l’exécution des marchés publics.

1 C

La loi 2025/01â du 17 Décembre 2025 poftant Loi de Finances de lu République du Cürneroun pbu*r l’Exercice 2026 ;
2

La loi cadre N'> 96/12 du' 05 août 1996 sûr la'gestion de l’envifohnement :

2-L-e (Iode minier:
3 1

4

3. Les textes régi$sant les corës de métier;5

4. Leidéçret n'’2001/048 du 23jfévrier 2001. pôrtant organisation et fonctionnement de l’Agence de Régulation des Marchés6

Pu.blics (et ses diffélents tèxteë d’application) modifié et complété par le décret N'’ 2012/076 du 08 mars 2012 ;

5.lë décret nc’ 2003/651/PM du' '16 avril 2003 fixant les modalités d’application du régime. fiscal et douanier des Marchés7

Publics ;
1

8. -Le décret nc’ 201 8/366 du 20- juin 20]8 portant Code des Marchés Pubiics et ses différents textes d’application ;

9. Le décret nc’ 2012/075 du-Ô8 mars 2012 pdrtant organisation du Ministère des Marchés Publics ;

10.. L’arrêté nc)0203/A/MINM AP du 03 juillçt 2019' portant créa'tiDn d'es Commissions RéËionales des Marchés Publics ;

12. Lettre Nc’004479/L/MINM AP/SG/DAJ/CRL/CEA2 du 03 juillet 2019 relative à la mise en place des Commissions
Iritërnes de Passation dès Marchés ! ".: ' : ' ' ' 1 - ': ? ' ’?’ ' ; ’ '- : Ç

13. Arrêté n'’0204/A/MINMAP/du 03 juillet 2019 portant création des commissions internes de passation, des marchés auprès

i, c 1

+ les DTU pour les travaux de. bâtIment ;

+ d’autres textes spécifiques au domaine concerné par la présente Lettre,command-e.
. 11 lb

i.'

Article 5 : DEFINITIONS ET ATTRIBUTIONS (CCAG Article 2 complété)

Pour l’application des dispositions de la présente Lettre-commande, il est à préciser que :
+ Le Maître d’Ouvrage est le Maire de la Commune de BANKIM ;
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CHAPITRE II : EXECUTION DES TRAVAUX

Article 6 :

6.1. L, dé1,i m,,im„m d’,,é„,ti,„ d„t„„à„, ,bj,t di 1, présente Lettre-commande est de . ( ) mois, incluanttoutes les

contraintes liées à l’enclavement et aux contraintes particulières du site relatives aux conditiohs climatiquçs et aux moyens d’accès

sur place.

à.2. Ce délai couR à compter de la date de notification de l’ordre de sçrvice de commencer les travaux.

Article 7 ;

7.1. Toutes les notifications et communications écrites dans le cadre de la présente Lettre-commande devront être faites aux adresses

suivantes :

7.2. L’Entrepreneur adressera toutes notifications écrjtes ou correspondances à l’Ingénieur, avec copie au Chef de Service, à
l’Autorité Contractante et aU Délégué Dépalïementa1 des Marchés Publics du MAYO-BANYO.

Article 8 :

8.1. L’Ordre de Service de commencer les travaux est signé par l’Autorité Contractante et notifié par le Chef de Service du Marché
avec copie au Délégué Départemental des Marchés Publics du MAYO-BANYO.

8.2. Les Ordres de Services à incidence financière ou susceptibles de modifier les délais seront signés par l’Autorité Contractante
et notifié par le Chef de Service du Marché avec copie au Délégué Départemental des Marchés Publics du MAYO-BANYO.

8.3. Les Ordres de Service à caractères technique liés du déroulement normal du chantier et sans incidence ni sur le montant, ni sur
le délai des travaux seront signés et notifiés par l’Ingénieur du Marché.

8.4. Les Ordres de Service valant mise en demeure seront signés par l’Autorité Contractante et notifié par le Chef de Service du
Marché avec copie au Délégué Départemental des Marchés Publics du MAYO-B ANTO.

8.5. L’Entrepreneur dispose d’un délai de quinze (15) jours pour émettre des réserves sur tout Ordre de Service reçu. Le fait
d’émettre des réserves ne dispense pas l'entreprise d'exécuter les ordres de service reçus.

Article 9 :
1

9.1. Le planning détaillé et général d’avancement des travaux sera communiqué à l’Ingénieur en cinq (5) exemplaires à chaquë
début de mois.

L’Autorité Contractante est le Maire de la Commune de BANKIM ;

Le Chef de Service du Marché est le Secrétaire Général de la Commune de BANKIM ;

La CommissioÛ dé Passation des Marchés est la Commission Interne de PassatiQn des Marchés auprès de la Commune
de Bankim ;

Le contrôle est assuré par la Délégation Départementale des Marchés Publics du MAYO-BANYO. Ce contrôle
se fait de manière inopiné ;

L'Ingénieur du Marché9 ci-après désigné l’Ingénieur, est le Chef de Subdivision des Travaux
publics de BANKIM. Il est chargé d’assurer la supervision du chantier, la surveillance et -le contrôle

+

+

+

+

+

des travaux ;

+ Le Maître d'Œuvre est le Chef de Bureau de la Route à la Subdivision des Travaux Publics de

BAN}(IM ci_après désigné Maître d’Œuvre ; il s’agit d’une maîtrise d’œuvre publique
+ Le mot « Entrepreneur » désigne la ou les personnes. firmes ou sociétés dont ]a soumission a été acceptée
+ les « Travaux » désjgnent l’exécution des travaux de construction de 02 Dalots sur la route communale TONG-

TAMNYA (Frontière Nigéria) et Aménagement des accès dans la Commune de Bankim à réaliser dans le cadre de la
présente Lettre-commande.
Le « Chantier » désigne le terlain et les autres emplacements sur, sous, dans, ou à travers lesquels les travaux conçus

par le Maître d’ouvrage doivent être exécutés et tous les autres terrains et emplacemelits fournis par le Maître d’Ouvrage
en tant que lieux de travail ou à toutes fins et spécifiquement désignés dans le marché comme faisant partie intégrante
du chantier.

+

DELAI D’EXECUTION (CCAG Article 38)

COMMUNICATION (CCAG Article 6 et 10 complétés)

+ Dans le cas où l’Entrepreneur est le destinataire :........................
passé le délai de quinze (15) jours fixé à l’allïcle 6. 1 du CC AG pour faire connaître au Chef de Service son domicile, et dès

achèvemenï des travaux, les correspondances seront valablement adressées à la Mairie de la Commune de BANKIM où
s’exécutent les travaux

+ Dans le cas où le Chef de Service est le destinataire :

o Monsieur le Secrétaire Général de la Commune de BANKIM : avec copies adressées dans les mêmes délais, à
l’Ingénieur et à l’Autorité Contrdctante et au Délégué Départemental des Marchés .Publics du MAYO-B ANYO ;

+ Dans le cas où l’Autorité Contractante est le destinataire :

o Monsieur le Maire de la Commune de BANKÏM avec copies adressées dans les. .mêmes délais au Chef de Service,

à l’Ingénieur et au Délégué Dépallenlental des Marchés Publics du MAYO-BANYO

ORDRE DE SERVICE (CCAG Al-ticle 8)

ROLE ET RESPONSABILITE DU COCONTRACT{\NT (CCAG Article 40)
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1.;

9.2.' L’EntÏepreneur est réputé avÔ-ir vi-sité et examiné l’emplacement des travaux et ses envirohs, :et pris connaisiarice, à Gant la
iemise .de s&n offre des caractéristiques, de l’emp14cement et de la nature des tfavaux à exécutër, de l’importance des matériaux à

fôurnïr, des voies -et moyens d’accès au chantier, des installations nécessaires. D’une manière générale, il est réputé s'être procuré
toutes les Informations concernant les risques. aléag et ciraonstances susceptibles d’influencer son offï'e.

9:3. LIEntrepreneur est responsablë vis,à-vis du Maître d’Ouvrage représenté,par le. Chef de Servioe du Marché, de l'organisation
et de la conduite du chantier, de la qualité des matériaux et fournitures dont la charge lui incombe, employés par lui, de leur parfaite
adaptatîÔn aLIX besoins dû chàntier et de la bonne exédutîon des travaux.

9.’4. Lës traÜaüx ieronf'exécutés confofrilé;nent àux pians et spécifications techniques selon'les règles de l’art ëohf6rrûémdnt .aux

techniqueë et pratiques en République du Cameroun.

À cet effet9 1e èoc-ôntraëtant. devra prendfe t6utes 1eb mesüre-s pourfourHi} tous les moÿens nécesgai;ës -et engager tout le per&onnel
èpéc'ialîsé:

9.'5. L’Èntrèprëneur ;éëte responsdble de la totaljté duichahtier,'y compris des- intçrbenti'ons des sôus-ÏfJïtants agréés. Il lui abbàrïienl
eb btltrë d’as:slirer là codfainatiofl des prestations des fournisseurs', des s ouË-Œaitants dont le concours lui est assuré pour les différents
cotps d’étatt leur .intervention en temps utile sous sd direction et la bonne exécution des ordres donnÇs par l’Ingénieur.

9.6. -L;Entrépreneur devra assurer la protection et la sécurité des ouvrages existants pendant l’exécution des travaux.

9.,- / . L-Lntrcprelieur .devri Lç111r coilbL4+11nle11L ,d jour uil ,piallllilig u uvdllççlllçill uçb LldvduÀ et ie .çullllllulliquçï leguiieFçlllç11L d
l’Ingénieur.

Article 10 : SOUS TRAITANCE (ëCAG Article 54)

10.1. Là présçnte LÉtt,e-commande p,é„oit li possibilité pour l’atïribLÏtaire de faire ex.écuter upe bartie des travaux par un ou des
sous-traitantb.

10.2. L’attributaire ne pourra confier des travaux in sous-traitance sans l’accord préalable du Maître d’Ouvrage> repFé?enté paF le
c]1ëf de Sërviëe du Marché. Cette autorigation ô’affranchit l’attributaire d’aucune de'ses bbligations contraëtuelles.

10.3. L’anribTÙire dÀit s’àssurer que IFS sous-t;aita?ts spn} en r§gle ayef l’Administr.atjon Cape[oupaise.

10.4. Le non-respect des dispositions ci-dessus constitue un motif de résiliation du marché.

'it{'

r . \!

10.5. En c„,d?„,t„,i„tio., 1, pa,t „„s-t,aité-, d„ t„,„,„, ne doit pas excéder trente pourcent ( 80%) du montant de la Lettre'
commande. -

10.6. Les ,spus:traitançs devront satisfaire aux mêmesconditions techniques „1 ,fi„a„,-ières q„e le'tit„1,i,e d„ „,a„hé.*llsexéçuteront
les n-dvaux sous la seule et pleine responsabilité de l’attributaïre

10.:7. Eh tout état dé cause, l’attributaire rë&térà vis à vis duMaître d’oÛvrqge représenté par IÉ ëhéf de 'Service du Mafché, seul

responsable de l’exécution- du contrôle conformément aun obligations contractuelles. I l . „' : , ' i ' ~'."- .

11

Article 11 : PROJET D,EXECUTION (CCAG Article 49)

11.1. Ll projel'd,lxécuti,W,> comprend. 1ei,pièces g,.aphiques détaillées, les „OIes de c,lcul ,t t„,te, 1,s informations nécessaires,
relatives aÙx t'echnologies employées ed aux èquiperDents mis en œu\'re. Il est établi par, le Cocontractant conformément plu} clauses
contractuëlles gt dans le 'respect deg dirëctîves contenues daÛs le I5ossier d’Appel d’Offï.'es L

11.2. Le pàet.d7bxécLtion est soumis ad ,visa préalable de 1'Ingénieur du Marché. Il dispose d’un délai maximum de 72 heures
pour viser ou rejeter en motivant son rejet le projet d’exécutlon.

Ap,-ès „i,a9 1e projet d’e,éGution est transm.is au Chef de Service du Mprché pour'approbation. Le Çhef de SeTvice du Marché dîspo se

d’un délai maximum de 72 heures pour applàuver,Qg rejeter. le.projet d’.ÇNéc'utiôn . . i ..?. -b , ' ",

A6,ès app„bation, 1e p,ojet d,éxécution est trans;Tiis à 1' Auto,ité Co„tracta.te po,i, valïdatioi,. L’A„t,rité C,„t„,tante dispose
d'-un déia-i maximum de 72 heures pour valider ou rejeter le projet d’exécution.

9

11.3. Le visa de 1'ingénieur du Marché! I'approbation du Chef de Service du Marché et la validation de l’Autorité Contractante
n’atténuent en rien la responsabilité du Cocontractant pour la conception des ouvrages et l’exécution des tïavaux correspondants

11 .4. Avant la réception provisoire, le Cocontïactant remet à l’Ingénieur du Marché cinq (05) exemplaires des plans de récolement
des ouvrages réalisés, dont un original et quatre copies.

NB , „„e ,..opi, d, ,hdq„, do,..u„,e„t d„it êt,é t„„,smi, ,. Délégué Dépa,t,ment„1 des Marchés Publics du MAYO-BANYO

Article 12 : MATERIEL ET PERSONNEL A METTRE EN PLACE (CCAG Article 15 complété)

12.1. Le (.ocontra,tant s,engag, à mobiliser toute:s 1es ressources humainés ,t matérielles nécessaires à la bonne exécytior1 des
travaux suivant les règles de l’art et conformément aux stipulations du CCTP contenu dans le DossjeF d’Appel d’OffTes-

12.2. Le Marché est exécuté dans 1e respect du contenu de lloffre technique, financière et en pe;sonnel qualifié9 fournie par le
Cocontrdctant et à ]’origine de l’adjudiëation.

12.3. A cet effet, toute modificationi, même partielle, apportée à l’bffre tecl}nique est soumise à l’appK)bation .préalable de

1'1ngénieur du Marché. En cas d’accord) le..Cocontractant procède aux remplacements avec uh personnel Ye compétence équivalente
ou par un matériel de références et de qualité similaire.
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12.4. Toute modification u.nilatérale appollée à l’offre technique, avant et pendant les trqvaux constitue un motif de résiliation du
marché tel que visé à l’article 5 1 ci-dessous ou d-application de réfractions de 10% sur le prix uni.taire du personnel d’encadrement
et/ou du matériel. -

Article 13 : LEGISLATION CONCERNANT LA MAIN D’ŒUVRE (CCAG Article 14)

Le Cocontra(.tant est tenu de se conformer à 1a 1égislation eÀ vigueur au Cameroun concernant l’emploi de la màin d’œuvre. Il

recrute en priorité le personnel local à qualification équivalente.

Article 14 : REMPLACEMENT DU PERSONNEL D’ENCADREMENT

14.1. En cas de remplacement du personnel d’encadrement, le Cocontractant procède aLix remplacements avec un personnel de
compétence équivalente. Au cas où la qualification du personnel proposé est inférieure à celle de l’agent considéré mais conforme
aux dispositions du dossier de consultation. le Cocontractant est passible d’une pénalité correspondant au 5/1000è'"' du montant de
la Lettre-commande.

14.2. En tout état de cduse et sauf cas de force majeure, le Cocontractant ne peut remplacer plus de 50% de son personnel sans

s’exposer à la résiliation de la Lettre-commande.

14.3. Si le Maître d’œuvre exige le remplacement d’un personnel du Cocontractant, suite à une faute grave dûment constatée sur

le chantier par les deux parties, le Cocontractant, doit pourvoir à son remplacement immédiat et à ses propres frais.

Article 15 : MODIFICATION DES OUVRAGES

Le Maître d’Ouvrage se réservé le droit lors de la phase d-exécution, d introduire dans les ouvrages, toutes modifications,
adjonc lions, suppressions d’ouvrages ainsi que les éventuelles suppressions de catégorie de travaux qu’il estime nécessaire pour la
bonne réussite et l’économIe des travaux sans que pour cela le Cocontractant puisse prétendre à quelques compensations ou
indelnnités que ce soit en dehorq de celles ïndiquéeg dans le CCTP.

Article 16 : MATERIAUX (CCAG Article 53)

i 6.1 Le Cocontractant recherche à ses frais les lieux d'extraction des matériaux nécessaires à la réalisation des travaux.

16.2. Les matériaux doivent être conformes aux spécifications du CCTP. Ils sont soumis aux essais ou épreuves que le Maître
d’œuvre juge utiles de prescrire suivant les spécificatiolts du marché.

16.3. Les moyens de contrôle mis en place par le Cocontractant et à ses propres frais, doivent lui permettre, d’assurer un contrôle
permanent des ouvrages tant sur le chantier que sur les lieux d’extraction des agrégats, de préparation des matériaux ou de fabrication
des paIties d’ouvrages.

Article 17 : DEMOLITION DES OUVRAGES DEFECTUEUX ET ENLEVENIENT DES MATERIAUX REFUSES

17.1. L’Ingénieur du Marché a le pouvoir d’ordonner par écrit
L’enlèvement du chantier dans un délai de quarante-huit (48) heures, de tous les matériaux réputés non conformes aux
exigences du marché et leur remplacement par d’autres matérjaux convenables et approuvés si nécessaires après essais
de laboratoire ;

La démolition et la reconstruction conformément aux stipulations du, marché, de tout ouvrage ou partie d’OL,v,ag, „on
conforme aux exigences du marché, tant ell ce qui concerne le mode d’exécution que les matériaux utilisés ;

+

+

17.2. En cas de non-conformité,- les dépenses sont çntièrement à la charge du Cocontractant.

Article 18 : BREVET.D’INVENTION

Le Cocontractant doit s’entendre s’il y a lieu avec lei propriétaires ou les possesseurs de licencç doàt il utilise les procédés. 11 procède
au règlement de tous les droits et redevances y relatifs et garantit le Maître d’ouvrage contre toÜte poursuite.dans le cas d’une atteinte
à la propriété intellectuelle.

Article 19 : PHASAGE DES TRAVAUX

Le Cocontractant doit respecter le séquençage des différentes phases des travaux décrites dans sa soumissionl de façori à faciliter 1e

contrôle des ouvrages et le respect des délais ïmparlis prévus dans le chronogramme des travaux.

Article 20 : ACCES AU CHANTIER (CCAG Article 44 complété)

20.1. Le Maître d’Ouvrage, le Chef de Service du Marché, l’Ingénieur du Marché et toute personne dûment autorisée par ces

derniers, peuvent à tout molnent accéder au chantier et aux lieux d’extraction des matériaux9 de fabrication ou d’approvisionnement
des produits manufacturés et outillages utilisés pour ]es travaux.

20.2. Par ailleurs, dans le cadre de la mission de vérification de l’effectivité des travaux. les personnes dûment autorisée par
l’Autorité Contractante peuvent à tout monrent accéder du chantier et à toutes informations y relatives.

Article 21 : ATTRIBUTIONS DE L’INGENIEUR

21.1. L’Ingénieur a pour mission principale de contrôler et. de garantir 1a bÔnne exécution des travaux) conformément aux

stipulations du marché et aux règles de l’Art. Il ne peut relever le Cocontractant d’aucune de .ses obligations contrpctuelles9 ni
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ordonner un travail.quelconque susceptible de retarder l’exécution des travaux ou de provoquerlun paiement supplémentaire par le
Maître d,’ouvrage, ni orddnner une modification impoltante quelconque à l’ouvrage à exécuter: Il est compétent pour préparer et

signer les Ordres de Service à caractère technique. . " . '

2 1 .2.

+

+

+

L’Ingénieur exerce- les fonetions suivantes : ' ' . ' ' . . ' I . l ' „

la vérification. du’ projet d’exécution, notammënt des pièces gràphiques et des notes de calcul et -la transtnissiorf motivée au
Chef de Service du Marché;

le contrôle.et l’apptobation de l’iniplantation des ouvrages ;
le. çol}tlÔle el l’approbation des n?dtériaux, }lja{ériel? et Équipelpqp is du bâtim?nt utilisés çian.s, la mise en œuvre des ouvrages

+

+

+

+

i

+

+

le cdntrôle de la qualité de la mise en .œuvre des.ouvrages effectuée par le Cocontractant ;

la pri$e. en ?ttachçmelrt des travaux et des. approvisionnements présentés.par.le Çocontractanl, ;
la prépar.ation. des QPérations de réception provisoire ou définitiÜe à la demande du Cocontractant ;

t

la prépàratiQn des décomptes et des situations mensuelles provisoires des travaux et leur transmission au Chef de Service du
Mârehé :

l’identifiçation et Ih formulation de solution techniques relatives à la résolution des problèmes techniques rencontrés par le
Cbçontrac-tant dans la ITlise en œuvre des ouvrages ; i

le contrôle des délais de réalisation eonformémenï au chronogramme contractuel d’exécution des travaux.

21.3. Chaqué opération rëlatiÿe au cqnstat des prestations réalisées fait l’objet d’un procès-\;erbal signé côntradictoirement par
l’Ingénieur et le Co-contractant ou son rbprésentant lbrs des réunions de chantier et transmis à l’Autorité Çon{ractante è la diligence
de l’Ingénieur.

21.4. La Brigade àe Cèntrôle de l’ENécution des Marchés Rubliçs de la Délégation Départementale. des Marchés Publics du Mayo
Bdnyo procède à des contrôles inopinés du màrché 1en cours d’exécution, en vue de s’assurer du l'espect des clauses de la Lettre-
commande et des règles de l’art. A ce titre, qlle constate lès infractions. établit des procès-verbqux de constats et communique les

observations formulées ou ('hb{de service du Marché avec copie -à l’Ingénieur du Marèhés et ou cocontractante. \

21.5. A 1a demande de l’Autorité (.-'ontractante ou de l’Ingénieur, des constats contradictoires peuvent être effectués en présence
du (.-ocontractant pour évaluer ou réévaluer les quantités réelles de certains ouvrages sur,la base' deËIà, Lettreqconrrnande.

Article 22 : REUNIONS DE CHANTIER (eCAG Article 57) t' 1li1

22.1. Les réuniohs de chantier sônt programmées de façon hebdomadaire à l'initiative de l’Ingénieur.

22.2. La participation du Cocontractant au1 réLjn.ipns de chantier est obligatoire.

22.3. Chaque réunion de chant'ier fait 11objet J’Ln procès:verbal signé par.]es pallicipants et transmis à l’Autorité Contractante à la
diligence de l’Ingénieur du Marché.

1 tHL

Article 23 : JÔURNAL DE CHANTIER (CCAG Article 56 comf;lété)

23.1. Le ,Cocontractant. tient un journal de chantier mis à jour de'façon quotidienne. ,Il est cohservé en permanence sur les- lieux du
chantier ët mise à disposition de lllllgénieur, du Chef de Service du Marché et. de l’Autorité Contractênte oulde leurs représentantsi
Y sont conSjgnés : - . , .: ' . . ' ’ , ; -- ' i . , . i .'t'

les conditionsatmosphériques ;

l’avancement des travaux J

le persollnel présent sur le chantier ; ,

les travaux exécutés dans. la journée, les quantités mises en œuvl-e et le matériel employé ;

d’essais, attachements) ;

les visites officielles.

1

les réceptions de matériaux et agréments de toutes sortes ;

les prestations réalisées par les sous-traitants ;

les incidents dans la mise en ëuvre des}ouvrages et les SOlutions teehniques:mises ep cs+ivre ; : ! ! . ' ' ,

les prescriptions? les non conformités ét les incidents relevés par l’Ingénieÿr, ainsi gde les observations susceptibles de

+

+

+
+

+

+

+

+

donner lieu à réclamations de sa palt ;

les observations de toute nature relevées par l’Ingénieur ou le Cocontractant, et relatives à la qualité de la mise en+

œuvre! aux matériaux fournis, au personnel employé ou au chronogramme des travaux ;

les opérations administratives relatives à l’exécution et au règlement de la Lettre-conimande (notïfications7 résultats+

+

}{-'
ri

23.2. Le journa1 est signé contradictoireITlent par 1’lngénieur et le respànsable des travaux représentant le Cocontracïant, à chaque
visite du chantier ; il est visé systématiquement lors des réunions de chantiers

23.3. En cas de réclamation du Cocontractant, il ne peut être fait état que des évènements ou documents mentionnés en temps utiles
dans le journal de chantier,

23.4. Tout refus de présentation du journal de chantier à l’Autorité Contrdctante, à l’Ingénieur ouà leurs représentants, et toute
tentative-de falsiÔcation7 ou de destruction partielle ou totale de ce document peut aboutir à la suspension des paiements et à la
résiliation du de la Lettre-commande. En tout état de cause le.Coconttactant ne peut se prévaloir ’de l’impossibilité de foulnir le

journal de chantier.

Article 24 : MISE A DISPOëITION DES LIEUX (CCAG Article 42 co;nplété)

.<'
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24.1. Les installations provisoires de chantier, les ateliers de préfabrication. les carrières d’e®prunïs, les voies d’accès. les garages,

les bureaux et logements du personnel nécessaires à l’exécution des travaux, ne peuvent être édifiés que sur les emplacements agréés
par l’Ingénieur en accord avec les autorités admin istrati1,es et traditionnelles locales.

24.2. Dans la mesure de leurs possibilités, l’administration èu les autorités traditionnelles locales peuvent mettre à la disposition
du Cocontractant et pour la durée des travaux, des esppces du domaine privé ou public de l’état nécessaires aux besoins du chantier.
Ces terrains doivent être nettoyés et remis en bon état à la fin des travaux.

Article 25 : MESURES DE SECURITE (CCAG Article 48)

25.1. Le Cocontractant prend toutes les dispositions nécessaires pour assurer la plotect ion du personnel employé et des visiteurs
sur le chantier, conformément à la réglementation en vjgueur.

25.2. En outre, le Cocontractant a la charge d’assurer la sécurité du chantier contre les intrusions. A cet effet. il doit fournir et

entretenir à ses frais tous dispositifs nécessaires d’éclairage, de clôture, de protection et de gardiënnage nécessaires à la préservation
des ouvrages, des matériaux ou du matériel entreposés sur le chantier. Il soumet ces dispositifs à l’approbation préalable de

l’Ingénieur

Article 26 : PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (CCAG Article 16)

26.1. Le Cocontractant est tenu de se conformer auk textes régissant la protection de l’environnement en vigueur au CamerÜun et

notamment la loi cadre n'096/12 .du 03 août 1996 sur la gestion de l'environnement.

26.2. Il doit se conformer aux prescriptions du CCTP en la matière.

Article 27 : REMISE iN ETAT DES LIEUX (ëCAG Article 69)

La remise en état des lieux, combrend l’enlèvement des. installations provisoires, des matériel J, matériaux et débris de chantier, dans

un délai de trente (30) jours à compter de la réception-provisoire dçs ouvrages et au plus tard> avant l’approbation du décompte
général et définitif des travaux.

CHAPITRE III : RECEPTION DES TRAVAUX

Article 28 : RECEPTION PROVISOIRE (CCAG Article 67)

28.1. Avant la réception provisoire, l’entrepreneur denrande par écrit à l’Autorité Contl-ac.tante avec copie au (...'hef de service du

marché, l’Ingénieur et au Délégué Départemental des Marchés Publics du MAYO-BANYO7 l’organisation d’une visite technique
préalable à la réception.

28.2. Cette visite technique préalable à la réception effectuée contradïctoirenlent par l’Ingénieur du Marché ou son représentant9 1e

représentant de l’Autorité Contractante et le cocontractant porte sur:
la reconnaissance qualitative et quantitative des ouvrages exécutés ;
la constatation des quantités effectivement réalisés :

la constatation de l’achèvement des travaux conformément aux termes de la Lettre_commande, ou de la non_exécution
ou du non-respect partiel ou total des plestations prévues dans la Lettre-commande ;

La notification des réserves éventuelles et des délais de mise en conformité

la constatation du repli des installations de chantie; et de la remise en état Jes lieux

+

+

+

+

+

28.3. Ces opérations font l’objet d’un procès-verbal drëssé sur le champ et signé corltradictoirenlent par 1'1ngénieur3 1e

Cc)contractant, et représentant de l’Autorité Contractante. Les délais de levée des réserves au plus tard avant la réception provisoire
des travaux, so.nt fixés cje cornmun accord avec le Cocohtractant

28.4. La réception provisoire est effectuée, à la demande du Cocontractan.t adressée au Üaîtrb d’Ouvrage. en cas d’exécution
satisfaisante des prestations prévues dans la Lettre-commande. exécution constatée par un procès-verbal de levée des réserves
çontenues dans le procès-verbal de la Commission de plé réception téchnique.

28.5. Le Çocontractant est convoqué à la ,é,eptio, pa, cou,rie, au moins ci,q (5) j„u,s a~,a„t 1a dat, de 1a ,-éceptioh. 11 est tënu d,y
assister (ou de s’y faire représenter)

286 Il prend part à la féception. Son absence équivaut à l’acceptation sans r§serve des conclusions de la Commission dé réception

28.7. Après la visite du chantier, la Commission examine le procès-verba1 de 1a Càmmission de pré réception technique et procède
à la réception provisoire des travaux s’il y a lieu.

28.8. Le procès-verbal signé séance tenante par tous les membres de la conunission, prononce soit :

+ la réception provisoire des travaux sans réserve ;
+ le refus de réceptionner les travaux.

28.9. Le procès-verbal de réception provisoire précise ou fixe la date d’achèvement des travaux

Article 29 : DELAI DE GARANTIE (CCAC Article 70)

29.1. Le délai de garantie concerne- les travaux relatifs à l’ouvrage éventue11ement instà11és.

292' Ce délai est fixé à un (01).an et court à compter de la date de réception provisoire des travaux.

Article 30 : ENTRETIEN PENDANT LA PERIODE DE GARANTIE (CCA(, Article 71)
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30.1. Pendant la période de garantie, le Côcontractant exécute à ses frais et en temps utile, tous les travaux nécessaires pour
remédier alix dé-sôrdres qui peuvent apparaître sur les ouvrages et qui relèvent de malfaçons.

30.2. Le Cocontractant dst responsable ënvërs le Maître d’ouvrage d'e tbus les- désoïdres survëtlug s'ur les' oÜvragëÉ, e;-céptë'ceux

reï-evant d’une usure nofrÛale càusée par l’usage, même si l’Ingénieur n’en a pas fait mention. Il dispose d’un délai de vingt (20)

jours pour procéder aux réparati,ons. Pas.ié ce délai, le Mêître d’Ouvrages a la possibilité de faire exécuter les travaux aux frais du
Cocontractant.

Article 31 : RECEPTION DEFINITIVE (ce,\G A,ti,I, 72)

3 I . 1. Apré& la visite des ouvrages, la Commission de réception, examine le procès-verbal de réception provisoire et vérifie la levée
effective d’éventuelles rés'erves. El]e procède à la réception définitive des travaux s’il y a lieu. ’

Lé prôëès-vërbal signé séance tehante par tous lës rn-embres- de la' commission, prononce sôit :

la réception définitive des travaux sàhs réserÜe 1

l4 nécessité (4e lever les réserves dans un délai imparti. préalab.lement à la.fixa lion d’une. nouvelle date de réception
dëhrïitive des travaux

Tou§ les frais inhérents aux réceptions pallielle, provisoire ou détinitive deslouvrages 6ônt à la charge du Cocontractant,

y compris les travaux relatifs, à la letvée des réserves.

+

+

+.I l ..:'[; c; :

Article 32 :: COMMISSION DE ,RECEPTION
1

La commission dé réceptiorï est composée ainsi qu’il suit :

• Président :

,+ Le Maître d’OuvraÈe ou son représentant ;

Membres :

+ Le Délégué Départemental des Marchés Publics du M-AYO-BANYO ou son représentant(en qualité d’observateur) ;

+ Le Compt'able Matière de la Commune de BANKIM :

+ , Le Chef de Service du.Mlprchés ; . ,

+ . Les chefs des villages de Tong-TAMNYA.
+ Le Maître d’œuvre :

: \')..
-)

-+ - Le ëocontractant ou son représentant ;
- 1 111

C. 11
Ràppolleur :

+ L’lngéniËur du Marché.

. Il 1. 1 l

32.2. L, C,,,,ç„,t,,t „iiit R,p,éseltant: du' Maître ,q’Ouyragç aàq de lui propqsç,1 une dêt?,,d; récqpfion. P11e fgif la .daÇÇ

approuvée1 cejpi-di convoque les membres de la Commission de réception, aux ling de procéder à la réception.

CHAPITRE IV : DISPOSITIONS FINANCfERES

Article 33 : MONTANT DE LA LETTRE ëOMM'ANDE iCCAG Article 18 et 19 complétés)

33.1. Le montant di 1.a présente, Lettre-cJmma;Ide, tel qd’il ;ess.oi4 au devis estimatifci-jàint, est de
(en lettres) francs CFA Toutes taxes cofnprises (TTC) ; soit :

' + -Montant'HTVA : ’ . i( )fràncs CFA

1 1 3

_ (en chiffres)

+ - Montant de la TVA : ( ) francs CFA

33.2. Le montant de 1a Lettre-commande calculé dans les conditions prévues à l’article 19 du CC;AG, résulte de l’application ad

montant hors TVA> du taux de la taxe syr la:.valeul:.,ajoutée (TV.A) et du rabais éventuellement c9nsçnti pr l’Entreprene,urf !!il
Article 34 : CONSISTANCE DES PRIX

34.1. Les prix figurant au bordereau des prix unitaires sont réputés établis sur la base des conditions économiques en vigueur en

République du Cameroun au mois précédant celui de la soumission.

34.2. En outre> 1e Cocontractdnt est réputé avoir une parfaite connaissance des conditions locales suscebtibles d’influer sur
1'exécution des travaux pour s’en être personnellement rendu èompte sur le terrain avant de soumissionner, mais également de toutes

les sujétions nécessaires à la bonne exécution des travaux, notalnment :

les conditions de transport et d’accès au chantier à toute époque de l'année ;

la présence éventuelle de risques naturels7 notamment les risques d’inondation liés au régime des pluies et des eaux
dans la région ;

les sujétions liées à la situation géographique des travaux ;

les contraintes liées à la nature et à la qualité des terrains et des sols ;

1es Érises de contacts avec 1es principaux acteurs locaux (autorités administratives ei traditionnelles, organisations
professionnelles, etc.) : .-

A,ticle 35 , SOUS-DETAIL DEË PRIX
• {:rq ?

1 1 9

{ e : n 1
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35 1 Le Cocontractant est censé avoir fourni dans sa soumission le sous détail des prix, quilfait ressortir dans le détail le montant
des charges et des frais accessoires sur salaire eT main d’œuvl-e) ainsi que les frais de montage, d’entretien et de démontage des

installations provisoires. de chantier9 d’dmoltissement des installations, du matériel et de l’outillage, ainsi que toutes les sujétions,
fï'ais généraux, faux frais et bénéfices.

35.2. Les montants du Bordereau des Prix Unitaires comprennent tous les frais de la main d’œuvre participant directement ou

indirectement à 1'exécution des travaux9 y compris led sa.laires et les primes, les assurances ; les charges salariales, les frais de

déplacement. Ils comprennent égalelnent les postes suivants :

Amenée9 montage 3 entretien> démontage et repli de toutes les installations y compris bureaux, laboratoires. matériel de
carrière éventuels, ateliers, habitation etc

+

Amenée> fourniture! stockage et transpoll de tous les matériaux, ingrédient, carburdnï, lubrifiant. etc. ;

Entretien des ouvrages existants utilisés pour la réalisation du présent marché :

Prospection des gîtes d’emprunt, extraction, stockage et mise en œuvre des matériaux drainage des gisements ;

Des mesures d’atténuation des impacts directs environnementaux ;

Entretien des ouvrages pendant le délai de garantie :

Assurance y compris responsabilité civile ;

Assurance de chantier ;

Frais financier et frais généraux du chantier ;

Rémunération pour bénéfice et aléas.

35.3. Les prix du bordeleau de.s prix comprennent toutes les sujétions d’exécution qu’elles soient ou non explicitées dans le présent
CCAP ou dans le CCTP. Une modification des quaritîtés peut être apportée en plus ou en moips dans le volume des travaux, quelles
que soit la quantité des üavaux réellement exécutés, les prix unitaires du Bordereau des Prix UÛitaires seron.t appliqués. Si la quantité
des travaux diminue de plus de 50% du montant prévu dans le marché, l’Attributaire peut prétendre à une indemnisation.

Article 36 : TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES - VARIATION DANS LA MASSE DES TRAVAUX ET LA NATURE
DES TRAVAUX

36.1. Qu’il s’agisse d’augmentation dans la masse des travaux. ou d'ouvrages non prévus au marché. aucun tlavail supp]émentaire
ne peut être exécuté par le Cocontractant, s’il n’a pas fait au préalable l’objet d’un Ordre de Service de l’Autorité Contractante le
prescrivant explicitement

36.2. Il est fait application des prix unitaires du Bordereau des Prix Unitaires si les travaux supplémentaires comportent de

nouveaux prix, la validation de ceux-ci fait l’objet d’un avenant. Est considéré colnme nouveau prix, tout prix ne figurant pas dans
le Bordereau des Prix Unitaires ou dans le détail estimatif de la présente lettre commande si celui-ci a été présenté dans l’offre du
Cocontractant.

Article 37 : PREPARATION DES DECOMPTES

37.1. Le Cocontractant est rémunéré par décomptes établis en appliquant des prix du bordereau des prix unitaires aux prestations
réellenrent exécutées.

37.2. A l’issue de chaque réception partielle des travaux, le Cocontractant et l’Ingénieur Établissent un attachement contradiëtoire
qui récapitule et fixe les quantités réalisées et constatées pour chaque poste du bordereau des prix pouvant donner droit au paiement
37.3. Les projets de décompte lirovisoire des travaux effectivement réalisés en sept (07) exemplaires, sont transmis à 1-Ingénieur
du Marché.

37.4. L’Ingénieur du Marché après vérifications sous 72 heures, rejette en motivant son rejet ou signe le projet de décompte et le
transmet au Chef de Service du Marché pour vérification, et transmet au Maître d’Ouvrage pour liquidation et engagement de la
dépense, accompagné du dossier de paiement.

37.5. Le Maître d’Ouvrage, dans uh délai de trois (03) jours soit a.ppose le visa de conformité sur les décomptes et transmet le
dossier de paiement au Receveur Municipal, soit retourne le dossier au Chef de Service du Marché en motivant les raisons du rejet.
37.6. Le projet de décompte final, une fois accepté ou rectifié par le Délégué Départemental des Marchés Publics, constitue le
décompte .final. Il sert à l’établissement de l’acompte pour solde du marché, établi dans les mêmes conditions que celles définies
pour l’établissement des décomptes mensuels.
37.7. A la fin de la période de garantie qui donne lieu à la réception définitive des travaux, l’Ingénieur dresse le décombte Éénéral
et définitif du marché qu’il fait signer contradictoireIrlent par le Cocontractant et le Chef de Service du Marché, le Maître d’Ouvrage
qui le transmet au Délégué Départemental des Marchés Publics qui y appose le visa. Ce décompte comprend :

le décompte final,

l’acompte pour soldç,

+

+

la récapitulation des: acomptes inensue]s.

37.8. La signature du décompte général et définitif sans réserve par le Cocontractant. lie définitivement les pallies et met fin au
marché, sauf en ce qui concelïre les intérêts moratoires.

Article 38 : MODALITES ET REGLEMENT DES TRAVAUX EXECUTES

38.1. Le Maître d’Ouvrage est charËé de l’ordonnarlcelnent et-de la liquidation de la présente Lettre-commande ;

38.2. Le Receveur municipal de. la Commune de BANKIM. est chargé des pdiements.
38.3. Le paiement est effectué par virement au compte bancaire du cocontractant.
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38:4. Le règ[dm.ent de la, Lettre-commande est exécyté par le Maître d’Quvrdge sur présentation du décompte éÇabÏÏ en fept (07)
exemplaires par l’Ingénieur et signés par :

.le Cocontractant =

1;Ingénieur du Marché

+
+

38.5. le décompte final doit obligatoiremeht revêtir le visa de coüformité dü Délégué Dépa-ilemental des Marchés Publics du
MAYO-BANYO. 11 .doit QompQrter les pièces suivantes : , , 1 .!

+ une (0 I) copie Iégalisée datant de moins de trois (03) mois signée des Administrations compétentes, de toutes les pièces
compdsant le dossier fiscal ;

07 eXëmplaires du décomlitë dt des Attach'ëments sïgnéË bar le Coëontfaëtant, l’ingéhïeur dû' Màrëhé et'le’Chef de
Sefv-icë -d'u Mârché.

le Procès-verbal de réception signé de tous leg membres de la Commission de réception dans le cas de la réception

+

+

„provisoire des travaux ; 1 , i .

+ - la main levée de la retenue de garantie signée de l’Autorité Contractante, dans le cas de la réception définitive des
travaux :

38.6. .Les ïnté.rêts ,pofato'irei éÿe.ntuelssont payéë' èJr-état des so'mmeé'dues. : ' ’

l

tI

t:-l I. ,! ' ll'i.

Article 39 : AVANCE DE DEMARRAGE (CCAG Article 28)

39.1. U:ne avancè d'e démarÈage d’un montant au ÜluségaI à 20%''du monTant TTC de la Lettre-commande peut être accordée à la
demande du,Cocontractant, dès notification de ]a Lettre-commande. ' I , ' '
39.2. Cette avance est cautionnée à cent pqur cent (100%) pqr ,un établissement bancàire de l'" drdre agréé par le MinÜstère en
charge des Finances. - , : i .i

39.3. L’avance de démarrage est remboursée par prélèvement de 30% du montant des travaux de chaque aécom})te à. pallir du
premier décompte de la Lettre-corflmande. Il doit être terminé au plus tard lorsque le montant des travaux .atteints les 80% de la
valeur de la Lettre-commande. En tout état de cause, le remboursement doit être terminé un mois avant la date d’expiration du délai
contractuel.
39.4. Au fur eT à mesure du remboufsement de l’avance de démarrage, l’Au{drïté Contractante donne la mainlevée de la part du

cautionnertlent définitifcorrespôndànte si' !e Co'contractàrit en fait-la qém'ande. ' ' - ' ' -- ’ ' '

Article 40 : '’CAPTIONNEMENT DEfINItIF (CCAG A,ti,I, 41)

40.1. Le cautiqpne{nent définitif qui garantit l’exécution intégrale des travaux est constitué dans un délai de vingt (20) jours à

compter de la date de notification de la Lettre-conrmqnde. Il est conservé par ]’ Autorité Contractante. Le cautionnement provisoire
de soumission est-restitué au Coconïractant dès constitution 1de ëë'cautionnement définitif. " ' - i

l', :-(’111 c .l i_

40.2. Le montant du cautionnement définitif est fixé à 2% du montant toutes taxes comprises de la Lettre-commande. Ce

cautËonnement ’définitif peut être rempjacé par une: cautiori bancaire d’LIn éïab]issement fînancieï de preItlier ,ordfe agréé par lé
MiiliËtèrë des Fi-nancëë. ; : 1 1 ' ' ' ’ ! ! " - '1

111

40.3. A la fin des travaux, le cautionnement définitif est restituée ou la caution bancaire le remplaçant libérée sur demande écrite
du Cocoht'rac't4rit,païune main levée de l’ AutolitéCôntractânte. - l 1 ' !1 - ' ’ - É ;il:

Article 41 f - ï' RETENUE DE GARANTIE (CëAG Article 29) :(_III S

A titre dé gàrarïtie des travaux, il .sera opété sur le nlohtant de chaque açompïe mensuel une retenue, de 10% du montant TTC de
la partie d’ouvrage.concernée de cet qcompte. L@ retçnye de garantie pourra êtle remplacée par une garantie bançaire à première
demande de retenue de g4rantie persohnëlle et solidaire du même lnontant émanant d’un établissement bancaire installé sur le

tel'ritoire ëarnerounais et bgrée par le [,4inîstè're des 'Pinànces. Cette retenue de garantie sera'regtituée, ôu la caution levée, dès

réception définitive des travaux.

Article 42 : ASSURANCE ET PROTECTION DES CHANTIERS (CCAG Article 45)! ii &„ l' t' : . ' !": '# 4

42.1. Le Cocontractant doit justifier qu’il est titulaire d’une police d’assürance de responsabilité cîÇile pour les dommages de toutes
natures causés aux tiers :

+ par son personnel, qalarié en activité dé travail ;

+ par le matériel qu’il utilise ;

+ du fait des travaux.

42.2. Par ai11eurs 1e chantier doit être couvert pour l’ensemble des travaux par une assurance globale de chantier délivrée par une

compagnie agréée par l’autorité compétente. Les û'ais inhérents à cette assurance sont à la charge du Cocontractant

42.3. Le Cocontractant dispose de quinze (15) jours à compter de la date de notification de l’ordre de service de commencer les

travaux pour présenter un certificat d’une compagnie d’assurance prouvant qu’elle a intégralement été réglée des primes ou
cotisations relatives aux travaux pour le présent marché. Passé ce délai le marché peut être résilié.

42.4. Le Cocontractant est tenu d’assurer la protection et le gardiennage de son chantier jour et nuit. Il veille notamment à empêcher
toute intrusion accidentelle ou malveillante par une clôture et des pancartes bien visibles, interdisant l’accès du chantier au public.
Le Cocontractant est tenu responsable de tout accident qui surviendrait sur le- chantier suite à l’absënce des dispositifs requis.

42.5. La Garantie décennale est gérée conformément aux dispositions du Code Civil.

Article 43 : VARIATION DES PRIX (CCAG Article 20)

La présente Lettre-commahde est à pri>} unitaires et forfaitaires. Ces prix sont définitifs,:fermes ët non révisables.
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Article 44 : REGIME FISCAL ET DOUANI ER (CCAG Article 36)

La présente Lettre-commande est soumise aux droits et taxes en vigueur au Cameroun.

Article 45 : NANTISSEMENT DE LA LETTRE COMMANDE

45.1. La présente Lettre-commande, conclue conforlnémént aux dispositions du Décret N'20 I 8/366 du 20juin 2018 poltant Code
des Marchés Publics, peut être donnée en nantissement

45.2. Le créancier nantî devra notifier par tous moyens laissant trace écrite au Maître d'Ouvrage. une photocopie ceITifiée conforme
de l’acte de nanïîssement.

45.3. Par application des dispositions ci-dessus

+ Le Maître d’Ouvrage est chargé de la liquidation de la présente Lettle-commande :

+ Le Receveur municipal de la Commune BANI<IM est chargé des paiements.

Article 46 : TIMBRE ET ENREGISTREMENT (CCAG Article 37)

Sept (07) exemplaires originaux de la Lettre-commande seront enregistrés par le Cocontractant à ses frais dans un Centre Principal
des Impôts, conformément à la réglementation en vigueur, puis déposés à la Mairie de BANKIM, pour ventilation.

Article 47 : PENALITES DE RETARD (CC AG Article 32 complété)

47.1. A défaut pour le Coconïractant de terminer les livraisons dans le délai contractuel, il sera appliqué, par jour calendaire de
retard, une pénalité forfaitaire fixée à :

1,'2000è"lc du montant global du marché du 1 " au 30è'''e jour ;

1/1 000èï11e au-delà du 30è111e jour.

+

+

47.2. Les pénalités de retard s’appliquent sur le délai global de la Lettre-conlmande et non sÛr les délais de livraison
A. Pénalités spécifiques

23.3. Les pénalités de retard dans la transmission deÉ documents pour inobservation des dispositions du contrat, notamment :
1 - le projet d’exécution au-delà de 15 jours à compter de la date de notification de l'ordre de service de démarrage
2 - cautionnement définitif au-delà de 20 jours à compter de la date de notification de l’ordre de service de démarrage ;
3 - assurance au-delà de 15 jours à compter de la date de notification de la lettre commande
47.3. 4 – changement du Personne] d’encadrement ou matériel dLI chantier sans agreelnent du Chef de service du ïnarclré soit !%
du montant TTC pour chaque cas de figure
47.4. Le montant cumulé des pénalités prévues à l’alinéa 47.1 ne peut excéder 10% du montant Toutes Taxes Comprises de la
Lettre-commande sous peine de résiliation.

CHAPITRE V : CLAUSES DIVERSES

Article 48 : FRAIS COMMERCIAUX EXTRAORDINAIRËS

48.1. Le Cocontractant déclare que le présent contrat de marché n’a donnél ne donne pas ou ne donnera pas lieu à perception de
frais commerciaux extraordinaires.

48.2. Le Cocontractant s’engage, s’il est établi de financement de frais commerciaux extraordinaires au titre du présent contrat du
marché, à réserver à l’Ingénieur du Marché pour le compte du Maître d’ouvragep le montant de ses frais.

48.3. En outre, si le Cocontractant était convaincu de perception des frais commerciaux çxtraordinaires, il encourrait 1es sanctions
prévues par la réglementaïian en vigueur.

Article 49 : TRANSPORTS INTERNATIONAUX

Au cas où l’exécution de la présente lettre commande nécessiterait 1e transport des matériels et équipements dans 1e sens étranger
vers le Cameroun et vice versa, ce transport sera assuré selon les dispositions résultant des conventions et accords internationaux et
à la charge de l’atïributaire.

Article 50 : INFORMATIONS DE CHANTIER A AFFICHER

Dans un délai de 10 jours à partir de l’ordre de service de commencer les travaux9 le Cocontractant s’engage à apposer à 1'ena.ée du
chantier et de façon visible? un panneau de chantier solidement ancré dans le sol et portant toutes les indications nécessaires à une
hauteur minimum de 1,60 mètre à partir du sol, conforIrrément aux indications suivantes

Matériau : bois

Dimensions de chaque panonceau: 25 cm de hauteur par 180 cm de longueur. épaisseur de 3 cm ;

Revêtement : une couche de peinture antïrouille suivie d’une couche de peinture glycérophtalique de teinte blanche.
Les inscriptions sont réalisées en noir sur fond blanc

+
+
+
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Article 51 : RESILIATION DE LA LETTRE-COMMANDE (CCAë, Article 74)

La présente Led&-cdrhmande pëut être résiliée dans les conditions et formes prévues par 1a réglemer}talion en vigueur au Camerounp
noÇamment la SECTION ll, au TITRE y du décret N'’ 2018/2366 du 20jUIN20 18 et également dans les conditions stipuIées aux
articles. 74, 75 et 76 du CCAG, notamment dahs les cas dé :

+ Retard de plus de 15 (quinze) jours caiendaires dans l’exécutiQn d’:un Ordre de ServjcqJ une mise en demeuré bu arrêt
injustifié -des travaux de plus de sept (07) Îours calendaires ;

+ Retard dans les travaux entraînant des pénalités au-delà de 10% du lrrontant de la Lettre-commande ;

+ .Absence de cautionnenlentdéfinitif : . 1 ' , , l ' - , .' " i !

+ Rçfus de la leprise des travaux mêl exécutés ; . , . ,

3, ,,Pqfgillajrce? .ëar9nçe-,de l’Éptrepl:epeu;, ; . '

Article 52 : DIFFERENDS ET LITIGES (CCAG Article 79)

relèvent. des juridictions compétentes

52.2. Toutefois. il sera recherché au préalable un règlement amiable des ditiërends éventuels.

1

(

+ Non-paiement pèrsistant des prestations.

52.1. Les parties conviennent que les litiges pouvant naître de l’interprétation ou de l'exécution de la présente Lettre-commande

:\i: :~.) '\

Article 53 : CAS DE FORCE MAJEURE (CCAG Article 75)

Dans le cas oû l’Entrepreneur invoquefait le cas de force majehre, les seuils en,deçà desquels aucune réclamation ne sela admise
sont

+ Pluie : 200 millimètreé en 24 heures :

+ Vçnt : 40 mètres par seconde 1 y 9

+ Crue : la crue de fréquence décennale.
11 ;tt

$

}
-[ !

Article 54 : EDITION ET DIFFUSION DE LA PRESENTE LETTRE-COMMANDE

Quinze (15) exemplaires de la,présente Lettre-commande seront édités par les soins du Cocontractant et fournis à l’Autorité
Contractante pour diffusion.

Article 55 et dernier : VALIDITE ET ENTREE EN VIGUEUR DE LA LETTRE-COMMANDE

La présente Lettre-commande ne deviendra valide qu’après sa signature par le Maire de la Commune de B ANKIM, Autorité
Contractante, et entrera en vigueur dès sa notification au Cocontractant par ce deïrliel-.

t . . t I.
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AIlicle I : LOCALISATION ET CONSISTANCE DES TRAVAUX
Les travaux à réaliser portent sur l’exécution des travaux de construction de 02 Dalots sur la route communale TONG-
TAMNYA (Frontière Nigéria) et Aménagement des accès dans la Commune de BANKIM, Commune de Bankim, Département
du Mayo_Banyo1 Région de l’Adamaoua, Région dé l’.Adamaoua,. financé par le Budget d’Investissement Publics 2026.telles
que définies à l’article 1 du CCAP.

La consistance des travaux à réaliser est détaillée dans le présent CCTP. au bordereau des prix - nonlelrclature des
tâches et au détail estimatif.

Les travaux sont subdivisés en deux groupes :

les travaux manuels
les travaux lnécanisés

Les travaux manuels sont les travaux ne pouvant s’exécuter que suivant la méthode HIMO .Ces travaux concernent
principalement les abords de la chaussée et certaines tâches de la chaussée pouvant s’exécuter manuellement par les Comités de

Route locaux, le cas échéant par les structures communautaires locales, en particulier les GIC ou les CDV (Comités de
développement Villageois).
CHAPITRE Il

PROVENANCE, QUALITE ET PREPARATION DES MATERI AUX
Article 2 : PROVENANCE DES M ATERI AUX

Le Cocontractant devra choîiir des emplacements d’emprunts et les soumettre à l’dgrément du Maître d'œuvre dont le refus
vaudra obligation à l’Entrepreneur de rechercher de nouveaux sites d’emprunts sans que celui-ci puisse prétendre à une

quelconque indemnité.
Lorsque l’emplacement d’un emprunt nouveau et non encore exploité choisi par le Cocoptractant aura été agréé, il devra y faire
11n nombre .':f6sant de sond3ges et dc'’ra remettre '.1 h,43îtr" d’'eu\’re un -dossier techniq ITe p9rtant sur :

la localisation de l’emprunt.
l’épaisseur de la découverte,

la puissance de l’emprunt.
Pour chaque site de nouvel emprunt, ce dossier devra comporter les résultats des essais suivants :

5 teneurs en eau naturelle,

5 analyses granulométriques,
5 limites d’Atterberg,
5 Proctors Modifié,
3 CBR

Le Maître d’œuvre se réserve le droit de demander des essais supplémentaires aux frais du Cocontractant.
Les anciens sites d’emprunts ne pourront être exploités que si le Cocontractant a fourni les preuves qu’il y subsiste encore des

matériaux ayant les caractéristiques requises.
Le Cocontractant ne pourra commencer à exploiter la carrière identifiée qu’après le contrôle de qualité effectuée par le Maître
d'œuvre et l’autorisation donnée par ce dernier.
En cas de contradiction de résultats d’essais, le Maître d'œuvre peut demander au Coconïractant d’effectuer des essais

supplémentaires à ses frais
Le Maître d'œuvre pourra retirer l’autorisation à'tout momçnt dès que la chambre d.’e4traction ne donnera plus de matériaux de
bonne qualité, l’Entrepreneur ne pouvant prétendre à aucune indemnité.
Le débroussaillement, décapàge des terres végétales et l'abattage d’arbres requis pour l’exploitation des emprunts sont à la
charge de le Cocontractant et ne donneront pas droit à une rémunération explicite.

Article 3 = LABÔRÀTOIRË ËT CONTROLE DE QUALITE
Le Coconïractant devra posséder un laboratoire de chantier. Ce laboratoire sera équipé d& tous les instruments. outils et

matériels nécessaires à la réalisa-tion des essais et études prévus qu présent CCTP. Le Cocontractant affectera au
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fonctionn etnent du laboratoireun éersonnel sufhsant en nombre et en qualité pour assurer tous 1es essais et études prévus.
L’équipement et le personnel seront soumis à l’agrément du Maître d’œüvre.
Le labôratoire de chahtier devra être opérationnel dès' le début effectif des travaux nécessitant des essais de sol. Le Maître
d’œuvrë et tout son personnel auront libre .accès à ce laboratoire et è ses éqüipements pendant toutë la durée dès tràvaüi.
Toütefoisi le Maître d’œuvre pÔUITa utiliser son propl'e tnatériel pour réaliser les essais de contrôle ou faire appel à un
Laboratôire agréé pour effectuer les essais de vérification qu:iljilge nécessaires. ' 1 " ' ' 1 ' = Ë' "1

DanS le'cas où’40% au plus.du mofltant des travaUx prévus dans le contrat du Cocontractant ne nécessiteraient pas les essais

géotechniques, l’entrëpreneur pourra se passer d’un làboratoire permanent sur le site, et pourra cependant faire exécuter les

essais énufnérés dans le CCTP par un laboratoire privé de son choix, SUI accord du Maître d’œuvre.
Dans le cas où 20% des résultats de ces esgais seraient hors spécification, le Cocontractant apportera les corrections nécessaires
et lës frais de ïaboratôire pour ces travaux lui seront imputés. Dans le cas contraire, l'Administration réglera ces frais.
Article4 : - QUA.LITE DES M ATERI AUX
4.1. ;Matériaux poul rëmblais courants
Il s’agit des ï-emblais réalisés dans les zones sans Érôblème spécifique.

1 1

Les matériaux uti]isés pour les remblais courants proviendront des lieux d’emprunts agréés par le Maître d’œuvre.
IIs sëront'dépoufvus de matières végétales ou organiques. Ils posséderont au minimum les caractéristiques suivantes :
Dimensidn maxiltldle des grains Dlnax = 40mln
Indice de'plasticité i IP < 35
Pourcentagë des fins

Indiëepottant C'BR ' >15 1 - : 'i '' ' i :

Tous les 1000 m3 de remblais courants, il sera réaliëé les essais de réceptiôn de matériaux suivants :
2 limites d?Atterberg,
2 analÿses granulométriques,
2 essais Prbctor Modifié
1 essaî'CBR.
4.2. -MatéËiaux pour remblai$ de substitutionen z-one marécageuse
Le matériau de substitution à utiliser en zoh'es marécageuses sera un matériau insensible à l’eau, apte à conserver sa portance
dans un état de saturation et non susëeptible de provoquer des remontées capillaires.
On utilisera donc un sable graveleuxÊropre 0/6 ou un tout-venant de concassage 0/40. A défaut d’un tel matériau, on pourra
utiliser une grave ayant les çaractéristiques suivantes
Dimension maximale des grains Dmax. = 40mm
Indice de plasticité . - IP< 20

tlL

% des passahts à 10mm 65 à 100
% des passants à 5mn1 ,' 45 à 85

% des paÉsants à 2mm 30 à 38
% des fins < 15

Tous les 1000 m3 de rëmblais de substitution pour zone marécageuse, il sera réalisé les essais de réception de matériaux
suivants : ; . . : ! ' ' ' " ~ :" ' ' - "
2 li-mites d’Atterberg, il

2 an'aI)'ses >granUlonrétriques,
2 essais- ProctorModifié
1 essai CBR.
En zone de Karal, il sera utilisé des mélanges de Karel et de sable afin d’obtenir une bonne portance.
4.3 Matériaux pour remblais en zone de purge et de bourbiers hors d’eau.
On utilisera les mêmes matériaux que pour les remblaïs courants.

4.4.1 Matériaux.pour remblais configus aux ouvrages-d’assainissement : i :t;
Les matériaux pour remblais contiàus aux ouvrages.devront répondre aux spécifications suivantes :
Dimension maximale des grains Drnax = 40mm
Indice de plasticité IP < 25
% des passants à10mm . 65 à 100

% des passants à 5mm . - 45 à 85

% des passants à 2mm 30 à38
% des fins f < 30

densité sèche maximale ydmax> 1,8 tonnes.
Tous les 1000 m3 de remblais contigus aux ouvrages, il sera réalisé les essais de réception de matériaux suivants :

2 limites d’Atterberg,
2 analyses granulométriques,
2 essais Proctor Modifié
1 essai CBR
4.5 Matériaux pour rechargement chaussée
Les matériaux pour rechargement de la chaussée devront répondre aux spécifications suivantes :
Dimension maximale des grains Dmax = 3 1,5 mm
Indice de plasticité IP < 25
% des passants à 10mrn 65 à 100

f< 30

--,: .il
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% des passants à 5mrn
% des passants à 2nrm
% des fins f < 30

densité sèche maximale ydlnax> 1,8 tonnes.
Indice pollant CBR >30
Tous les 1000 m3 de rechargement, il ser.a réalisé les essais de réception de matériaux suivants :
2 limites d’Atterberg,
2 analyses granulométriques,
2 essais Proctor Modifié
1 essai CBR.
En zone de Karal9 il sera uti.lisé des mélanges de Karel et de sable afin d’obtenir une bonne pôrtance.
4.6 Buses

Les buses métalliques employées devront répondre aux recomnrandations LCPC SETRA de Septembre 1981
Les tôles seront en.acier au cdrbone7 aptes aux déformations à froid et aux traitements thermiques, conformes à la

norme NFA-35-556 concernant les boulons HR destinés à l'exécution des ouvrages d’art
La protection contre la corrosion sera assurée par galvanisation et bitunrage à chaud. La couche moyenne de zinc

déposée devra être au moins de 725 g/nr2 double face,. la masse en tout
point devra dépasser 640 g/m2. Les boulons seront protégés par un revêtement de zinc dont les caractéristiques seront au moins
égales à celles de la classe 1 0-20 microns définie par la nonne NFA 27-0 16.

Avant pose> la buse recevra une couche de peinture bitumîneuse sur les deux (2) faces en cas de déficience d’un
bitumage à chaud,

Le Maître d'œuvre se réserve le droit de demander des essais de contrôle et de refuser tous les nratériaux qui ne

correspondent pas aux prescriptions9 quand bien nrême qu’ils auraient été déjà faits 1-objet d’une réception préliminaire sur la
base d’un certificat de garantie.
4.7 Matériaux pour mollier et béton

Sable : Le sableprovîendra soit des rivières soit de broyage. L’équivalent de sable sera supérieur à 80% et le
pourcentage d’éléments très fins éliminés par décantation devra être inférieur à 4 %,

Agrégats Ils proviendront de gîtes ou carrières retenus par le Cocontractant et agréés par le Maître d'Œuyre.
Les agrégats devront être proprës (% d’éléments éliminés par décantation inférieur à 2 %) et de granulométrie adaptée à leur
utilisation.

Ciment Ils seront de la classe CPA 325 et proviendront d’une usine agréée.
4.8 Gabions
Ils seront constitués de ëages en grillage galvanisé,- à mailles hexagonales, remplies de pierres dures insensibles à l’eau et de

dimensions suffisantes (supérieures à 1 ,5 fois la grosseur des mailles pour les pierres au çontaçt du grillage).
4.9 Moellons pour maçonnçries
Ils proviendront d’une carrière ou gîte agréé par le Maître d'œuvre et ne devront présçnter aucune dimension inférieure à 20 cm.
4.10 Enrochements
Ils seront constitués de matériaux durs, non évolutifs, insensibles à l’eau, de poids spécifique d’au moins 2 à 3 tonnes aU m3.

Les blocs devront avoir une forme aussi régulière que possible, leur diamètre devra être compris entre 30 et 40 cm.
IPE
Le (.--ocontra(.'tant assurera l’achat et le tra„sport des IPE jusqu’au lieu de mise en oeuvre, ainsi que la mise en œuvre,

conformément à la nomenclature bordereau des prix

45 à 85

30 à 38

4.11

CHAPITRE III
MODE D'EXECUTION DES TRAVAUX
Article 5 : GENERALITES

A- Sécurité

Le Cocontractant est tenu de placer aux entrées du chantier, à tous les 20 kilomètres et au voisinage des travaux des
panneaux indicateurs de travaux et de limitations de vitesse. Il reste responsable de tous les accidents survenus sur le chantier
et/ou occasionnés aux tiers, à son personnel et aux agents et fonctionnaires de l’Administration du fait de la présence de son
chantier. L’organisation, le gardiennage et la police des chantiers sont à la charge et aux frais dû Cocontractant

B- Maintien de la circulation

Le Cocontractant est responsable du maintien de la circulation sur l’étendue complète de son chantier durant toute la
durée des travaux. Il ne sera toléré aucune coupure de circulation de plus de deux heures. Le maintien de la circulation est à la

charge et aux frais du Cocontractant et en cas de manquement de ce dernier, le Maître d'œuvre pourra faire intervenir un tiers
afin de colïiger les manques. Tous les frais relatifs .à ces interventions seront alors imputés du Cocontractant.

Lorsque cela s;avérera incontournable. l'avis des autorités administratives localçs sera requis pour toute coupure de

trafic pour une durée déterminée.
C-Planning des travaüx - programme d’exécution

Le Cocontractant devra fournir un programme d.’exécution des travaux et un planning des travaux qui devra être tenu à
jour et notamment réactualisé après la définition précise des travaux conformément à l’article 7 ci-après et les documents
d’exécution définis à l’article 8 suivant.
Article 6 : TRAVAUX PRELIMINAIRES

Les travaux préliminaires
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comprenrient l’implantation de repères simples nulnérotés èpiquets en b6is) de part et d’autre de 1a route et en dehors de

l’emprise des terrassements, à inte+valle de 50 m de façon à matérialiser l’axe de la route et les profils en travers, à réceptionner
par le Maître d’œuvre.
Article;7 : ' - :DEFINITION DES TRAVAUX A REALISER

Après r*éqligation -des travaux préliminaires, Il sera effectué conjointement qvec l’entleprise, le Maître d’œuvre et l’ingénieur du
marché une visite détàillée perrpettant de :-
Relevef ën détail les points particuliers et les travaux à réaliser
Relever les priorités de réalisa lion dës tfavaux
Préparër tIn quàntitatîf chiffï'é
Etablirlbn proëès-verbal de visite détaillé.
Ces tra\,aux vont sed-istinquer en deux catégories

Groupe 1 : travaux manuels.
(Exécutés bar les Comités de Routes et les Structures COInmunautaires:)

débroussaiIiemellï. ’

déforestake,
abattagè des arbles
curage des buses =

curage des ouvrages,

'L

gestion .des barrières de pluie;
replatelagç des ponts,'
etc

- Groupe 2 : :travaux mécani$és.

- Faisant appel à la HIEQ (Haute Intensité d’.Equipement)

1
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Remblai i
Déblai';
Couche dë=tôulerhenr ;'

Reptoàlage simple ;

Création de fossés et exutoires :

Construction de fossés màçônnés ;
Maçonnerie de moellons ;

Construction de ponts.
etc. .

i

Reprofilage compactage
Mise ell fbrmede la plate-fOITne l

Construction des ouvrages hydrauliques transVersaux ;

Le Côcontractant est informé qué dans le cadre de la mise en œuvre de la Nouvelle Stratégie d’Entretien et de
Réhabîlitdtion deg Routes Rurales OJSERR)>,les travauX dé débroussaillement sont prévus êtte exécu'téY âva'nt les trat’aux
méëahigés.' de hranière à éviter de tlnnsfol’mer lë€travaux cle débroussdillement en travaux Inécahisés. ’ ' - : Il '
Arfïële 8 : DOCUMENTS D’EXECUTION „ - ’ ' ' , " 1 ' 1 ' ' -' 'l:
Après la'vigite.conjoihte; l’Entreprëneur établira ëÛ 'cinq exetnpiaires un AÇ'ant-Projet d’Exéëbtiôh; conformément aux pièces
constitutives du marché, et le soumettra au Maître d’œuvre dans un délai de dix (10) iours avant tout commencelnent et
exécution des travaux correspondants.
Ce document devra comporter :

les Schémas itinéraires ;
Le procès-verbal de visite détaillée ;
Le quantitatif chiffré des travaux à exécuter ; !!! ; - .

Les processus et méthodologie d’exécution envisagés ;

Les travaux à sous-traiter s’il y a lieu.
Le schéma itinéraire ressortira-- :
- la longueur des travaux de débrousgaillement

la largeur de décapage ainsi que les sürfaces et épaisseurs de déblai et remblai;
les fossés à réaliser ou à reprofïler ;

la position des exutoires des fossés ;
la position des ouvrages d’aIt et d’assainissement ;
la localisation de la couche d’apport etc.

Les nlétrés des ïerrassements seront calculés par l’Entrepreneur contïadictoirement avec le Maître d’œuvre en relevant les
coordonnées rectangulaires, distances à l’axe en X et hauteur par rapport à l’horizontale en Y, des points caractéristiques du
terrain naturel au droit de chaque profil après débroussaillement. Ces mesures pourront être réalisées à l’aide des moyens tels
que décamètre, niveau de maçon, règle ruban, clisgimètre, etc. après approbation du Maître d'Œuvre.

i(

Les prévisions d’emploi du personpel, des matériels et des matériaux ;
La description des installations de 'chantier envisagé ;
Le planning graphique des travaux ;
Le plan d’exécution des ouvrages ;

ë lr bi !:
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Un exemplaire des documents d’exécutio'n sera retourné à l’Entrepreneur revêtu du visa du Maître d'ŒuvFe ou accolnpagnél
s'il v a lieu, de ses observations dans un délai de sept (07) jours à partir de leur réception. Ce dossier servira de base pour la
détermination des quantités à prendre en attachements sauf modification sur le chantier dûment constatée et approuvée par le
Maître d'Œuvre et métrée contradictoirelïlent.
Article 9 : TERRASSEMENTS

L’objet de ces travaux consistera à rédliser9 à pdllil- de la chaussée existante, une mise en forme uniforme de la plate-forme
existante) des fossés triangulàires del, 50 mètres sur uné profondeur de 0,6 mètre conformément aux profils en travers types.
Toutefois, la plate-forme existante ne sera pas élargie si cela nécessite des teITassements importants. Les sections ne présentant
pas de dégradations ne serqnt pas remises en forme.
Autant qué possible? lei terrassements seront mininrisés en fixant le profil longitudinal dp façon à réutiliser directement sur la
plate-folïne tous les bons matériaux provenant des terrassements et acceptés par le Maîtrë d'Œuvre. Des matériaux refusés
seront étalés proprement le longde l’emprise ou mis en dépôt sejon les spécifications du Maître d’Œuvre.
Une attention spéc.,idle devra être apportée au dévers qui ne devra pas être inférieur à 3 % de paIr et d’autre de la ligne de centre
en section droite et qui pourra atteindre 6% dans les courbes.

La compacité exigée au niveau de la p]ate-fornre est fixée à 95 % de la densité sèche Proctor modifié. Pour arriver à ce résultat,
l’Entrepreneur scarifiera la chaussée existante au besoin avant de procéder à la mise en forme. Il effectuera au minil?rum deux
passes d’un matériel de compactage accepté au préalable par le Maître d'Œuvre sur toute la surface de la plate-forme et il
arrosera cette dernière durant le compactage lorsque requis.
La réception provisoire de la plate-forme se fera avant la mise en place de la couche de roulement. Le Maître d’Œuvre, s’il juge
que le travàïl n’a pas été bien fait ou s'il doute des résultats du compactage, pourra exécuter des essais de contrôle ou les

demander à un laboratoire extérieur agréé. Si sur une section, plus de 20 % des essais de compacité sont inférieurs aux
spécifications> 1’Entrepreneur reprendra le compactage avant que de nouveaux essais soient effectués et les frais y afférents lui
seront imputables. Dans le cas contraire, l’Administration assurera les frais de Laboratoire.
Une planche d’essai sera réalisée au début des travaux de façon à définir l’atelier de compactage et le nombre de passes

nécessaires pour arriver à la compacité requise.
Remblaîs courants

Les matériaux de remblais courants répondant aux spécifications de l’article 4 seront mis en œuvre à la teneur en eau optimale
Proctor Modifié moins 1 point. L’Entrepreneur prendra les mesures qui s’imposent.pour humidifier ou aérer le matériau de

façon à obtenir la teneur en eau requise.
Ils seront compactés par couches élémentaires de 20 cm d’épaisseur maximale.
Une planche d’essai sera réalisée par zone homogène en vue de déterminer l’atelier de compactage et le nombre de passes

nécessaires pour atteindre la colnpacité requise.
La compacité exigée po'ür ëes remblais gel:a de 95% de la densité sèche Proctor Modifié.
Pour chaque couche mise en œuvrel on effectuela une mesure de densité in-situ tous les ?50 m avec un minimum d-une mesure
par couche.
Remblais de substitution en zone marécageuse

Le Cocontractant purgera la zone jusqu’au niveau requis et approuvé par le Maître d’Œuvre. Le matériau de purge sera.mis en

dépôt à un emplacement agréé par le Maître d’œuvre.
La mise en œuvre des matériaux de substitution se.fera par couches successives de 20 cm d’épaisseur. Le compactage sera

conduit de façon à obtenir une densité sèche égale à 95% de l’optimum Proctor Modifié.
Il sera effectué au moins une mesure de densité in-situ par couche.
Remblais ell zone de purge et bourbier hors d’eau

La mise en œuvre des remblais en zone de purge et de bourbier hors d’eau se fera en couches élémentaires de 20 cm
d’épaisseur.
Le nombre de passes par couche sera le même que celui défini sur la planche d'essai des remblais courants.
Le compactage sera jugé satisfaisant si la densité in-situ mesurée au densitomètre à membrane est égale à 95% de la densité
sèche Proctor Modifié

On effectuera au moins une mesure de densité in-situ par couche.
Remblais contigus aux ouvrages
Les caractéristiques des matériaux utilisés pour les remblais contigus aux ouvrages ont été définies à l’allicle 3.4 du présent

L’assiette des remblais sera d’aÉord compactée à 95% de là densité optimale Proct6r Modifié
Les remblais seront ensuite mis en œuvre par couches élémentaires horizontales n’excédant bas quinze centimètres ( 15 cm)
après compactage. La densité sèche après compàctage sera au moins égale à 95% de la densité sèche Proctor Modifié
Sur une largeur d’un mètre derrière les maçonneries, les remblais seront exempts d’éléments dont la plus grande dimension
dépasserait 40 mm
Dans la zone annulaire contiguë à l’ouvrage, le compactage ne pourra être effectué qu'at4 moyen de petits engins du type
plaques vibrantes ou petits rouleaux vibrants et dont les caractéristiques devront être soumises à l’agrément du Maître d’Œuvre.
Les modalités de compactage devront être définies en fonction dés caractéristiques du matériau utilisé, des épaisseurs de
couches mises en &uvre et des performances du matériel retenu.
Dans le cas de double-buses, le rembldiement ne sera entrepris qu’après le montage des deux éléments et il sera conduit de
façon à associer en même temps ï’enselnble de l’ouvrage.
Les talus seront exécutés conformément aux plans d’exécution. Ils seront soigneusement dressés.

CCTP
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Les. lhàtériaux de pufge ou les matériaux de remblais en surplus seront mis en dépôt à des endroits agréés par 1e Maîtrë
d’Œuvrë. Les Ihatél’iaux -mis en dépôt seront régdlés et ne devront eh aucun cas entraver l’écoulemenT nbrmàl des eaüx! Les
déëôts dd matériaux se feront tous ën aval'de l’ouvrage et à une distançe d’au InOing IO mètres du cours d’eau: Des dispôsitions
sert)ht bri'ses afin -que les matériaux àinsi mis en dépôt ne soient entraînés dans' le lit du cours d’eau

Réception de la mise en œuvre des remblais
Les rembIais mis en œüvre seront réceptionnés par couche, essentiellement par la mesure de la densité sèche in-situ au
densitdmèü'e à membrane. Le tauxi de compacité ekigé est de 95% de la densité Proctor Modifié. Toutefois le Maître d’œuvre
se réservé ledroit de faire recdurs à tout autre moyen pour s’assurer que les remblais ont été mis. en ,œuvre selon les règles de

l’aN. Il pourra notamment avoir recouts à la mesure du CBR in-situ à l’aIde du pénétromètre DCP ou ordonner la mesure des
densités inLsïtu en profondeur. S i 20% des résültats des essais de vérjffication ainsiréalisés sont hors spécification, : -
l’Ehïrepreüeur sera tenu de reprendre le compactage et ]eg frais des ,essais lui seront entièrement ilnputés.
Article 10 :' . REMBLAIS PROVENANT D’EMPRUNTS

Compte tenu du caractère exceptionnel des déblaîs les remblais ieront exécutés par des mpfèriaux d'emprunts. Les matériaux
requis pour les rembIaisou pour compléter la plate-forme seront puisés dans les résidus des carrières de latérite ou dans
d’autres dépôts.'lls devront satisfaire les exigences de l’article 4 du présent CCTP.
Article- 11 ;' REPROFILAGE ET COMPACTAGE DE LA CHAUSSEE EXISTANTE
Lorsque la chaussée existante est suffisamment large et ne nécessite pas de terrassements supplémentaires le Cocontractant
réalîseî'a un reprotilage de la chaussée à l’aide d’une nivëleuse de façon à lui rëdônnel un profil en travefs conforme aux plans
typës. Ce reprofilage se fera suivant les règles de l’art (mise en cordon.des matériaux, arrosage, réglage puis compactage) de

façon à ne pas ’perdre de matériaux. La compacité minimum exigée est de 95 % de l’OPM
ll sëra léa:îisé une mesure' de densilé in-situ to\ls l'es 200 mètres. La densité de référence Proctortsera megurée sûr échântillon
prélevé tôus les '5 km oû à chaque changement Aotab]e dd la nature de matél-iaü dans la couche de roulement existante.
Dans lé cas des ïlnvatlx d'entretien courant

a) - Point'à-Ümps sur foutes rurales: '' ' . - ' -' ' ' ' . ; 1- :„. ' ' .-„ . . '1 ' -
Cette opération sera exécütée manuellement suivant la méthode HIMO à travers une sous-traitance aux Comités de Route.
Ellë consiste à corrigerdes déformations localiséës de la surface de roulement dans des sections critiqueË et'permettrë ainsi la
formatiori participative des populations à la prise en charge des travaux d’élimination des points critiques après le départ de

où les pentes longitudinales ont engeüdré des 'érosïons lonëitudinales et transvergales,
où là chaü3Èée firésente des nids dç poules, un orniérage important, ou des ravines transvergales. ' -1'1

Les travauk seront défihis par le NÏàître d'ëuvre au cas par cas; et consistent.en la remise. en étai locpliséè du profil del fa' plate-

Celle-ci gel"a piochée manuellement. Les matériaux non pollués seront réutiIisés après aératidn ou hÙ}nidification. Des
matériàux d’emprunt pourrônt être his en œuvre si nécessaire:
Daris ce caS, ces matériàux -de(dont avoir les mêrfles ëaractéristiqueg que celles' définies à l’artîcle 4 pour le recharËemënt de la
couëhe dé foulement.
b) - Re})rôfilage simple de la plate-forme:
Le repiofîlage léger de la plate-forme sera effeëtüé à lahiveleuse par la IhéthOde « eh remblais '». Le travail 'consiste d

« coupëï » la tôle ondulée au niveaü inférieur de l’onde, les màtériâtrx étant l-ejdtés par lanîveleuse vers le centre de la
chaUssée. ' „ - - ; - / '
Une opération préalable de point à temps pourra être demandée par le Maître d’œuvre. en cas de dégradation importante de la

Le compactage n’est en général pas nécessaire, mais l’arrosage pourra être utile et demandé par le Maître d’œuvre.
Dans l’état des lieux qu’il remettra, en fin de contrat, au Maître d'œuvre, le Cocontractant signalera ces zones rétrécies. Elles
seront reprises lors de la prochaine mise en forme de la plate-forme par des apports des matériaux éventuels.
c) –;,Mise en forme de la plate-forme: - . ':.' ' 'i : ! .: ’ ' y/ ' - }: ’ .l l ë --

La scarifîcation de la chaussée sera exécutée avec ùn scarificateur monté sur une niveleuse, surune épaisseur d’au moins 10

Après réglage, arrosage et compactage, le profil en travers obtenu sera conforme au profil en travers type imposé, ioint au

présent dossier
Le compactage sera exécuté en fonction du type de matériel uti]isé et de la nature des matériaux de la chaussée en place. Le
nombre de passes sera défini par la réaliËation de planches d’essai par zones homogènes.
Il sera réalisé une mesure de dënsité in-situ tous les 200 mètres. La densité de référence Proctor sera mesurée sur échantillon
prélevé tous les 5 km ou à chaque Lhangemeni üotable de la nature de matérjau su; la plate-forthe existante. Le c9mpactage sera
jugé satisfaisant si la mesure de la densité in-situ donne 95% de la densité Proctor Modifié.
Les matériels utilisés pour la sçarification, l’arrosage et le compactage seront soumis à l’accord du Maître d’œuvre.
La pente transversale sera contrôlée soit à l’aide du niveau à eau et de gabarits, soit à l’aide de nivelettes.
Le profil de la chaussée après reprofilage ne devra pas présenter d’écart supérieur à 2 cm par rapport au profil en travers type du
présent marché.
Les matériaux rejetés dans les fossés par cette ôpération seront évacués hors de l’emprise de la route.
Dans l’état des lieux qu’il remettra, en fin de contrat, au Maître d'œuvre, l’entrepreneur signalera ces zones rétrécies. Elles
seront reprises lors du prochain reprofilage lourd par des apports locaux éventuels.
Article 12 : RECHARGEMENT DE LA CHAUSSEE

l’entreprisé
1\, t

forme }.

zone

crri
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Les caractéristiques des matériaux de la couche de roulement ont été définies à l’article 4. Le rechargement se fera sur une

largeur circulable, sur une épaisseur minimale de 1 0 eIn mesurée après compactage. La section transversale devra correspondre
à celle spécifiée pour la plate-forme. . .

La mise en œuvre se fera à ia teneur en eau optimale Proctor Modifié plusou moins 2 points. L’Entrepreneur prendra les.
mesures qui s’imposent pour humidifier ou aérei- le matériau de façon à obtenir la tëneur en eau requise.

La compacîté exigée pour la.couche de roqlement est fixée à 95% de la densité sèche Proctor Modifié. Une planche d’essai sera

réalisée en vue de déterminer l’atelier de compaëtage et le nombre de passes nécessaires pour atteindre la compacité requise.
Il sera effectué au moin,s une mesure de densité in-situ au densitomètre à membrane tous les 200 mètres. Il sera également
effectué une mesure de 'l’épaisseur de la couche de roulement tous les 500 mètres. Aucune épaisseur inférieure à 0,10 mètres ne
sera tolérée.

Le Maître d’œuvre se réserve le .droit d’utiliser ses moyens propres ou dd faire appel à url laboratoire agréé pour faire tous 1es

essais de vérification qu’il juge nécessaires. Si sur une section donnée, ces essais donnent plus de 20% de résultats hors
spécification, l’Entrepreneur reprendra le compactage. Et si une mesure de l’épaisseur de la couche de roulement donne un

résultat inférieur à 0,10 mètres, la section correspondante sera scarifiée, rechargée et compactée de nouveau jusqu’à l’obtention
de l’épaisseur et de la compacité requises.
Dans un cas comme dans l’autre, tous les frais de vérification seront imputés à l’Entrepreneur.
Article 13 : BUSES METALLIQUES
1- Fondation et montage

Dans les sites de teITains compressîbles, et pour prévenir tout tassement ultérieur de l’ouvrage, les buses seront
montées après le curage éventuel de l’assise ordonné par le Maître d’Œuvre.

Nonobstant cette disposition, l’Entrepreneur aura à sa charge tous dégâts qui pourraient survenir du fait de

déformations des buses par tassement ou autres causes.

L’Entrepreneur choisira les périodes de débit nul ou d’étiage pour exécuter, à ses frais, tous aménagements utiles

(détounlement de lit, barrages, ouvrages provisoires, etc....) pour assurer l’évacuation des eaux pendant le montage de la buse.
Dans les sites de terrains solides, l’Entrepreneur aura le choix entre le montage avant ou après terrassements.
La pose des buses sera précédée des travaux de fondations nécessaires à bonne assise de l’ouvrage. En particulier dans

le cas de lits rocheux, l’Entrepreneur devra interposer entre la buse et la roche, un matelas - généralement de roche meuble
utilisée pour les couches de fondation - d’au moins vingt centimètres (20 cm) d’épaisseur en tout point) bien protégé contre tout
risque d’affouillements.

Le montage des buses sera effectué suivant les prescriptions du fabrîcant7 notamlbent en ce qui concerne les qualités
des remblais de contact, les contre-flèches longjtudinales) les flèches et contre_flèches diamétrales.

T.outefois, le N4aître d'Œuvre devra prçscrïre les règles élémentaires pour l’exécution de la pose des buses.
2- Relnblaiement

Le renlblaiement sera réalisé avçc les matériaux définis à l'article 4.4 et conformément à! l’article 9.4.
3- Aménagement Amont et Aval

.Les travaux de pose des busei seront complétés d’aménagements amont et aval, parfaitement définis aux plans
d’exécution et adaptés à la topographie et aux diverses conditions locales propres à chaque ouvrage.
A1licle 14 : AMENAGEMENTS D’OUVRAGE EXISTANTS

Des aménagements ou allongements d-ouvrages exIstants sont prévus dans le cadre du présent marché. Ceux-ci polteront sur
les dalots, passages des buses, caniveaux, ponts semi-définitifs> etc

LFS allongements seront réalisés en buses métalliques, en béton ou des lrraçollneries suivant les caractéristiques de
l’ouvrage ilrtéressé

La technique de Feprise pour chaque otlvl-age fera l’objet de la palt de l Entrepreneur d’une proposition détai11ée
soumise à l’agrément du Maître d'Œuvre. Celle-ci comprend tous les dessins d’exécution. métrés et note de calcul éventuel

Les parties en allongement pourront être, suivant leur importance, soit solidaires et former corps avec l’ancien
ouvrage, soit séparées par un joint transversal de quatre (4) mm, constitué d’un produit bitumineux.
Article 15 : GABIONS

Les gablons ne pourront êtfe mis en place qu’après notification de l’acceptation de la qualité des treillis métalliques à
l’ Entrepreneur.

Le gabion reçu à pied d’œuvre sera au moment de son utilisation, déplié de façon que ï6utes ses faces reposent à plat
syr 1.e soI. Les quatre faces latérales seront relevées pour fo.nner une caisse dont le couvert.'lé restera ouvell9 puis ie gabioh'sera
ainsi posé sur l’emplacement définitif qui lui est destiné. ' - -

si.le gabion doit êtrëjuxtaposé à d’autres déjà ën place9 ses faces de contact seront parfaitement appliquées contre 1es

gabions voisins : on utilise à cet effet un maillet de bois

L.es quatrq arêtes verticales seront cousues avec le fil de fer galvanisé; pour les gabions en contact les uns des autres,

les foutures des arêtes des gabions en cours de montage se feront en englobant les arêtesides -gabions déjà en place. Les arêtes

horizontales des gabions en conÇact, y compris l'arête d’articulation du couvercle du gabion en cours de pose1 seront 1igaturées
ensemble avant tout commencement de remplissage de ce gabion.

Toutes les coutures seront faites en utilisant un fil de fer galvanisé, parfaitement tendu9 en effectuant au moins un tour
complet à ligaturer par longueur de maille de gabîon.
Articje 16 : MA(,'ONNERIES

Les maçonneries prévues pour la construction des ouvrages seront réalisées dans l’esthétique et le type de !'ouyrage
1ntéressé (forme et dimensions des pierres, joints etc.) sous réserve du respect des règles de l’all

Le mortier de liaison sera dosé à trois cent cinquante (350 kg de cimënt par m3 de sable.
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Lës faces vues des maçonneries devfôflt être régul'ières' Les dimensions Minimales des cotes né devrdnt pas êïre
inférieurësàqùinze (-15) cin. ' - ' - ' - , , . ' -, 1 1,.

l ' " Lai finition des joints extérieurs se fei'aà l’aide d’un mortier M450.
Arïiçle 17 : MORTIFJRS ET BETONS

Le mortier M 450 sera-dosé à quatre cënt cinquante (450) kilogrammes de cîmënt par mètre cube de sable sec. Lorsque
l’épaisseur de môrtier-M450 à metTre en œuvre exçédera vingt (20) mi]limètres, on utiliserà un micro-béton dosé à quatre cents
(400) ki.loDrammes de ciment dontl la composition sera préalablement soumise à l’àgrément du Maître d'Œuvre délégué

Les bétons armés en élévation seroht àosés à 350 kiloglümmes de cilhen-t par mètre cube et vibl:és pëndant 1a mise en œuvre.
Les bétons A.350 pour béton armé d’ouvrage d’art ou daIot devront avoir une résistance minimale à la compression de

270 bars à 28 jours.
Suivantle vôlurüe-de béton à réaliser, le Maître d'Œuvre.pourra réaliser des essai! .de contrôle de qualité par ses

moyens ëropres ou, s'il le juge nécessaire, demalider à un Laboratoire agréé d’effectuer des prises d’échantillons et des essais
de compres-sion afin de vérifier la qualité du béton.

S’il arrive que les 'rési?tances minimales demandées ne soient pas atteintes, ces essais seront réputés à la chatge de
l’Entrepreneur et le Maître d'Œuvre décidera des mesures à prendre ëoncerndnt l’ouvrage incriminé.

La' composition du béton C.'150 sera telle-que le volume de granulats moyens et gros soit le double de celui du èdble
Article 18 : ' - ENROCHEMENTS - ' : ' ' , - : '- ,i

Les enrochemenïs destinés à la protection des berges ou des exutoires amont et aval des ouvrages seront fournis par
l’Entrepreneur' et proviendront des carrières agréées par le Maître d’Œuvre.
Le placage d’enlochelnents doit êtreau moins égal à 1 ,5 fois le diamètre moyen des enrochelnents:utilisés ,et d’une épaisseur
IninimaIe-, sous ouvrage et en protection de berge, de 60 crA. - . „ : ' ' , ,.',

' 1 Lo.rsquë ie talus de remblai est instable, une couche filtrante en sable ou gravier sera placée entre le tdlus et les
enrôëhemënïs sur une épaisseur de 15 à 20 cm. Si la- baêe du talus est,accessible en basses eaux1 un massif d’ancrage sera mis
en place à la base des enrochements, dans une tranchée trapézoïdale de l à 1 ,5 cm de profondeur sur 1 à 2 m de largeur en fond.
Article 19 l PLATE-LAGE EN BOIS

Avant leurutilisation sur chantier,les 'bois devront être traités contre les pârasites xylophages (insectes,
larves, champignons) par trëmpagç en solution aqueuse: Les traitements par-trempagë «longue-diffüsion» de 15 jours’ ou
«rapide 1diffusion» de 24 h devront eorîespondre açlx prôduits utilisés et seront proposés au -Maître d'Œuvrepar l’Entrepreneur
pour agrément.
Article 20 :’ PONTS SEMI-DEFINITÏFS

' ' La réalisation dès ponts semi:défin'ïtifs se fera conformément aÜx plans typ'es et à la nomer;clatüre des tâcheg1 -
Borderëaü dés 'prix.
Article'2ï l’ BARRIERES DE PLUIES: CONSTRUCTION ET GESTION

Eh vue de préserver l’intégrité qe la route, ses ouvràges .et ses annexes, l'Entrepreneur construira des barrières de pluies
sur chaque route objet du présent marché. Les barrières de pluies seront construites tous les vingt (20) kilorïièttes à partir de
chaque extrémité de la routë. L'exéCution, conforme au& plans Types joints au dossier d'Appel d’Offres, comprendra Id m'ise en

place dës' poteaux enbois dur de part et d’autre dé la roüte, et une b-arre transversale en boisdur ou en lùétal, lestée' à unë'de ses

extrémItés et pîvotànt autour d'un axe sur l'un deg poteaux.'Les poteaux seront-scellés dans le goji avec du béton dogé-à 250 kg
de ëîment èar mB . Les poteaux et la barre seront peints en couleur rbuge et blanc, od en toute autres couleurs sur instruction du
Maître d’Œuvre. La pose de deux (2) panneaux de signalisation de part et d'autre de la barrière de pluies sur ]aquelle est écrit
"ATTENTION BARRiERE DE PLUIE à 50 m"

Pendant la durée des travaux, la gestion de ces barrières de pluies sera assurée par ]’Entrepreneur.
Après le dépall de ]’entreprise, la gestion des barrières de pluie est assurée par les populations organisées au sein du comité de

routp après les opérations de sensibilisation et;wndant la prise en ’chqrge de Iravaux'd’entrejien©ourant par 'lesdites p9pulations.
CHAPITRE IV : - . . ' i' }
DESCRIPTION ET MODE D’EXECUTION DES TRAVAUX
Article 22 : INSTALLATION DE CHANTIER
I - Description des travaux
L’in-stallation de chantier ne .devra se faire à moins de 500 m des points d’eau ou cours d’eau existants el comprendra :

l’installation du personnel et les baraques de chantier néce$saires à l’accomplissement des travaux à proximité du chantier, la

fabrication des panneaux d’inforTnàtion à placer à l’extrémité de chaque-louïe et les panneaux de signalisation des chantiers et
postes de travail.
Les panneaux d’information dëvront ê.tre confoïl lles au .modèle de la pdgc slli\,antI 3.

L’installation de chantier comporte la-mise en place du laboratoire de chantier tel que défini au CCTP9 dont le fonctionnement
sera constaté contïadictoirement avec la mission de contrôle, de même que l’amenée et le repli de matériel et engins nécessaires
à l’exécution des travaux.
11 - Cônsistance Du Prix

L’installation du chantier comprend l’arhenée et le repli de matéiiel de chahtier nécessaires à l’exécution des travaux, la
disponibilité pour l’entreprise de locaux à usage de bureaux, de locaux destinés à l’entretien durnatériel de chantier. d’un lieu
d’entreposage pour les matériaux et matériel, de logements pour les cadres de l’entreprise, ces locaux devant se situer dans une
ville située au moins dans le dépallement où auront lieu les travaux. La mise au point des plans de récoIement à remettre en fin
de chantier en quatre exemplaires au Chef de Service du Marché fait partie du présent prix
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L’information et la signalisation du chantier comprennent le panneau présentant les pdrties contractantes et la définition des
prestations et les panneaux indiquant la présence d’un poste de travail à un point donné de la route.
L’installation et le fonctionnement éventuel du laboratoire de chantier tels que définis au CCTP-font paltie de ce prix ainsi que
son a]imentation éventuelle en matières consomürables.

L’entreprise peut solliciter du Maître d’œuvre une installation de son personnel dans un village de son choix au cas où les

travaux nécessitent peu d’interventions mécanisées.
Allicle 23: DEBROUSSAILï_EMENT

1 - Description deS travaux
Ces travaux consistent à éliminer la végétation poussant sur la surface circulable de la roflte ainsi que sur ses abords immédiats.
Il - Mode d’exécution des travaux

Le débroussaillement consiste àcouper, sans déraciner, toute végétation comprenant les touffes de plantes ligneuses, des

arbustes et des plantes épîneuses des terrains incultes poussant ddns les fossés et sur les abords immédiats de ceux-ci.
Ces travaux seront exécutés à la main par les populations river,lines de chaque village desservi par la route rurale. regroupées au

sein d’un Comité de Route. Dans le cas échéant de la non-existence d’un Comité de Route, ]es travaux seront exéçutés par les
structures communautaires existantes,

(GIC, Colnités de développement Villageois).
En tout état de cause, l’entrepreneur ne pourra exécuter les travaux manuels par recrutement de ]a main d’œuvre tenrporaire
locdle à l’entreprise.
L’exécution des travaux de débl-oussaillement par les Comités de Route vise à mettre en œuvre la Nouvelle Stratégie
d’Elrtretielr et de Réhabilitation des Routes Rurales qui consiste à la prise en clrarge des petits travaux d’entretien courant de la

route entretenue après le départ de l’entreprise
Les travaux sont exécutés sur une largeur de 2 m (deux mètres) à pallir du bord extérieur du fossé, de chaque côté de la route.
Cette tâche comprend également le débroussaillenrent de la chaussée au cas où celle-ci est envahie par la végétation. Les zones
à débroussailler seront métrées contradictoirement avant tout commencement de travaux.
Sur la surface circulable et dans les fossés, les arbres et arbustes seront déracinés de manière à les empêcher de repousser.
La coupe se fera au ras du sol (5 cm environ) de manière à avoir l'aspect d'un gazon.
Toutes les branches surplombant l’emprise seront coupées .suivant une velticale passant par la limite de débroussaillemerit.
Seront abattus tous les arbres surplombant les abords et qui menacent de tomber sur la route et de barrer la circulation après une
tornade. Les arbres dont le diamètre est supérieur à vingt (> 20 cm) centimètres feront l’objet de la tâche du prix n'’ 2 :

déforestage ou de la tâche du prix n')3 abattage d’arbres isolés.
Toute végétation à l'entrée et à la soltie des ouvrages (ponts, dalots, buses...) sera coupée et, sauf s'ils servent à stabiliser un
tdlus de re’mblai et ne lïienaçant pas les fondations de l'ouvrage, les arbres et arbustes serpnt déracinés de manière à faciliter
l'écoulement de l'eau et permettre les inspections régulières de l'ouvrage.
Tous les déchets végétaux seront soigneusement enlevés des accotements, fossés ou ouvrages, et évaëués du côté aval de la
route vers une zone où ils ng gêneront pas l'écoulement des eaux ni ne pourront être entraînés, pour gêner cet écoulement. Tous
les produits issus des travaux de débroussaillement pourront être récupérés par les riverains mais en aucun cas ne peuvent être
vendtïs par l'Entrepreneur. Il est interdit de brûler ces déchets pour éviter de déc]encher des feux de brousse.

Tout matériau, pierre, bloc rocheux... pouvant constituer un danger pour la circulation sera également évacué de la chaussée et
ses abords puis mis en dépôt hors de l'emprise de la route
Allicle 24 : ABATTAGE D'ARBRES
I - Description des travaux
Cette opéràtion consiste en l'abattage d'arbres de diamètre supérieur à cinquante (> 50 cm) centimètres.
II - Mode d’exécution des travaux

Les travaux d’abattage d’arbres seront exécutés par les populations riveraines de chaque village desservi par la route rurale9
regroupées au sein d’un Comité de Route.

L’entrepreneur est tenu de faire exécuter les travaux d’abattage d’arbres par sous-traitance. La sous-traitance locale desdits

travaux se fera à travers les Comités de Route existants dans chaque village traversé par le projet. En cas d’inexistence des
Comités de Route dans certains villages, l’entrepreneur est tenu de sous-traiter les travaux manuels aux structures
communautaires existantes (GIC, COMITE DE DEVELOPPEMENT VILLAGEOIS etc...)
L’exécution des travaux d’abattage d’arbres pal les Comités dé Route vise à mettre,en œuvre la Nouvelle Stratégje d’Entretien
et de Réhabilitation des Routes Rurales qui consiste à la prise en charge des petits traÇaux d’entretien courant de la route
entretenue après le départ de l’entreprise.
L'abattage des arbres comprend la coupe, le dessouchage, le découpage des troncs en tronçons de longueurs définies par le
Maître d’œuvre, l’évacuation des branches et souches hors des limites de l'emprise 1 en des lieux agréés par le Maître d’oeuvre .

Il comprend également le ti'ansport et lamise en dépôt des bois récupérés en tronçons de,longueurs définies par le Maître
d’Oeuvre Les tronçons de bois issus des travaux d'abattage d'arbres seront mis à dispositjon du représentant du Chef de Service
du Marché et en aucun cas ne pourront être récupérés ou vendus par l'Entrepreneur ou le Maître d’Oeuvre
Le diamètre sera mesuré à un mètre au-dessus du niveau moyen du sol.
Alticle 25 : DEBLAI MIS ÉN DEPOT – DEBLAI MIS EN REMBLAI
1 - Description des travaux

La réalisation des terrassements en déblai concerne uniquement les déblais meubles ou rippables pour l'élargisseîüent d'une
plate-forme existante étroite, pour pennettre l’obtentioh d'une largeur telle que définie sur le profil en travers type.
11 - Mode d’exécution des travaux

61



\ 1831 - 11 \ ) .1 t-il

Avaïlt- tout commencement des travaux. les quantités de travaux à réaliser par section seront méÜ-ées contrddictoirement et 1e

plu§ pré.cisétnen-t possible, quel que soit le mode d'exécution adopté.
Les débla:{s:geront exécutés selon leg indicatioüs portées sur les plans et sur instructions du Maître d'Oeuvre..LeË matériaux

provenânt des déblais pourront être réutilisés en reInblai s'ils présentent les qualités requises pôur la tâche du prix n' 6 (remblai
d'emprunt)."En tout état de cause 9 leur réutilisàtidn sera soumise à l'approbation du Maître d’Oëuvre. En cas de réutilisation des

déblaisl, . la mise en œùvre des matériaux sera exécutée selon les spécifications technièÏues utiliséës pour la tâche du prix n' 6. Le
remblai sera'-réaliËé pqr couches successives de 10 à 20 cm d’épaisseur en fonction du type de matériel de compactage utilisé et
de la nàturë des matériaux.

Les mqtéiiàux réutilisés en rerhblai auront une teneur en eau optimale pour obtenir un comËaçtàge de 90. % de l'OPM pour
toutes les couches du remblai, sauf pour les trente (30) derhiers centimèttes oû. la densité sèche sera .de 95 % de l’o.p.M
Les trente (30) centiMètres supérieurs des fonds de déblai devront également être conrpactés à 95% l’O.P.M.
Les matériàux de déb]ai non réerïiployés en renlblai seront évacués ,et mis e-n dépôt hors de l'emprise de la route en des

emplacementq agréés par le Màîtïe;d'puvre. La recheïche des zones de dépôt sera de la compétence de l'Entrepreneur.
Article 26 :'DEBLAIS ROCHEUX MIS EN DEPOT 1

I - Description des travaux
On appelle :déblais rocheux, les déblais ne pouvant pas être exécutéË au moyen! d’une défonceusë-à une dent équipant un
tracteur sur chenille de type Caterpillar D9N ou de puissant;e équivalente
Il - Mode d’exécution des travaux

Les déblais»rocheux nécessitent .l'utilisation d'explosifs sur accord p}éalable du Maître d’œuvre qui ne sera dbri-né qu'âprès
déblaielnent sUffisant des terrains meubles avoisinants, de façon à permettre une évaluation préCise et ëontradietoire avant
déroctage des volumes àprendre en compte.
Lesdéblais rocheux seront mis en dépôt dans les mêmes cdnditions que les déblais ;oldinairës.

1 1

31
1ArtiCle 27 :-’ REMBLAI PROVEN;ANT'D’EMPRUNT

I - 1 Description destravaux
Cei traÇaux consistent en un apport de matériau g sélectionnés et appfouvés par le Maître d:œüvre, nécessa-ire à l'éliminàtion
des fïanchissements difficiles : points bas, bourbiers, seuils rocheux, recalibrage de plateforme dan:s les 2onès forlement
dégradéës dt.aux femblais d'accès sur les ouvrages existants sous chaussée (buses, dalots, ponts semi:définitifs) ainsi que le
relèvement total ou partiel du profil en ]ohg d'un' tronçon de route inôndable en période de plu'iës.
Il - ' Mode d’exécution des travaux
Avant tàut commencement des trayaux, les quantités de travaux à réaliser par sëction seront métrées contradictoirelnent et le
plus préciËémeüt posgible quel- qué ioit Ie modé d’exécu'tîon adopté.
Les màtériaux proviendront de gisements agréés par le Maître d’Œuvre. l is devront présenter les caèactéristiques suivantes:
- ' indice de plasticité < 35

C.B.R.-> 15 pour toute la rhasse de rehrblai,sauf pour les tfente (30) derniers centimèÇres des remblais où ïe-ë.B.R.
devra être > 20 et la densité sèche à 95% de l’O.P.M.
Ava;lt approvisionnenïent et réqalaÈe des matéËiaux d'apport, la plate-forme sera nivelée afin d'écrêter les bosses et ameublir le
sojgupport. J ' ' ' - 11 - . ' ’' '
L'EÛtrepreneur supportëra toutes les charges d'exploitation des lieux d'emprunt et carrières et notamment l’indemnisation
d'éverïtuelles expropriations, l'ouvelture et 'l'alhéIiagemént'des routes d'accès, lë débtoussaillement et le idéboîgement,: :'
l’erflèÿëmënt de's teires végétales ou des matériaux indésirables et leur mise en dépôt hors des limites. Le drainage des zones
d'emprunt ou des carrières devra être fait de façon efficace. Toutes les dispositions devront être prises pour que l’eau de

ruissellement puisse s’écouler normalement en dehors de l'emprise de la route sans causer de dégâts aux propriétés riveraines.
Aucune zone d'emprunt ou cal-rière ne devra être ouvelte en contrebas de la route à moins de quinze mètres de la limite de
l’assiette, cette distance étant augmentée de la profondeur de la fouille. Le carreau des emprunts sera réglé de manière que l’eau
ne séjourne pas à proximité de la route. L'Entrepreneur sera tenu de,réaliser à ses frais, un systÙne,d’évacuatiQn des eaux et de
protection de la route (fossés de garde, puisards, ouvrages sous chaussées), dans des conditions telles qu'il ne puisse pas

provoquer des écoulements nuisibles à la conservation ultérieure de la route.
Les matériaux seront transportés sur les lieux de mise en œuvre à l'aide des camions bennes ou des tracteurs agricoles avec
remorqueg. Le remblai sera réalisé par couches successives de 10 cm pour les petits compacteurs et de 20 cm pour les gros
engins de compactage. Les matériaux devront avoir une teneur en eau optimale pour obtenir un compactage de 90 % de l'OPM
pour toutes les couches, sauf pour les (30) derniers centimètres oû -la densité sèche sera de 95% -de l'O.P.M
En fin de travaux, les lieux d'emprunt seront à égaliser auxfrais de l'Entrepreneur et à rétablir à la satisfaction du Maître
d’œuvre. Le nivellement sera exécpté de manière à éviter des flaques d'eau indésirables sur les, lieux. Les-terres végétales seront

bien reconstituées et régalées et évbntuellëment les foss ês seront créés. aïin çi'éviter l'érosion.

!' ' t

Article 28 : PLUS-VALUE AU Prix n'’ 106, 1 12. 1 13 ET 1 14 POUR TRANSPORT DE MATERIÀUX AU-DELÀ DE 5000 m

La plus-value s'applique au mètre cube de .remblai d’emprunt transporté par 1000 mètres de distance de transport au-delà de
5000 mètres.

La distance sera mesurée entre les centres de gravités des masse3
Article 29 : MISE EN FORME DE LA PLATE-FORME -Y. COMPRIS CREATION DES FOSSES ET EXUTOIRES
1 -Description des travaux

Cette tâche consiste en la remise en forme de la plate-forme de la chaussée existante avant l’exécution de rembldis ou de
rechargement de chaussée.
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Cette opération comprend également 1e désherbage total de la surface cirèulable et des abords immédiats : accotements,
déveloÔpés de fossés et les crêtes. Les travaux consistent également au nettoyage, débroussaillage, curage et remise dans leur
forme et dimensions înitialës des fossés en terre et leurs exutoires. Cette tâche pourra être exécutée manuellement ou

mécaniquement selon les quantités de tâches élémentaires.
Ils comÉrennent l’enlèvement de tous les matériaux empêchant ou freinant le bon écoulement des eaux dans le fossé dépôt de

terre, de pierres, de blocs rocheux et de débris végétaux.
Tous rochers ou affleurements rocheux rencontrés lors de l'exécution de cette opération seront par ailleurs rémunérés par la
tâche du prix n'1 l: déroctage.
Les travaux consistent au nettoyage, au débroussaillage de la chaussée et des fossés avant tout commencement des travaux, ]es

quantités de travaux à réaliser par section seront mén'ées contradictoireInent et le plus précisément possible, quel que soit le
mode d'exécution adopté.
Tous les déchets9 matériaux pollués ou gênants seront évacués en dépôt.

Il est prescrit à l’entrepreneur d’exécuter la mise en forme uniquement après les travaux de débroussaillelnent qui seront
exécutés par les Comités de Route1 afin d’éviter une exécution mécanisée du débroussaillement. Toute entrave à cette procédure
tendant à exécuter les travaux manuels par l’utilisation des engins ne fera l’objet d’aucune prise en attachement des travaux
ainsi exécutés par le Maître d’œuvre.
11 - Mode d’exécution des travaux

La scarifîcation de la chaussée gera svstématiquement exéc-utée mécaniquement au moyen d'un scarificateur monté sur
nïveleuse ou autre engin de terrassement approprié. sur une épaisseur d'au moins 10 cm et au moins jusqu:au fond des ravines
existantes .

Une fois la scarificdtion exécutée9 l'Entrepreneur réglera la chaussée et évacuera toutes les terres végétales foisonnées hors de

l’assiette 9 afin qu’après l'an'osdge et le compact49e.-la chaussée présente un profil respectant le profil en travers type défini dans
le présent dossier.
L'Entrepreneur arrosera et compactera la chaussée. L'arrosdge sera défini par zone llomokène afin d'obtenir une compacité
maximale où la densité sèche sera de 95 % de l’OPM.

Le çolnpactage sera exécuté en fonction du type de matériel utilisé et de la nature des matériaux répandus. Le nombre qe passes
sera défini par la réalisation de planches d'essai. Le profil après compactage devra suivre le profil en travers type défini au
présent dossier.
Les matériels utilisés par l'Entrepreneur pour la scarificatïon, le répandage, l’arrosage et le compactage devront être soulbis à

l'accord du Maître d’œuvre.

La pente transversale de la plate-forme sera contrôlée à l’aide de gabarits et d'un niveau à eau. éventuellement, lorsqu'une plus
grande précision sera recherchée, par des nivelettes réglables en hauteur à partir de points repollés transversalement hors de
l'emprise des travaux et préalablement cotés en altilnétrie.
Le profil de la chaussée après reprofilage et compactage ne devra présenter d'écart supérieur à 2 cm par rapport au profil en

travers type du présent marché.
Les matériaux, éventuellement, tombés dans les fossés devront être rejetés en dépôt, après travaux, hors de l’emprise de la route
Les matériaux réutilisables en couche de roulenlellt seront mis en tas pour les travaux de chaussée, et les matériaux impropres
ou excédentaires mis en dépôt hors de la plate-forme pour ne pas gêner l'écoulement des eaux ou retomber dans les fossés.

En cas d'absence de points bas naturels pouvant permettre l'évacuation correcte des eaux de ruissellement, il sera créé des
bassins de rétention ou puisards en des endroits appropriés.
ArtICIe 30 : REPROFILAGE SIMPLE Y COMPRIS FOSSES ET EXUTOIRES
I - Description des travaux
Cette tâche consiste en un reprofilage mécanique simple de la couche de roulement en place ou de la plate-forme, sans

scarification. Cette opération comprenq également le désherbage total de la s)rface circulable. Les travaux consistent également
au nettoyage, débroussàillage, curage et remise dans leur forme et dimensions initialeS des fossés en terre et leurs exutoires.
Elles comprennent l’enlèvement de tous les matériaux empêchant ou freinant le bon écoylement des eaux dans le fossé dépôt de
telïe, de pierres, de blocs rocheux et de débris végétaux.
Il est prescrit à l’entrepreneur d’exécuter le reproniage simple uniquement après les .travaux de débroussaillement qui seroIrt
exécutés par les Comités de Route, afin d’éviter une exécution mécanisée du débroussaillement. Toute entrave à cette procédure
tenda4t à exécuter les travaux manuels par l’utilisation des engins ne fera l’objet d’aucune prise en attachement des travaux
ainsi exécutés par le Maître d’œuvre.
Il - Mode d’exécution des travaux

Cette opération comprend le désherbage éventuel de la surface circulable, le reprofilage sans compactage de la chaussée
existante
La pente transversale de la plate-forme sera contrôlée à l’aide des gabarits et d'un niveau à eau, éventuellement, lorsqu'une plus
grande précision sera recherchée, par des nivelettes réglables en hauteur à partir des points reportés transversalement hors de

l'emprise des travaux et préalablement cotés en altîlnétrie.
Le proûl de la chaussée après reprotilage ne devra pas présenter d'éçalt supérieur à 2 ein par rapport au profil en travers type du
présent lnarclré.
Les matériaux, éventuellement, tonlbés dans les fossés devront être rejetés, après travaux, en dépôt.
Avant tout commencement des travaux, les quantités de travaux à réaliser par section seront métrées contradictoirement et ]e
plus précisément possible, quël que soit le. mode d'exécution adopté.
Tous les déchets, matériaux pollués ou gênants seront évacués soigneusement en dépôt, vers unë zone où ils n'entraveront pas
l'écoulement des eaux ni ne pourront être entraînés. pour gêner cet écoulement.
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Les travaux consistent égalément au nettoyage, débrdussaillage, curage et remise dans 1eur forme et dimensions initiales ,des

fosség en terre et leurs exutoïres. Cette tâche poulra être exécutée manuellement ou mécaniquement selon les quantités de
tâches ëlérhentaires. =:

[Is comi)renne-nt l’enlèvement de toüs les matériaux einpêchant ou freinant le bon écoulement des eaux dans le fossé dépôt de
tërre, de piërrës, de blocs rocheux et de débris végétaux. Les travaux consistent également au nettoyage> débroussaillage, curage
et remise'dàns leur forme et dimensions initiales des' fossés en terre;ët leurs exutoites. Cette tâche-pourra être exécutéè
manuelletnent ou lnéëaniquemenr selon les quantités de tâches élémentaires.

[ls c'ompfennent l’enlèvement de tdus les matériaux empêchant ou freinant le bon écoulement des eaux dans le fossé dépôt de
teITë, de pi'erres, de blocs rocheux et de débrisvégétaux
Alticle 3 1 : REPROFILAGE - COMPACTAGE

I - . . Description des travaux ’ *''

\

Cette tâch,ëconsiste en une intervention mécanique de reprofîlage et de ëompactage de la couche de roulement existante d’une
chaussée

Il est prebèrit à l’entPepreneur d’ex:écuter le reprofilage-cÔmpâctage simple uniqilement. après les travaux de débroussaillelnent
qui seront exécutés pàr les Comités de Route, afïn d’éviter,une exédution mécanisée du débrouss'aillement. Toute ëntl-ave à cette

proëédurë tendant à exécuter les tràvaux manuels par l’utilisation des engins ne fera l’objetd’aucune prise ën attachement des

tïavauk ainài exécutés par le Maîtrb d’œuvre
Il -- Mode d’exécütion des tÏavaux

La scarifi-cation de la chaussée sera eiécutée mécaniquement au moyen d'un scarificateur monté surniveleuse ou autre engin de

terrasserrïent approprié, sur une épaisseur d'au moins 10 cm et au moins jusqu’au fond des ravines existantes.
Une fois la scarificatîon exécutée, l'Entrepï'eneur réËlera la chaussée et évacuera toutes les terTeë végétales foisonnéës hors de
l’assiette, afin qu'après l'arrosage et le.compactage, la chaussée p.résënte un profil respectant le profil en travers type défini dans

le présent dossier.
L'EntreÉPeheur arrosëra et compactera la chaussée. L’arrosage sera défini par zone ho'mogène afin d'obtenir une compacité
maxilnaJë oû la dens-ité sèche sera de 95 %' de l'OPM.

Le compaëtage sera exécuté en fonction du .type de lnatériel utilisé-ët de la nature des matériàux répandus. Le nombre de passes
sera défihiipar la réalisation de plancheg d'essai. Leprofîl après con'lpactage devrasuivrë le pro'fïl en travers type défini au

présent dossier.

Les.matériels utiliség- par l'Entrepreneur pour la scarification, le rébàndage, l'arrosage et le colnpactage.devront être sùurnis à
1laccord du Maître d’Oeuvre.

La pente transversale de- la plate-forme sera contfôlée à 'l'aide de gabarits et d'un niveau à eau; éventuellement,' 4orsqu"une plus
grande précision sera recherchée, par des niveIettes réglables en haüteur à paltir de points repDrtés tl-ansversalement Rots de
l'emprise des travauk et préalablement dotés en altirriétrie. ' ' - ' s : " ' ' '

Le profjl Ue la chaussée après reprofiïage et compaëtagë ne devra pré.senter d’écart sUpérieur à'2 cm par rapÉoll au prôHI en

ttavers type-du présent’marché. - -' -: ' 1 ; ’ - "' ' - -- l'' "' - -" 1.' -
Lesm'atériaux, éventuellement, torribés dahs les fossés devroht être rej.etés en dépôt, après travaux, hors de l'emprise de la route.
Les 1tràvaüx consistent 'également au nettoyage, débroussaillage, CLll'age et remise dàns leur ;forttie et dîtnens'ions initiales des

fossés ehteITe et leurs exutoires. Cette. tâche pourra être exécutée ITlanuellenlent oU lbéçaniquement selon les quantités de
tâches élértrentaires. , ,l ' : - ' - ' . "' ' : ’ ’ ' ' "’!'" '

Ils colnprennent l’enlèvement de t+us les matérjaux empêchant ou frein,Int le bon écoulement des eaux dans le fossé dépôt de
terre, de pierres;de blocs rochëux et de débris végétaux
Article 32 : COUCHE DE ROULEMENT

[ - Description des travaux
La mise en place d'une couche de roulement consiste, après la remise en fOI:me de la plate-forme, en la mise en œuvre d’une
couche dé matériaux sélectionrÏés d’une épaisseur minimale qui sera de 10 cm après compactage sur la largeur de ]a plate-forme
en-respectant les dévers du profil en traVers adqpfé. , ' ; ' - i i ', ;p :" ' T " ! t }"'
Il - Mode d’exécution des travaux

de la pouzzoIane ou des scoriesLes matériaux pour couche de roulement et de rechargement seront des graveleux latéritiques
volcaniques, provenant d’emprunts choisis par l’Entrepreneur et approuvés par le Maître d’œuvre.
L’Entrepreneur supportera toutes les charges d'exploitation des lieux d’emprunt et carrières et notamment l'indemnisation
d'éventuelles expropriations, l'ouverture et l’aménagemënt des routes d'accès, le débroussaillement et le déboisement,
l'enlèvement des terres végétales ou des matériaux indésirables et leur mise en dépôt hors des limites. Le drainage des zones

d’emprunt ou des carrières devra être fait de façon efficace. Toutes dispositions devront être prises pour que l’eau de
ruissellement puisse s'écouler normaleInent.en dehors de l'emprise de la route sans causer de dégâts aux propriétés riveraines,
Aucune zone d’emprunt ou carrière ne devra être ouvelte en contrebas de la route à moins de quinze mètres de la limite de
l'assiette, cette distance étant augmentée de 14 profondeur de la fouille. Le carreau des emprunts sera réglé de manière que l'eau
ne séjourne pas à proximité de la route. L'Entrepreneur sera tenu de réaliser à ses frais, un système d'évacuation des eaux et de
proiectibn de la route (fossés de garde, puisards, ouvrages sous chaussées), dans des conditions telles qu'il ne puisse pas

provoquer des écoulements nuisibles à la conservation ultérieure de la route.
La mise en œuvre de ces matériaux en couche de roulement sera réalisée sur une épaisseur minimale de 10 cm après
compactage, sur la largeur circulable en respectant les dévers du piofîl en travers adopté.
Les matériaux graveleux répandus ne doivent pas présenter d’éléments de diamètre supérieur à. 75 mm. IIs devront posséder les

caractéristiques suivantes :

indice de plasticité : < 25 l'•

il.., )i ',•: lit
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indice de c.B.R. : > 30) à 04 jours d'îmbibition et à 95 % de l'O.P.M.
L'Entrepreneur arrosera et compactera les matériaux. L'arrosage sera défi.ni par zone homogène afin d’obtenir une compaclté
maximale où la densité sèche sera de 95 % de l'OPM.

En cas de faibles quantités mises en œuvre9 les matériaux seront mesurés au mètre cübe foisonné approvisionné sur le site, par
comptage du nomÙre de voyages des camions de trdnspoit précédemment étalonnés. Dans le cas contraire, les quantités prises
en compte résulteront d’attachelnents contradictoires-après vérification des épaisseurs par le Maître d’Oeuvre, paT métré du
cubage de matériaux compactés mis en place.
En nn de travaux> les lieux d'emprunt seront renris en état ou égalisés aux frais de l’entrepreneur. Le nivellement sera exécuté
de manière à éviter des flaques d'eau indésirables sur les lieux. Les terres végétales seront régalées et éventuellement les fossés
créés ou remis en fonctionnement afin d'éviter l'érosion des surfaces considérées et environnantes. Il sera tenu compte des

prescriptions environnementales du plan d’exécution.
Altîcle 33 : EMPLOIS PARTIELS

I - Description des travaux
Ce prix prévoit des apports de matériaux pour ]e bouchage des nids de poule et de lavines, le comblement de flashes ou la
renlïse à niveau de certaines parties dégradées. (.-es zones d-emplois partiels seront définies sur place par le Maître d’œuvre.
II - Mode d’exécution des travaux
Les travaux seront exécutés çonfornrélnent aux prescriptions du CCTP. Le matériau sera conforme aux spécifications de

l’article 4 du présent (.'CTP. Les zones d’emploi palliel seront décaissées et débarrassées de tous les matériaux pollués et
impropres qui seront mis en dépôt en des lieux agIéés par Maître d’Œuvre
Ld mise en oeuvre du matériau de substitution sera identiqtïe à celle de la tâche du priÉ Na 106 du bordereau des prix unitaires
Alltele 34 : DEROCTAGE

1 - Description des travaux
Ces travaux consistent à éliminer de la plate.forme et du réseau d’assainissement (fossés latéraux, embouchures amont et aval

des ouvrages hydrauliques...) tous rochers ou affleurements rocheux qui pourraient dégrader .la surface de la route et nuire à son
assainissement ainsi qu’à sa bonne circulation.
11 - Mode d’exécution des travaux

(,-'es travaux ponctuels seront réalisés manuellement s'il y a lieu, à l’aide de barre à mine, de burin, de masse et de pioche, de

marteau piqueul-. Il sera fait usage de bouteurs équipés de rippers pour les affleurements rocheux de grandes surfaces ou trop
durs pour extraction manuelle. Le déroctage s'appliquera sur une épaisseur à définir par le Maître d’œuvre.
Les matériaux de démolition seront extraits du chantier puis chargés dans des brouettes, ou des camions, transportés et

déclrargés en dépôt à proximité de la zone de travail en un lieu agréé par le Maître d'Oeuvre.
Alticle 35 : PURGES

1 - Description des travaux
Cette opération comprend la purge et l'enlèvement de matériaux pollués issus des bourbiers ou l’enlèvement des terres ou
matériaux de mauvaise tenue. Cette opération comprend le remblaiement des fouilles avec des matériaux d’emprunt de
caractéristiques conformes aux prescriptions du CCTP.
11 - Mode d’exécution des travaux

Avant tout commencement des travaux. les quantités de purge à enlever par section seront métrées contradictoirelne11t et le plus
précisément possible quel que soit le mode d'exécution adopté. Les purges seront exécutées selon les indications portées sur le
schéma d’aménagement et par instruction du Maître d’Œuvre.
Les matériaux provenant des purges seront évacués hors de l’emprise de la route en des emplacements agréés par le Maître
d’(Euvre
La recherche des emplacements de dépôt sera dé la compétence de l'Entrepreneur.
Article 36 : FOURNITURE ET POSE DE BUSE METALLIQUE
1 - Description des travaux
Ces travaux consistent à rétablir la continuité du fil d’eau d'une traversée. (ruisseaux, sources, exutoires de fossés latéraux...) par
l’implantation d'une buse métallique sous chaussée: Cette buse devrê assurer un écoulement normal avec une pente minimale
sans stagnation des eaux. L’implantation, le diamètre et la longueur de la buse seront parfaitement définis lors de l'établissement
du schéma d'aménagement. La pose des buses sera exécutée aux emplacements notifiés par le Maître d’Oeuvre.
Toutefois, l'entreprise pouITa proposer de remplacer les buses par des ouvrages en maçonnerie de moellons selon les techniques
locales employées. Pour ce faire, elle se conformera aux plans types joints en annexe
Il - Mode d’exécution des travaux

Les buses métalliques employées devront être en tôle d'acier galvanisé, bitumées à chaud et auront au minimum:
2 mm d=épaisseur pour les buses a 800.
2,5 mm pour les buses O IOÔ0.

3,4 mm pour les buses O 1500 et plus.
En aucun cas, l'épaisseur de la tôle ne devra pas être inférieure à 2 mm. Elles seront posées conformément aux règles du
fabricant. L'ouvrage aura une pente minimale de 1 %. 11 reposera sur une forme en graveleux sélectionné profilée et compactée
qui correspondra à la forme du radier. Cette forlne aura une largeur minimale de trois (3) fois le diamètre de la buse et une
épaisseur minimale de 20 cm. Elle aura la même pente que l'ouvrage. Une contre-flèche sera donnée éventuellement à la buse si
des tassements sont à craindre.

Avant pose, la buse devra recevoir une couche de peinture bitumineuse à froid sur les deux faces intérieure et extérieure en cas

de déficience d’un bitumage à chaud.
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Le R)nd de foUille ou ]e terrain d'assise sera niveIé, comËacté, débarràssé de tout élément rocheux pouvant déformer la buse9 et

aura en pfihcipe la même pente que l'ouvrage.
Les m:a-tériaux'du bloc technique conformes à ceux des remblais (tâche. du.prix nç’ 6)ne devronrpas contenir d'élément's »

supérie'urs à 5 ëm dans ïeur plus grande dimension, ni aucun élément susceptible de provoquer la corrosion dans toute la lnasse
Ces -mâïé-rihüx seront lnis en place par couches successives de' 10 à' 15'cm sur totite la 'largeurde l'OuVrage. Ils seront compactés
alternativement de part et d'autre dé l'ouvrage au moyen d'engins mécaniques ou manuels (dames, plaques vibrantes, cylindres
autombteufs). Lës cohrpacités à obtenir sont de 90 % de la densité sèche de l'O.P.M. pour le corps du remblai bt 95 % de la
den.sité de IIO.PbM. pour les quarante (40) centimètres supérieurs. La.hauteur du'lvmblai au-dessus de]agénéràtrice supérieure
de la buse. eËf au moins égale à 50 cm + a/l'o, O étant le diamètre de la buse, confornréInent aux spécifications du SE-TR'A et

Le lüëcordement du profil de la route avec dos d'âne créé par le bloc technique ne devra pas présenter des pentes > 4%. Si ce

raccordement est effectué au-delà de 25 mètres de part et d’autre de la buse, le remblai complémentaire -est payé séparément.
En site fnarécageux p9ur éviter la eontaminatîon du lit de pose, un produit géotextile non tissé du type B IDIM sera interposé
entre le 'fond de fouille et le lit de 6-ose. et remontera d'un mètre elrvil'on sous la buse, à l'amont çommë à l'aval;pour éviter les
affoÜillements éventuels

Article 37: ' PUIS ARD EN MAÇONNERIE POUR BUSE ET DALOT
1 - Description des travaux
Ces travaux-consistent à fabriquei- des têtes amont de buse ou de dalot en maçonnerïe.
Cesouvrâgessont destinés: à rècueill ir les eaux provenant des fossés et à les canaliser dans les ouvrages de traversée.
II p Mode d’exécution des travaux

Les têtes des ouvrages d'assainissement seront réalisées en maçonnerie conformémènt aux prescriptionstechniques défîrïies
dans le présent Cahier et devront être conformes aux plans des ouvrages types et. recevoir l'agrément du Maître d’œuvre. Une
légère pehte sëra donnée au fond dû puisard pour faciliter l’écoulement des eaux. ' , t

Article 38 : TETES DE BUSES SIMPLES OU DE DALOTS EN MAÇONNERIE
1 - - : - Dëg-cfiÉtion des travaux
Ceg'traÿaux consisté.nt à fabriquer les tétés alnbht ët aval' des bLises leA-mdÇonnerie. -Les têtes sont destinéës à améliorër lës

conditiôns :d’écoulement des eaux dans l'ouvrage,

L'Entreprëneur poulïa, àprès accord 'préalablë du Maître d'œüvre,réaliser les têtes de buses en béton cyclopéen.
il - ÎVIode d’exécution des traVaux

Les têtès des ouvrages dlassainissement seront réalisées en maçonnerie conforlnéïnent aux prescriptionsptechniques définies
dans le présent Cahier. Les têtes de buses devront être çonforlnes aux plans des ouvrages types joints dans la pièce n'>'9' du
dosiier d’.Appel d'Ofôes. Ce sont des têtes droites avec murs en rëtour. Exceptidnnellement les têtes de buses en perrés peuvent
être réalisëëk après un accord préalable du Maître d’œuvre. ' 1 - .' 1 '

Artiële 39:" DALOTS EN BETON ARME 2,0 x 1,5 ;'1,50 x 1,5 IET 1,50 x 1,00

1- - „ Dëscrîption des travaux
Cette opérâtiontomprend la construction des dalots en bétôn armé: L'implantation, le type pt -les dimenëions des dalotgËëront
parfaitetnent définis I6rg de 1’établiFsement du schéma d’aménagement. La pose des dalots sera exécutée aux emplaceMents
notifiés pàr' le Maître d’œuvre'
I - ~ ' Cbttlposïtiorï et qualité des lnatériaux
Lesbétorib armés serontdosés .à 350 kg/m3 ou 400 kg/m3 de ciment de classe C.P.A. 325 et offi'iront réspectivement unë

résistdnëe de 325 k.à/cm2 à' 28 jourg. A là demandé du Maître d’Oeuvre, îlsseront soumis à'l’épreuve dëconvenance klüi"devra
obtenir son acceptation avant toute fabrication effective de béton.
Le.s sables pour mortiers et bétons serônt durs, propres, sains, criblés soigneusement et débarrassés de tous détritus organiques
ou terreux. Les granulats PQur béton armé proviendront de gisenrents agréés par le Maître d’œuvre, seront de dimension au plus
égale à 20 mm et la quantité d’agrégats de moins de 2 mm sera inférieure à 2 %.
Les piments de classe CPA 325 seront stoekés dans un magasin secyçjos et couvelt"eapable:.d’6mmagasiner ,la quanti@: ’ -

nécessaire pour assurer sans discontinuité l’aïirÜentation des besoins.,

L’emploi des produits de cure visant à empêcher une dessïccatîon trop rapide du béton sera soumis par l’Entrepreneur à

l’agrément du Maître d’œuvre. L’eau de gâchage des mortiers et bétons devra être exempte de matières organiques. Pour le
béton armé les fers ronds lisses seront de la nuance Fe E22 et ne seront utilisés que pour les armatures de montage. Toutes les

autres armatures seront à haute adhérence et appartiendront aux classes Fe E40.
Il - Mode d’exécution des travaux
Les fonds de fouilles devront être établis aux cotes fixées par les plans ou selon les instructions du Maître d’œuvre. Ils devront

être parfaitement asséchés pour le coulage dÛ béton. Les coffrageg, étançonnages et échafaudages doivent être tels que les
contraintes qui s'y produisent par l'action des charges qu’ils auront à supporter pendant l'exécution du travail jusqu'au
décoffragë ou au décintremenï, ne dépassent pas les contraintes de sécurité consacrées par l’expérience pour les matériaux qui
les composent. Les coffiages doivent présenter une étanchéité suffisante pour éviter les pertes de laitance. Les coffïages en bois
doivent être mouillés pour né pas absorber l’eau du béton.
Les armatures seront façonnées à froid' et l'Entrepreneur n’est pas aptorisé à les souder. Les cales en béton devront maintenir les

armatures à une distance des coffr49es conformément aux normes. Il sera pI;éVU au minimuin u.ne cale d'écartement par mètre
carré de surface de coffrage. Avant tout bëtonnage, le ferraillage et. le coffrage devront être récçptionnés par le Maître d’œuvre,
faute de quoi ce dernier pourra demander la démolition des palties dont il n'aufa pu-, de ëe fait, vérifjer le. ferTaillage.
La fabrication du béton devra se faire mécaniquement et la fabrication des gâchées sèches en vue d'une addition ultérieure d'eau

est interdite. Le transpol{ des bétons qui ne seraient pas fabriqués sur les lieux de leur mise en puvre sera soumis à l'agrément
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': perte

du Maître d,œuvre. Tous 1es bétons seront vibrés avec des vibrateurs. Lafîniïion des dalles sera effectuée par vibration

superficielle.
Le béton sera tenu à l'abri du soleil à partir du moment où il aura commencé à faire prise. Sa cure par humidificatïon doit
commencer dès qu'ayant complètement fait prise. il d'est pas susceptible d'être altéré par les eaux ruisselant à la surface. La cure
des bétons sera conduite de manière à maintenir les parenrents en état d'humidité permanente.
Alticle 40 : FOSSES BETONNES 40 x 40 CM

1 - Description des travaux
Cette opération comprend la réalisation de fossés bétonnés de 40 x 40 cm.
I - Mode d’exécution des travaux
L'implantation et le profil en travers des fossés bétonnés seront précisés à l'Entrepreneur lors de l'établissement du schéma
d'aménagement. Néanmoins, le Maître d’Oeuvre aura le loisir de modifier ces dispositions au moment des travaux, et

l'Entrepreneur devra obtenir son accord avant tout début des travaux de bétonnage.
Les fossés bétonnés seront coulés en place, et réalisés en béton armé dosé à 350 kg/nl3. Le béton armé sera réalisé selon les

spécifications techniques de la tâche du prix n'’33. Le mode d'exécution des ouvrages sera soumis à l'agrément du Maître
d’Oeuvre. Le béton sera mis en place avec des joints de retrait tous les six (6) mètres. Les tolérances géométriques à respecter
sont les suivantes :

# en plan : t 5 cm
8 en nivellenlent : É 1 cm

+ en épaisseur : É 2 cm
Article 41 : FOSSES MA(,'ONNES DE 130 cnr x 65 cm

1 - Descriptions dps travaux
Cette opération comprend la réalisation de fossés lnaçonnés triangulaires de 130 cm x 65 crû..
Il - Mode d’exécution des travaux

L'implantation et le profil en travers des fossés maçonnés seront précisés-à l'Entrepreneur lors de l'établissement du schéma
d'dlnénagement. Néanmoins, le Maître d’Oeuvre aura le loisir de modifier ces dispositions au moment des travaux, et

l'Entrepreneur devra obtenir son accord avant tout début de travaux. Les fossés seront réalisés en maçonnerie de moelIQns
hourdée en ciment selon les prescriptions techniques de la tâche du prix n'’3 1. Les dalles en aiguilles ne sont pas acceptées. La
proportion du nrortier sera de 0,45 m3 par unité de .volulne de l’ouvrage fini, le lnortier étant dosé à 350 kg de ciment par mètre

Alticle 42 : CURAGE DES OUVRAGES EXISTANTS

l - Description des travaux
Cette opération concerne le dégagement des ouvrages ainsi que des entonnements amont et aval des ouvrages de type :

ponceaux et ponts.
11 - Mode d’exécution des travaux

Les travaux comprennent l'enlèvement des dépôts et débris végétaux de toute natule entravdnt l'écoulement des eaux, le
débroussaillement du lit et des berges sur 15m de longueur à l'entrée et sortie de l'ouvrage et de chaque berge sur 2 mètres de

largeur, ainsi que toute opération de désengorgelnent du fiT d'eau. L'Entrepreneur devra déblayer entièrement la section et les

abords de l'ouvrage mettre les produits de curage ell dépôt suivant l'ordre du Maître d’œuvre.
Les défauts structurels éventuellement constatés (fondations, appuis, poutres...) au cours de cette opération, seront signalés au

Maître d’œuvre. Les travaux de réparation supplémentaires seront rémunérés séparément par les prix appropriés du bordçreau
des prix unitaires.

Ces travaux de curêge seront exécutés manuellement (sous la coordination d'un chef d'équipe de l’entreprise possédant
un minimum de connaissances techniques) par les populations riveraînes de chaque villagë desservi par la route rurale,
regroupées au sein d’un Comité de Route. Dans le cas échéant de la non existence d’un Comité de Route, les travaux seront
exécutés par les structuies communautaires exi$tantes, (GIC, Comités de développement Villageois).
L’exécution des travaux de curage par les Cçwnités de Route vise à mettre en œuvre la Npuvëlle Stratégie d’Entretien et de
Réhabilitation des Routes Rurales qui consiste à la prise en charge des pëtits travaux d’entretien courant de la route entretenue
après le dépall de l’entreprise.
Alticle 43 : CURAGE DES OUVRAGES HYDRAULIQUES TRANSVERSAUX
I - . Description des travaux
Cette opération concerne le curage des ouvrages hydrauliques transversaux ainsi que des entonnements amont et aval des

ouvrages de type : buses, dalots...etc.
Il - Mode d’exécution des travaux

Les travaux comprennent l'enlèvement des dépôts et débris végétaux de toute nature entravant l'écoulement des eaux, le
débroussai.llement du lit et des berges sur 15m environ à l'entrée et sortie de l'ouvrage. ainsi que toute opération de

désengorgement du fil d'eau. L'Entrepreneur devra déblayer entièrement la section et les abords de l'ouvrage et répandre
convenablement les produits d'extraction à l'aval de l'ouvrage ou les mettre éventuellement en dépôt suivant l’ordre du Maître

Les défauts structurels éventuellement constatés (fondations, appuis, poutres...) au cours de cette opération, seront signalés au
Maître d’œuvre. Les travaux de réparation supplémentaires seront rémunérés séparément par les prix appropriés du bordereau
des prix unitaires.
Ces travaux de curage seront exécutés manuellement (sous la coordination d'un chef d'équipe de l’entreprise possédant un

minimum de connaissances techniques) par les populations riveraines de chaque village desserv-i par la route rurale> regroupées

cube
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au sein dlun-'Comité-de- Route. Dans le cas échéant de 'la nonexiste-nce d ’un Comité de Roütë, lës travaux seront !exécÜtés pdr
les strüëtures communautaires existantes; (GIC, Coltrités de développement Villageois).
L’exécutÎon'des travaux de curage des buses par les Comités de Route vise à mettre en œuvre la Nouvelle Strate/gie d’Entretien
et de Réh-abilitation des Routes Rurales qui consibte à là ptise en châfge dës petits travaux d’entfçtien courant de la route
entretenue:aprèÿ le départ de l’entreprise.
Article'44 ~: ENROCHEM EN TS

l - - DesCription des travaux
Cëtte opérat-ion côns-iste à exécuter-un enrochemën-t des berges ou des exutoires avà! et amoüt lles ouvl'aÿes-dëtravërsée bous
chaüssée;
Il - ' " ’Mode d=exécution des travaux

Les' enÉôchementÉ destinés -à la protection dei 'berges ou dës exutôireÉ aval et amont des ouvragesde traverséesous cl\aussée,
sero-pf fôül:nis par l’Entrepreneur et provîendront des carrières agréées par le Maître d’œuvre.
Ceslerïrochernents serontconstitués de matériaux durs, non évolutifs, insensibles à l'eau, de poids spécifique au moini compris
entre 2 à 3 tonnes par mètre cube.
Les blocs- dëvronï aVoir une forme ausëi régulièrë q'ue possible, leur diamètre moyen devra être compris entre 30 et 40 cm.

Le placage d'enrochëment doit êtrç au moins égalà 1,5 fois le diamètre moyen des enroche;nents utilisés et d'une épaisseur
minimale,' sous ouvrage et en protdction de berge, de 60 cm.
Lorsque le:talus de remblai est instable, une çouclhe Hltïante en sable ou .gravier sera plaëée entré le '.taluÉ et les enrochements

énnjqqellr de 1 5 à 90 clrI Siil 18 Irâqe dll tnlllq'eqt acceqqjlrle ell bas'reg eaIlx

L L\.

un massif d’ancrage sera mis en place à lasur une
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base des enroçhements; dani une ,tranchée.trapézoïdale de 1 à 1,5 m de profondeur sur 1 à 2 m de largeur en fond.
Article'45 : G ABIONS-

1 - Description des traVaux , :

La conËtfuction de gàbions consiste en la mise'eh place de caisses eh grillage métallique remplies de pierres calibrées et
soigneuserhent rangées, destinées à la réalisation des ouvrages d'assainissement, d'appuis pour ponts sémi-définitifs, de

soutènement de talus ou de protection contre l'érosion.
11 - - ' Moded’exécution des traVaux

Les gabi6hs-utilisés, conformément aux plans types, seront des gabions-cages. Les dimensions usuelles sont:
8gâbïoll-semelle : 5 rn x 1 m:x 0.50 m - ' : ’ ’ ' ' ' ' - : ' I- ' ' 1---1

* gabioû k::age : 2 m x l tn k 1 nl : '' ' i

_ ' Les b'aroisjdes gabions seront en fil d'acier galvanisé, à maille hexagonale 1 00/120 mm à double torsion en fil de 3 mm de
diamètre.'-Les ljgdtures et’les tirants auront également 3 mm de diamètre et les arêtes 4,4 mm. La dimension des Élus petit

t
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pierres dg remplissage,quel que soit le sens, sëra'au moins égale à 1,5 fois la grosseur des mailles', soit 180 mtn.
Les gabidns cages constituant le colps de l'oLiÿrageseront remplis de grosses pierreg disposées soigneusement en parement et

au foïld: Les pierres platëg -ou de peti les dirneltsions seront placées hdrs des parois. Le remplisshge des gabions semelles sera

réalisé ’enîpierres l-ouIées,- de préférence, de faebn à garântir à la serï'lelle sa souplesse.
Le fndde d'exécutioli sera' té suivant :

* - ’: dépÏiage du gabion et mise à plat sur le sol,
* ' 1 rëlevage'des patois de façon à forhrer une caisse et ligature deS .arêtes,

Ôose dti gabïon à -son empblâcemenï défiriiÏif,
liËature dek arêtesàvçc cdIles du gabiôn contigu,

l. alicrÀge. dans le sol de la face..inférieure par des piquets en fer ou piëux en bois plantés dan 9 le sol

début de remplissage du gabion avec des pierres,
mise en place de tirants,

poursuite. du remplissage en réglant les tirants au fur et à mesure.
4 fermeture du couvercle et ligature des arêtes supérieures avec celles du gabion voi$in.
Tdus les travaux réalisés en gabions seront confotnrçsaux plans typqs du présent d06sier etqsonti $oumisÿ.à l’agI$!ment ++' Maître
d’Oeuvre avant exécution.
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Article 46 : PERRES MAÇONNES
I - Description des travaux

n perré maçonné consiste en la réalisation d'un revêtement en maçonnerie de moellons, hourdée au mortierr et rçrbwbn+vqa SA+-;rbxq HIil

de ciment pour la protection de talus érodables et de remblais d'accès à certains ouvrages, ainsi qu’aux endroits prescrits

ir#::l; • =

1; .n \ /1

Il - Mode d’exécution des travaux

Les pierres devront être compactes, sans fissuration, non sujettes à s’écaille1 et à arêtes vives. Elles devront avoir des formes
aussi parallélépipédiques que possible et auront 20 à 40 cm dans leur plus grande dimension.

Maître d’Oeuvre.

Les. surfaces à Perrier, préalablement réglées et compactées, seront soumises à l'agrément du Maître d’œuvre.
Les moellons seront assemblés au mortier de ciment dosé à 350 kg/m3 . Le contrôle du mortier se fera en le pétrissant à la main

e

La boule de mortier sera ferme et plastique, n'adhérera pas à la peau et. devra pouvoir tomber d’une hauteur de 10 à 20 cm sans
se fissurer ni se déformer

Des fenêtres de là x 20 cm, ou des barbaçanes, devront être prévues dans la maçonnerie pour évacuer les eaux qui pourraient
s'accumuler derrière l'ouvrage. Elles seront disposées tous les 2 m en quinconce, la 'première rangêe étant.plàcée à la base du
perré, et nécessiteront la mise en pjace de filtres dérrièrç ces ouvertures pour éviter le transport dqs matériaux lors des
circulations d’eau.

wk ae 1
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La protection terminée devra avoir une épaisseÙr moyènne de 30 cm. L'exécution comprend les opérations suiyantes :
# ' mise en place d’une fondation en béton à la base du perré, éventuellement une rangée de gabions ou un mur parafouille
si le tell'ain est affouillable (la fondation sera rémunérée par ailleurs par les prix n'’ 3 1 ou 34 selon le type de fondation retenue),
+ pose des moellons sur une couche épaisse de mortier (bain de ïnollier), en les disposant perpendiculairement à la
surface du tdlus9 de façon à ce qu'ils reposent par ]eur poids dans le sens de l'épaisseur du perré
# tassement des moellons entre eux, au nralleau, et combIement des vides par des éclats sans soulever les moellons,

pose de boutisse de 50 cm de longueur tous les mètres carrés environ en assurant la liaison avec le parement,
nettoyage des bavures de mortier et rejointoiement.

Aïtïcle 47 : MAÇONNERIE DE MOELLONS
1 - Description des travaux
Ces travaux consistent en la réparation d’ouvrages en maçonnerie hourdée au nrortier de ciment réalisés en moellons ordinaires
provenant de carrières agréées par le Maître d’œuvre.
Il - Mode d’exécution des travaux

La forme des pierres, de 20 à 40 eIn de plus grande dimension, sera aussi régulière que possible et les dalles ou aiguilles seront
rejetées. Les blocs seront propres, sans inclusion de terre ou de matières organiques, constitués de matériaux durs, compacts,
sans fîssuration et insensibles à l’eau.

L’assemblage des pierres s’effet'tuera à l’aide de nrortier dosé à 350 kg de ciment par mètre cube de sable sec. Ce dosage,
éventuellement majoré de 20 à 25 % lorsque le sable utilisé est très fin, sera arrêté en accord avec le Maître d'œuvre.
L’eau de gâchage sera exempte de matières organiques. La consistance du mélange obtenu devra être ferme et plastique. Son
contrôle s’.effectuera par pétrissage à la main.d-une boule de mortier, laquelle ne devra pas adhérer à la peau et pouvoir tomber
d’une hauteur de 10 à 20 cm sans se déformer (teneur en eau trop forte) ni se fissprer (mqnque d’eau).
La maçonnerie sera posée sur UI le surface plane. propre et parfaitement ragréée. Les lnoëllons, préalablement aITOSés pour
permettre une bonne adhérence du liant, seront posés à bain de mortier et appliqués les uns sur les autres par tassements au

marteau de façon à faire refluer le mortier par les joints. La mise en place d’éclats de pierre entre les moellons ne devra pas
s’accolnpagner de soulèvement du moellon supérieur. La liaison du parement avec le corps de l’ouvrage sera assurée pàr des

boutisses à raison d’une au mètre carré de parelrrellt.
Les joints seront nettoyés et creusés sur 3 cm de profondeur avant prise du mortier, pour rejointoiement à l’aide d’un coulis de
moltiel' de sable fin plus résistant et plus imperméable dosé de 400 à 450 kg de ciment par mètre cube de sable,
ArTicle 48 : BETON ARME

1 - Composition et qualité des matériaux
Cette tâche consiste en la réparation ou construction de petits ouvrages en béton armé tels que radiers ou barrettes.
Les bétons armés seront dosés à 350 kg/m3 de ciment de classe CPA 325 et offriront une résistance de 325 kg/çm2 à 28 jours.
Les sables pour mortiers et bétons seront durs, propres, sains, criblés soigneusement et débdrrassés de tous détritus organiques
ou terreux. Les granulats pour béton armé proviendlont de gisements agréés par le MaÎTre d’œuvre et seront de dimension au
plus égale à 20 mm et la quantité d’agrégats de moins de 2 mm sera inférieure à 2 %.

Les ciments seront stockés dans un magasin sec, clos et couvert, capable d'emlnagasïner la quantité nécessaire pour assurer
sans discontinuité l’alimentation des besoins.

Pour le béton armé, les fers ronds lisses ne seront, dans le cas échéant, utilisé.s que pour les armàtures de montage) toutes les
autres armatures seront à haute adhérence
Il - Mode d’exécution des travaux
Les parties d’ouvrage à répafer et le mode d'exécution dés réparations seront définis par le.Maître d’oeuvre. Avant tout
comrnencernent des travaux, les quantités serolrt nrétrées contradictoirement.
Les coffrages doivent présenter une étanchéité suffisante pour éviter les pertes de laitance et doivent être mouillés pour ne pas
absorber l’eau du béton.

Les armatures seront façonnées à froid et l’Entrepreneur n'est pas autorisé à les souder. Ües cales en béton devront maintenir 1es

armatures à une distance des coffï'ages conforménrent aux normes. Il sera prévu au minimum une cale d’écallement par mètre
carré de surface de coffrage,

Avant bétonnage, tout ferraillage doit être réceptionn.é pJ1 le Maître d’œuvre 7 faute de quoi ce deInier pourra demander. 1a

démojition des pallies dont il n’aura pas pu, de ce fait, vérifier le ferraillage.
La fabrication et la mise en œuvre des bétons devront ?e faire selon les moyens de l’Entrepreneur mais soumis à l’appréciation
du Maître d’œuvre. Le béton sera tenu à l’abri du soleil à partir du moment où il aura commencé à faire prise. Sa cure par
humidification doit commencer dès qu’ayant complètement fait prise, il n’est pas susceptible d’être altéré par les eaux

ruisselant à sa surface. La cure des bétons sera conduite de lnanière à maintenir les parements en état d’humidité permanente.

Sauf déroÉation du Maître d-œuvre, aucun élément ne peut être décofflé avant 48 heures suivant le bétonnage. Pour les parties
portantes, ne supportant que leur propre poids, ce délai est porté à deux semaines. Il sera porté à quatre semaines si ces Éarties
doivent suppolter ilnlnédiatelnent des ,_harges.
Alticle 49 : REFECTION DE PLATELAGE EN BOIS
I - Description des travaux
Ces travaux consistent en la réparation du platelage bois existant ou la création d'un nouveau platelage bois directement sur les
poutres métalliques.
Il - Mode d’exécution des travaux

Les travaux seront réalisés confprmément aux plans types de l'ouvrage intére-ssé. Les bois utilisés devront avoir 1es

caractéristiques suivantes :

Masse volumique à 12 % d'humidité en. g/cnr3 (M. V. 12 % en g/cm3) 2 098

#

#
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Dureté (N) : à 6 (dureté ChaiaiË-Meudon ou Monnin).
Panni les essences-'de bois cafïrerounais possédant ces caractéristiques, l'on peut citer les suivantes : le Doussié, le

Moabi," Ie Tali, le Azobe ët le Iroko, le bulilrga:.

Aÿant leur utilisation sur chantier, les bois devront être traités'contre les parasites xylophages: (insectes, larves, champignons)
par trempagë en solutidn aqueuse. Les traitements par trempage, “ 1ong-diffusion ” 15 jours' o'u “ rapid diffusion ” 24 h devront
ëarrespondrë aux produits utilisés ët seront proposés au Maître d’Oeuvre délégué pbr l’Entrepreneur pour agrément.
Lé platelage''et sd fîxatiori doivent être confornies auX plans types.
Atticle 50:' GARDE-CORPS : 'j

l '-: ' Description des travaux
Cette- ôpératiôn comprend le remplacement ou l'a fotlrnitul'e et pOse des garde-cdlps sur ouvrage.
11 - Mode 'd’exécution des travaux

Ce'g -travaux-sëront définis lors de l'établissement des schémas d'alùénagenlent. Dans le cas de remplacëlhent :d'éléments détruits
ou non’récupérabIes, les flouveaux éléments à lnetïre len œuvre seront du lnême type que ceux existants, dans la mesure où ils
sont disponibles dans le commerce. Dans le cas cohtraire, les modèles proposés Éar l'Entrepteneur seront sournis à l’aËrément
dû Mdîtrë d’œuvre

Les élémènts des garde-corps seront posés et réglés en -alignementet en altitude. 11 sëra vérifié que les m-ontants seront bien
vertiëaux. Le scellementdes montants sera réalisé en béton dosé à 350 kg/m3 et devra être eonforme au plan type. Le
scellenient des montants n’interviepdra qu'après vérification pal- le Maître d-œuvre du parfaitalignement du garde-corps. Le
surfaçage du béton de scellement s'era soigné de tellesorte que l'eau'ne puisse Ëéjourner .à l'ëncastremeflt des montants.
Selon 'l:eut état, et après- agrément du Maître d’œuvre, les garde-corps pourront recevoir une peinture anti-corrosive de
protëction

\
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Article: 51 : CULEES EN MAÇONNERIE DE MOELLONS
Hauteur :-3m '; 4m ; 5m ; 6m et 7m.

1 - ' Description des travaux
Les travaux consistent en 1 la constrùction des cu lées en maçonnerie' lle lnàellons’y compris âpbuis'en B.A. (sommier) -et

murettes de gardepourpo-nt semi-définitif. Les culées en maçonnerie houl'dée au mortier de' ciment sërofït réalisées -eti' lhôellons
ordinaires provenant de carrières agréées par lé Màître d’Oeuvre. Dans le cas où le :sol de fdnaàtiôn' est ïhstable, 'ou

compl'ëssible, ou affouiller, ou susceptible d’'ê[re'soumis à des tassements différentiels, les culées seront réalisées en gabions et
feront 1:objet de la tâche-du prix n'>- 30 "Gabîons’'.’ Toutes les culées seront avec des rnurs eh rdtô»ur corifôrménlent aupïan
d’eXéçùtion'dé la planche 10 et corhporteront des bàliseb verticalçs latérales erf maçonnerie peintes dé fouge et de bla'hc d'une
façon altefnée. Deux plaques métalliques avec inscriptions en fïançâis à droite et'en anglais à'gauche:sëfont fiXées sur des
balises~ à 80 cm du sol.- Le modèle de ces plaqUes est présenté dans les plans types.
Il - Mode d’exécution des travaux

Après' là définition des côtes de fondations 'et- leë ilüplantations par l'Entrepreneur sur décision du Maître d’œuvre,
l'entrepreflënr réalisera les dégagements d’emprises et les terrassemerits nécessaires.
Le Maîtrë:d'œuvre délégué rédlisera alors des ëssais 'géote'c'hniques-à l’aidé d'un pénétromètl'e. Si'les.rébültatË de ces eÈsais sont
insuffisants, .les travaux pourront être suspëndus pour permettre au Maître d 'œuvre -de trouvef uhe soIt#ibn de rechangd. Le
Chef dé Sël:vicë du Marché pourra décide-r'd'abandotïne'r les travaux prévus poUr 'l’ouvrage en inklémntsaht l’Entrepreneur pour
l'exéëution des fouilles en application des prix 1, 3, 4 et 5 pour les quantités réelles effectuées.

1 .a forlnëi des pi-etres. de 20'à 40 cnl de plus !!ronde dimension. -cra ell ssi- réï’ulière alle possible et les dalles OII aiçrllilles seront
rejetées. Les blocs seront propres, bans inclusioh de teITe ou de matières orgqniques, constitués de matériaux durs, compacts
sans fîssuration et insensibles à l'eau.

L’assemblage des pierres s'effectuera à l'aide de mortier dosé 400 à 450 kg de ciment par m3 de sable sec, les plus forts dosages
étant à -adopter en cas d’exposition à l’eaü. .Ces dosages, éventuellement lnajorés de 20 à 25 % lorsque le sable utilisé est très fin,
seront définis en accord avec le Maître d’œuvre: La quantité de moitier à prévoir pour une naçonnerie-@ moëllons ordinaires
est de l'ordre de 0,300 à 0,450 m3 par:mètre cube de maçonnerie finie.
Là maçonnerie sera posée sur une surface pïanë, propre et parfaitement ragréée en cas de réfection d'ouvrage existant ; les

moellons, préalablement arTOSés pour peITnettre une bonne adhérence seront posés à bain de mortier et appliqués les uns sur les

autres par tassements au marte4u de façon à faire refluer le mortier par les joints. La mise en place d'éclats de pierre entre les
moellons ne devra pas s’accompagner de soulèvement du moellon supérieur. La liaison du parement avec le corps de l'ouvrage
sera assurée par des boutisses à raison d'une au mètre çarré de parement.
Les joints seront nettoyés et creüsés sur 3 cm de profondeur avant prise du mortier, pour rejointoiement à l'aide d’un coulis de
mortier de sable fin plus résistant et plus imperméable dosé à 400 kg de ciment par mètre cube de sable. La fabrication et la
mise en œuvre de culées en maçonnerie pour ponts semi- définitifs, seront conformes aux plans types du présent dossier et

seront soumises à l'agrément du Maître d’œuvre.

Article 52 : TABLIERS DE PONTS EN BETON ARME
I - - Description des travaux
Les travaux consistent en la construction de tablier de 6 m de large, conformément aux plans types, posé sur des culées et
éventuellement sur piles intermédiaires, les culées et les piles étant rémunérées respectivement par ailleurs par les prik n'’ 36 et
38; le tablier comprend une dalle en béton armé reposant sur une pôutraison métallique d'une longueur maximale de 12,00
mètres
Il - Mode d’exécution des travaux
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Les travaux seront réalisés conformément aux plans types de l’ouvrage intéressé.

I ) Réalisation de la poutraison
Mise en place des poutres
Du côté où le lancement des poutres sera effectué! il ne sera réalisé ni clrcvêtre ni remblai pour faciliter l'opération de
lancelrlent.

Deux solutions sont possibles
A) S'il est facile de réaliser une pile provisoire en rivière en battant trois pieux en bois et en les solidarisant par des

madriers, le lancement s'effectuera suivant un schéma et un programme préalablement approuvés
Le contre poids pourra avantageusement êtrë réalisé à l'aide de deux entretoises métalliques grossièrement assemblées.

B) s'il est difficile de construire une pile en rivière, on utilisera la méthode de la culasse. Celle-ci sera réalisée avec une
poutre non encore lancée. A cet effet, on ménagera à l'extrémité des poutres des "trous de montage" superposables aux trous des

plaq11ec, dp fixation des entreto.iqes. 1 r lanc.em?nt se fera ntnrq cr'mine il c’qt indiqllé ci-deR=nils

1 ) fixation bout à bout de deux poutres au moyen de deux entretoises
8 boulons de fixation : 25 lnirr suffïselrt

2) lancement des poutres ainsi assemblées

3) désassemblage des poutres
Lancement sans palée provis-oire
Le dernier lancementp pour lequel il ne restera p]us de poutre pour constituer la culasse, s'effectuera en prenant appui sur les

poutres déjà lancées9 soit par l'intermédiaire de lnadriers transversaux, soit grâce aux entretoises déjà montées. Ce procédé
pourra d'ailleurs être appliqué dès que deux poütres auront été lancées.
Après lancementl les poutres seront mises en place sur des cales constituées de deux coilis puis fixées sur leurs boulons de
fixation. Cette méthode nécessitëra en outre, d’une part le perçage de trous aux extrémités des âmes et d'autre part la mise en

place de deux plaques d’assemblage comportant des trou$ superposables aux premiers.
Assemblage bout à bout de deux H.

Asserflblage de deux poutrelles pour le lancement.
Les poutrelles mises en place devront être reliées entre elles deux à deux. Pour cela, des trous de 12 mm de diamètr9 seront
ménagés dans l'axe des âmes aux emplacements prévus pour les entretoises.
L'entretoise sera constituée par deux carrés serrés entre deux éléments de madfier qui serviront à les assembler avant mise en

place et qui assureront ensuite la répartition des efforts transmis aux carrés par les âmes des poutres.
Avant la lïiise en place des poutres les éléments de madriers seront percés par des trous de 12 mm superposables aux trous des

âmes. Les entretoises seront ensuite assemblées par clouage simple des éléments de madrier sur les carrés
Après mise en place des poutres, les elrtretoises seront alnenées en coulissant entre les semelles des poutrelles jusqu’à leur
position définitive où elles seront serrées entre les âmes à l'aide d'un boulon.
2) Réalisation de la dalle
La dalle sera réalisée en béton armé dont la composition et le mode d’exécution sont définis plus haut.
Article 53 : PILES EN MACONNERIE POUR PONT SEMI-DEFINITIF Hauteur: 5,00m ; 6.00 et 7.00m.

1 - Description des travaux
Les travaux consistent en la construction des piles en maçonnerie de moelloris pour pont semi-définitif. Les piles en maçonnerie
hourdée.au mortier de ciment seront réalisées en moellons ordinaires provenant de carrières agréées par le Maître d’Œuvre.
Dans le cas oû le sol de fondation est instable, ou compfessible, ou affouillable. ou susceptible d’être soumis à des tassements
différentiels) les piles seront réalisées en gabions et feront l’objet de la tâche du prix n'2 13 " Gabions".
11 - Mode d’exécution des travaux

La réalisation des piles 'en lhaçonnerie dé moellons résultera des reconnaissances géotechniques préalablement effectuées aux
emplacements des fondations. Ces reconnaissances seront réalisées soit à l'aide d'un pénétromètre dynamique transportable soit
par l'utilisation d'une tarière manuelle. Les cotes de fondation seront définies par le Maître d’œuvre.
La forme des pierres, de 20 à 40 cm de plus grande dimension, sera aussi réb=lière qüe possible et les dalles ou aiguilles seront
rejetées. Les blocs seront propres, sans inclusion de terreou de matières organiques, constitués de matériaux durs, compacts
sans fissuration et insensibles à l'eau. L'assemblage des pierres s'effectuera à l’aide de mollier dosé de 400 à 450 kg de ciment
par m3 de sable sec, les plus forts dosages étant à adopter en cas d'exposition à l'eau. Ces dosages, éventuellement majorés de

20 à 25 % lorsque le sable utilisé est tlès fin, seront définis en accord avec le Maître d’œuvre. La quantité de moItie-r à firévoir
pour une maçonnerie de moellons ordinaires est de l'ordre de 0,400 à 0,450 m3par mètre cube de maçonnerie.
La maçonnerie sera posée sur une surface plane, propre et parfaitement ragréée en cas de réfection d’ouvrage existant. Les
moellons, préalablement arrosés pour permettre une bonne adhésion seront posés à bain de mortier et appliqués les uns sur les

autres par tassements au malleau de façon à faire refluer le lnollïer par les joints. La mise en place d'éclats de pie lle entre les

moellons ne devra pas s'accompagner de soulèvement du moellon supérieur. La liaison du parelnenï avec le corps de l'ouvrage
sera assurée par des boutisses à raison d'une au mètl-e carré de parement
Les joints seront nettoyés et creusés sur 3 cm de profondeur avant prise du mortier, pour rejoïntoiement à l’aide d’un coulis de

moItier de sable fin plus résistant et plus imperméable dosé à 400 kg de ciment par mètre cube de sable sec. La fabrication et la
mise en œuvre de piles en maçonnerie pour ponts semi-définitifs, seront conformes aux plans types du présent dossier et seront
soumises à l'agrément du Maître d’œuvre.
Alticle 54 : PROTECTION ANTI-CORROSIVE DES BUSES METALLIQUES
I - Description des travaux
Ces travaux consistent à fournir et mettre en œuvre l'application de peinture bitumineuse sur les parties visibles et accessibles
des buses métalliques existantes.
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Il- l' Mode:d’'exécution des travauk

Les ouvràges devant recevoir une peinture bitumineuse seront définis par le Maître d’Oeuvl:ç. Avant tout commencëment des

travàüx, les surfaces à peindre seront métrées contradictoirement. Les pallies à traitel" devrdnt être nettbyées dëtous détritus,
IÙatières végétales,' boues et rouilles; les curages des buses étant rémunérés par ailleurs.
L'apf51ication de la peinture bitumineuse sera soumige à l’àgrément du Maître d’Oeuvre.
Article 55 : DEMOLITION D'OUVRAGES EXISTANTS EN MATERI AUX 'MASSIQUES t
I -- - ~ Description des travaux ' - . ' ' ' ’ l ’
Ces'tra'vauk consistent en la démolition eh place soit d'ouvrage existant en infrâstructure ou superstructure en matériauX
maësiqueb.- 'La déIno-lition de platelage est ëomprisë :dank la tâche 223. - '
La démolitio-n d'ouvrage existant s'effectuera en place quelle que soit la nature de la construction : maçonnerie, béton, ou béton

Après avoir exécuté les fouilles nécessaires pour accéder à l'ouvrage ou à la partie d'ouvrage à démolir, l'Entrepreneur
ëffectuerà la démolition de l'ouvrage par totls. les nloÿens bn sa possession.
1. . . mânuei' avec lüasse, burin, barre à mines etc ... par les populations riveraines de chaque village desservi par la route
rurale'sur .ërigagement temporaire à l’entreprise. Si là route rurale tïaverge les zones de faible"dënsité linéaire de population, les
travauX serônt exécutés par les populations locales'engagéës telnporairelnent par l’entreprise ou le cas échéant par les groupes
locaux organisés ausein des GIC ou GROUPEMENT VILLAGEOIS.

2. oumécaniqüement,
Les.matériaux de démolition ainsi que les gray,ItS seront extraits du chantier puis chargés et trangbollës en des lieux de dépôt
àgréés ha\ le-Maîïred’Œuvre. ! . ; - . ' 1- ' : . ' ' '.- ; - - . !! " ;

Ce prix comprend aussi l’enlèVement des cuIées ou des pieux en boig.
Article 56 : DEMOLITION DE BUSES EN BETON OU METALLIQUES
I' - Dëscription des travaux
Ces travaüx corisistent en' la dém61ition en- place des buses béton et ,métalliques.
II - ~ IMode d’exécution des itavaux

La' démolition d’duvragë existant s'ëffëctuera e.n pldce q-uëlle qüd sdil Ia nat-ure de la'construëtiôtf: métallique ou béton.
Après âvoir exécuté les fouilles nécessaires pour accéder à l’ouvrage ou 4 la partie d'ouvrage à démolir, l'Entrepreneur
effectuerà' Ia,démolition de l'ouvrage par tous les moyens en sa possession.
1. ' . ' . üanuel avec màssë, burin, barPe à rriineg été.. . par lès populàtionÈ riveraiI l'es de chique VillagëldessefVI pàr ïàfoute
rurale gur ëngagement temporaire à l’entreprise. Si la route rurale traverse les zones de faible densité linéaire de population, les

travaux sëront exécutés par . les popu]ations ]ocalësehgàgéËs telr}pôrairement par l ’'entreprise- àtl’ le- cAs féchéànt par lei groupes
locaux ’en sous-traitance organisé au sein des GÏC ou GROUPEMENT. VILLAGEOiS.

2. l' du iTlécaniqüerrient, ’: ; : - . i : ' 1 1 Ljli

Les'màtériaux de démolition ainsi que les gravats $eront extraits du chantier puis chargés et transpoftés fn des lieux de dépôt
agréés par'le'Maître d’ëuvre. ' 1: " l'I "' '

Artiëlet57, : .CONSTRUCTION DES BARRIERES DE PLUIES
1 - 1 - Dëscription deg travaux
Ceüë'tâbhe concerne -la construction des barrqètes d'ë pluiës conîbrmëment au plan type contenu dans le dossier d'Appel d'Offres
afin d’assÜrër la protection des routes pendant et après les pluies.
11 : - i! Mode d’exécution des travaux : 11

Les ;ba Prié 1:ed deipluies seront construit.es tous -les 2(}krrÏ eh ]noyenhe'à partir de chaque extrénïîté de la route, c.onformément au

plan type. L’exécution comprendra la mise en place des poteaux en profilés métalliques de part et d’autre de la route, et une
barre transversale métallique, lestép à 1=une de ses -extrémités et pivotant autour d’un axe sur l’up des poteaux. Les poteaux
seront scellés dans le sol à l’aide dU béton dosé -à 250kg de ciment par m3. Les poteaux et la barre sçronÏ peints aux couleurs
rouges-et blanc ou en toute autre couleur sur instruction du Maître d’œuvl'e.
ArtIcle 158 : FOURNITURE ET POSE DE. PANNEALrXDE SIGNALISATION
I - Définitions des travaux
La signalisation verticale comË)tend les panneaux de police, de pré signalisation, de localisation et directÎonneIs. La localisation
et l’implantation des panneaux à meufe en place est définie par lës plans d’exécution et préëisée sur place par le Maître

11 - Mode d’exécution des travaux
La tâche consiste en la fourniture, le transpolt à pied d’œuvre et la mise en place des panneaux de signalisation prévus au plan
d’exécution.

Les panneaux et leur mise en oeuvre seront conformes aux prescriptions du CPT et aux instructions du Maîtfe d’œuvre
Les travaux comprennent :
la fourniture des panneaux quel que soit le type, la forme, l’inscription et les dimensions ainsi que les accessoires de support et
de montage
L’implantation du panneau conformément aux plans d’exécution et aux directives du Maître d'œuvre à l’exécution d’un massif
support en béton
Le montage de l’ensemble.
Article 59 : . FOURNITURE ET POSE DE BALISES
I - Définitions des travaux
Les balises e.n bois ou en béton armé dosé à 400 kg mesureront 16 centimètres de diamètre poIIr une hauteur hors sol de 1,40
mètre. Elles sont scellées dans un massif en béton de 50 cm de côté pour une profondeur de6Q'cm.
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E11es seront implantées conformément aux prescriptions- du Maître d’œuvre et aux plans d’exécution.
Elles seront peintes conformément aux prescriptions du Maître d’œuvre et aux plans d’exécution.
Les balises seront cerclées en trois points.
Il - Mode d’exécution des travaux

(..-e prix rémunère la fourniture à pied d’œuvre et la pose des balises sur leur lieu d'implantation ; il comprend toutes sujétions
de transport, de terrassement et de confection des lnassifs de pose.
CHAPITRE V
MODE D’EVALUATION DES TRAVAUX
Alticle 60 : CONSISTANCE DES PRIX

La consistance des prix unitaires fournis par l’Entrepreneur est définie au CC AP.
Article 61 DEFINITION DES PRIX ET EVALUATION DES TRAVAUX
Les prix unitaires sont définis au bordereau des prix.

Les ouvrages réalisés seront payés à l’Entrepreneur par application des prix du bordereau aux quantités des travaux
évalués selon les prescriptions d.e l’article 8 du présent CCTP

En cas de constatation de travaux supplémentaires dont les prix unitaires ne gont pas définis dans le bordereau des prix,
le Chef de Service du Marché se réserve le droit d-appliquer ses prix unitaires de référencçs.

L’Entrepreneur sera astreint au maintien de la circulation sur son chantier sans prétendre à une rémunération
particulière et ce jusqu’à la réception provisoire de.la route.

Pendant les pluiës en cours de chantier, il pourra cependant mettre en œuvre à ses frais des barrières de plüies.
AIticle 62 : DOSSIER DE RECOLEMENT

A la fin des travaux et avant la visite de pré réception, l’Entrepreneur produira le dossier de récoleïnent qu'il remettra
en trois (03) exemplaires au Maître d'œuvre
Ce document comportera :

le schéma itinéraire présentant les travaux réellement exécutés ;
Les processus et méthodes exécutions employés
Le récapitulatif du personnel, du matériel et des matériaux utilisés
La description des installations de chantier ;

Les plans des ouvrages exécutés ;
Les Ordres de service, procès-verbaux de réunion de chantier et tout document émis dans le cadre de l’exécution du marché ;
Les résultats d’essais géotechniques
Un bilan financier y compris le planning graphique des travaux exécutés valorisé par tâche et par mois pour chaque tronçon
Les travaux sous-traités, s’il y en a eu
CHAPiTRE VI : PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT
Article 63 : INSTALLATIONS DE CHANTIER
L'Entrepreneur proposera au Chef de Service du Marché, avant le début des travaux, le lieu de ses installations de chantier et

sollicitera par note verbale (rapport de chantier faisant foi) son autorisation d'installation.
Le site doit être choisi en dehors des zones sensibles, afin de limiter le débroussaillement, l'arrachage d'arbustes, l'abattage des

arbres. Dans la zone d’installatiôn de chantier, l’-élagage etl’abattage des arbres doht le diamètre mesuré à Im du sol est

supérieur à 20 cm sera réalisé après accord préalable du.Maître d’œuvre
Le site doit prévoir un drainage adéquat des eaux sur l'ensemble de sa superficie. Les aires d'entretien et de lavage des engins
devront être bétonnées et prévoir un puisard de récupération des huiles et des graisses. Ces aires d'entretien devraient avoir une

pente vers un puisard réalisé pour l’occasion et. veli l'intérieur de la plate-farIne afin d'éviter l’écoulement des produits polluant
vers les sols non revêtus.

A la fin des travaux, l’entrepreneur réalisera tous les travaux nécessaires à la remise en état des lieux. L'entrepreneur devra
replier tout son matériel, engins et matériaux. Il devra démolir toute installation fixe,.telle que fondation, support en béton ou
métallique, etc. démolir les aires bétolrnées, décontaminer le sol si tel a été le cas, soit d'une manière générale remettre le site
dans son état le plus proche possible de son état initial. Il ne pourra abandonner aucun équipement ni matériaux sur le site, ni

dans les environs. Pour la mise en dépôt de matériaux de démolition, l'Entrepreneur doit obtenir l'approbation du-site du Maître
d'œuvre. Les matériaux sont à recouvrir d'une couche de terre, et le site recevoir un drainage adéquat afin d'éviter toute érosion.

Après le repli du matériel, un procès-verbal établi sous la responsabilité de la mission de contrôle constatera la remise
en état du site. Il devra être dressé et joint au P. V. de la réception des travaux. Le paiement du forfait de repli du Inatériel ne

pourra être rémunéré qu'à la vue de ce P. V. constatant la relnise en état du site.
Alticle 64 : OUVERTURE D’UNE CARRIERE TEMPORAIRE

L'entrepreneur devra demander les autorisations prévues par les textes et règlements en vigueur
Loi N'’ 76/14 du 8 juillet modifiée et complétée par celle n'’90/02 1 du 1 0 août 1990
Décret N'’88/772 du 16 mai 1988 modifié par décret 89/674 du 13 avril 1989

Décret N'90/1477 du 9 novembre 1990, il prendra à sa charge tous les fiais y afférents, y compris les taxes d’exploitation et les

frais de dédommagements éventuels au propriétaire.
En cas de nécessité de nouveaux sites d'emprunt, l’entrepreneur devra obligatoirement demander l’accord préalable du Maître
d'œuvre délégué (note verbale consignée dans le rapport de chantier obligatoire). Les critères suivants doivent être respectés :
distance du site à au moins 30 m de la route,
distance du site à au moins 1.00 m d’un cours d’eau, ou d'un plan d'eau,
distance du site à au moins 1 00 m des habitations.
surface à découvrir limitée au .strict minimum
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arbres deqüalité (à l’appréciation du Maître d’œuvre délégüé) présërvés et protégés.

Les airës.de dépôts' devront être choisies de manière à ne pas gêner 'l’écoulement normal des eaUx et devront être prQtégées
contre 'l'érogion. L'Entreprëneur devra' égalenlent'obtenit pour les aires de dépôt l’agrément .du Maître d'œuvre (note verbale
obligafoire consignée dans le rapport de chantier).
Si les sites proposés, la méthode dë l'exploitation- et les aménagemënts prévus ne sont pas corlfÔrmes aux directives
environnernentales, le Maître d'œuvre ne pourra donner son approbation et l’entrepreneur dëvra proposer d'autres sites9 soit
modifier la méthode d'exploitation, ou proposer les aménagements conformes aux dil-ective's, sans que l’entrepreneur puisse
féclamer une indemnité quelconque. - ' '

L’Entrepreneur suppollera toutes les charges dlexplo-itation'des lieux dlëlrlprunt etnotamment f'ouverturë et l’aIïlénageYnent des
routes d'accès,’le débl-oussai]lelnent et le déboisement, l'enlèvement des terles végétales ou des matériaux indésitables et leur
mise en dépôt hors des limites de l'ëmprunt. ainsi 'que les travaux d'aménagement concernant tIa- protection de l’environnelnent
prescl'its
L'Entreprise exécutera à la fin des travaux, les travaux nécessaires à la relnise en'état du site. CestravaÜk comprennent : ,
le régalage des matériaux-de découveIT et ensuite le t'églage' des terres végétales afin de faciliter la perc'olation de l'eaü, un'

engazonnement et des plantations si prescrits.
le rétablis8em-ent des écoulements naturels antérieurs et l'aménagement de fossés de garde, ' '

la suppression de l'aspect délabré d'u site en répartissant et dissilnulant .les gros blocs rocheux,
Après la rerrïiseen état conformément aux prescriptions, un procès-verbal sera dressé et le dernier décompte ne pourra être
régléqu’à la vue du PV constatant le respect des directives de la redrise en état:
Article65 : ' UTILISATION D'UNE CARRIERE CLA SSEE PERMANENTE
L'Entrëpreneur devra demarider leI autorisations prévues par les Textes et règlefnenïS en vigueur et prendra à sa chargé tous les

frais y afférents, y compris les taxes d’exploiïdtion et les fi-ais de dédommagëments éventuels aux propriétaires.
L'Entrepreneur veillera pendant l’exécutîon des travaux ,
- à la ptégervatioh et à la protection des arbres lors du gerbage des matéridux,
-- aux travauX de drainage nécessaire pour brotéger les matériaux mis 'en dépôts,
- à la conËërvatiôn des plantàtions délimitant là càrrière,
- à l'entretien des voies-d'accès et de service.

Tous les déèhets végétaux seront soigneusement enlevés des aëcoteYnents. fossés ou ouvrages évacués vers les zones désignées
dans un endroiï approprié loin de t6ute habitation. Ilëst stïictelnent interdit de brûler les déchets coupés sur place

10.000 litres et d'une pompe d'arrosage pôur palier les éventualités de propagation du feu aux villages, aux habitations, à la
végétatioh ouzones de culture avoisinants' le site. l 1 '. ; ' - " l ' ' '1

Les opérations d’abattage et d’élagage d’arbres sont'des opérations à’caractèreexcéptionnel. Cës'opéràtions seront réàlisées
après a'ccord préalable dû Maître d'œuvre dans les cas suivants
arbres situés darls l’emprise à débroussailler dont lé tiialnètre mesuré'à un mètre dusol est gupérieur à 50 cm : au cas oû le
dessouchage des arbres ne peut être réalisé (recorhstitution des troLls dé dessouchaÈe avec 1ateITe d’apport obligatoire), -laicoupe
des.arbres\ se ferà'au ras du sol (entre 5 et 10 cltl), ' ' . ' 1

ârbrës surplôlnbant ies abords et lnenaçant de tonlber sur la roule et de barrer la circulation après une tornade. Toute's les 1

branchés sürplombarit la-plàte-formeseront coupés après accord du Maître d'œuvre'Ëuivant Unë' verticale passant par la linrite de
débé(iussai14emeht. l . ' - - t'' . I- : ' ' :' ; ' '’
Article 67 : CHARGEMENT ET. TRANSPORT DES MATERI AUX D'APPORT ET DE MATERIEL
Pour tous les transports de matériailx et matériels, quels qu’ils soient, l'entrepreneur devra se conformer à la réglementation en

vigueur, concernant les restrictionÿ imposées aux f)oids et gabarits des engins et convois empruntant le réseau public et en

particujier :
la charge maximale-par essieu qu'il soit simple,ou en tandem,
les dimensions des véhicules,
les convois exceptionnels de dimènsions supérieures aux normes doivent fa-ire l'objet d'une dernande spéciale préalable,
les mesufes de protection de l'ènvironpement (perte de matériaux en cours de trangport, pou,ssières),

l'Entrepreneur doit prendre toutes les digpositiQns nécessaires pour lirr}iter l'a vitesse des véhicules sur le chantier: installation de

panneaux de signalisation et porteurs de drapeaux,
humidifier régulièrement les voies de circulation dans les zones habitées,
prévoir des déviations par des routes et routes existantes.
L'Entrepreneur doit mettre en place une signalisation mobile adéquate.
Article 68 : BARRIERES DE PLUIES
Lors des travaux l’entrepreneur doit veiller à l'application de la réglementation concernant les baITÎères de pluies. Ce règlement
prévoit l'interdiction de circuler pour les véhicules pesant en charge plus de 3,5 tonnes, et des cars de transport en commun
ayant plus de 12 personnes à bord.
La circulation est interdite durant les pluies et durant les quatre heures suivant la fin de la pluie.
Les barrières de pluie sont prévues d’être gérées par les populations rîveraines dans le cadre des opérations de prise en charge,
suivant l’approche de la nouvelle stratégie d’entretien des routes rurales objet dudit programme d’entretien routier.
Article 69 : SANCTIONS ET PENALITES

Il est rappelé à l’Entrepreneur que l’article 89 de la loi cadre N'’ 96/ 12 du 5 août 1996 prévoit une amende de deux millions

(2.000.000) à cinq millions (5.000.000) de francs CFA et ,une peinp d’emprisonnement de six (6) mois à un (1) an ou de l'une de

8

Article 66 : -CONTROLE DE LA VEGETATION SUR L'EMPRISE. ELAG AGE ET ABATTAGE DES ARBRES

Si le brûlis1 des déchets est arltorisé en des lieux agréés Par le Maître d’œuvre, l’entrepreneur doit disposer d'une citerne de
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ces deux peines seulement, pour toute personne ayant empêché l'accbmplisselnent des contrôles et analyses prévus par la dite
loi et/ou par ses textes d’application.
L'article 83 de la loi cadre N' 96/12 du 5 août 1996 prévoit une amende de cinq cent mille (500.000) à deux mi]lions
(2.000.000) de francs CFA et une peine d'emprisonnement de six (6) mois à un (1 ) an ou de l'une de ces deux peines seulement,
pour toute personne qui fait fonctionner une installation ou utilise un objet mobilier en infraction aux dispositions de ladite loi.
En cas de récidive, le montant maximal des peines est doublé.
L’alticle 88 de la même loi cadre prévoit qu’une entreprise contrevenant ou ayant contrevenu à la loi lors des travaux ou
travaux d'entretien routier sera exclue pour la période d'un an du droit de soulnissionner.
Toute infraction aux prescriptions dûment notifiées par écrit (Ordre de Service) à l'entreprise par la mission de contrôle sera
également consignée dans le cahier de chantier. Celui ci pourra servir de pièce contractuelle en cas de litiges dans l’application
des éventuelles sanctions.

La reprise des travaux ou les travaux supplémentaires découlant du non respect des clauses reste à la charge de l’entrepreneur.
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Pièce N'’ 6 :

BORDEREAtJ DES PRIX UNITAIRES
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BORDEREAU DES PRIX UNITAIRE
PROJET DE CONSTRUCTION DE DEUX DALOTS 1,5 X 1,5 ET 1,50 X 1,O SUR LA ROUTE

COMMUNALE TONG -TAMNYA (Frontière Nigéria) ET AMEN AGEMENT DES ACCES
DANS LA COMMUNE DE BANKIM, DEPARTEMENT DE MAYO BANYO, REGION DE
L'ADAMAOUA

N' PRIX DESI G NATIONS U QTES
P.U en

chiffre
P.U en
lettre

SERIE 100 : 'INSTALLATION DE
CHANTIER

101

1 02

1 03

1 04

Installatioh de chantier ff

ff '

mois

l
1

249

0

Repliment du chantier
Ouverture de voies de déviation

Entretien de voies de déviation
TOTAL SERIE 100: INSTALLATION DE

CHANTIER

SERI 200: TRAVAUX PREPARATOIRES

Débrousaillage et nettoyage de
l'emprise
Abatage d'arbres de circonférence
> à 1 m

Décapage de la terre végétale ép-=
10 cm
TOTAL SERIE 200: TRAVAUX
PREPARATOIRES

201

202

203

m2

U

IT13

0

0

0

mE O ÈmE i–#
CHAUSSEE

30 1

302

303

304

Déblaîs rippable mis en dépot
Réglage et comp
llate forme

m3

IT12

IT13

ITl3

0

3 500

1 930

263

Ramblais provenant d'emprunts

Couche de roulement en graveleux
latéritîques (1 5 cm)
TOTAL SERIE 300 : TERRASSEMENTS ET

CHAUSSEE

SERIE 400 : ASSAINISSEMENT

Fouilles pour ouvrage erm
meuble
Fouilles pour ouvrage en terrain
rocheux

40 1

402

403

IT13

rT13

mI

45

0

7Dalot ën.Béton Armé 1 ,5 X 1 ,5

77



404

405

406

407

408

409

Dalot en Béton Armé 1 ,5 X 1

Tête de daloten BA 1,5 X 1,5

Tête de dalot en BA 1,5 X 1

Fossés triahgulaire et divergent norf
revêtu

Balises d'ouvrage

perrés maconnés
TOTAL SERIE 400 : ASSAINISSEMENT

mI

U

U

mI

U

m2

7

2

2

200

0

E ËMÔN - SECURITE

a mm
'’''' - IA B et AB

TOTAL SERIE 500: SIGNALISATION -
SECURITE

U 0 0

0

1

i
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PROJET DE CONSTRUCTION DE DEUX DALOTS 1,5 X 1,5 ET 1,50 X 1,O SUR LA ROUTE

COMMUNALE TONG -TAMNYA (Frontière Nigéria) ET AMEN AGEMENT DES ACCES
DANS LA COMMUNE DE BANKIM, DEPARTEMENT DE MAYO BANYO, REGION DE
L'ADAMAOU A

DEVIS QUANTITATIF ET ESTIMm
U

SERIE 100 : INSTALLATION DE

CHANTIER

N' PRIX QTES MONTANT

101

1 02

1 03

1 04

Installqtion de chantier ff

Repli dlent du chàntief
L

déviation
Entretien de voies de
déviation
TOTAL SEmE
INSTALLATION DE CHANTIER

ff

rn

mois

248,5

0

SERI 200: TRAVAUX PREPARATOIRES

20 1

202

203

Débrousaïllage et nettoyage
de l'em lrlse

m2 0

0

0

Abatage d'arbres de
circonférence > à 1 m

Décapage de la terre
Fétale éD= 10 cmvé IT13

TOTAL SERIE 200: TRAVAUX
PREPARATOIRES

s rT
CHAUSSEE

1
1



ICI

', ( j ,:

301

302

303

304

Déblais rippqble mis en
déDOt

Réglage et compactage de
la. Dlat.e forme
Ram biais- provenM
d “ëmpruhts
Couche, de ’ roulèment en
draveleuk Ëatéritiques ( 1 5 cm)
TOTAL SERIE 300 : TERRASSEMENTS ET

CHAUSSEE

m3 0

IT12

ITl3 1 930

262,5IT13

M
fouilles pour ouvrage
tërrain mëuble
Fouilles pour ouvrage
terrain rocheux
Dalot en' Béton Armé 1 ,5 X

Dal6t en Béton Ar:rhé 1 ,5 X 1

1 5

40 1 IT13

IT13

m-l

mI

U

45

0

7

7

'.2

2

200

402

403

404

405

406

407

408

409

Tête de dqlot.en BA 1,5 X 1 ,5
Tête de dalot :en BA

mmmT
diVergent non revêtu

1, 9 x 1 U

rril

Baliges d'-6uvrage U

përrés maconnés
SSAINISSEMENT

1 • 1

rfid 0

SERI 5'OO: SIGNALISATION -
SECURITE

er
de tyDe A B et AB
TOTAL SERIE 500i
SIGNALISATION - SECURITE

50 1 U 0 0

0

TOTAL GENERAL HT

RECAPITULATIF GENERAL

TOTAL SERIE 100: INSTALLATION DE CH AÜTIER

TOTAL SERIE 200: TRAVAUX PREPARAÏOIRES

TOTAL SERIE 300 : TERRASSEMENTS ET CH AUSSEE

TOTAL SERIE 400 : ASSAINISSEMENT

TOTAL SERIE 500: SIGNALISATION - SECURITE

:\1

1• :••H9 < == H ;} : : r ! : :; ;P:

a:Jb • : : ; ib 9 • } 1 •

TOTAL HORS TAXE
TVA 19,25%

i /;-:'!i
L«. . J
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Arrêté le présent devis à la somme Toutes Taxes Comprises de
francs CFA
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PIECE No8 :

SOUS DETAIL DES PRIX
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CADRE DU SOUS DETAIL DES PRIX

Désignation

N') Prix Rendement journalier Qua8tité total Unité
Durée activité

G)
CATEGORIE a Jours facturés Montant

eab
>3
8
3

Total A
TYPE Va jotmmy)

eH

:t
a
eJ
+
e)

@++
i«

bea+
«
E

J(purs facturés Montant

Total B

TYPE Prix unitaire Consommation Montant
va
:_ ;

qd
>

8
+
ea

A
3
ce

h
\o
+
8
E

Total C
D TOTAL COUTS DIRECTS A+B+C
E Frais généraux de chantier %D



Frais généraux de siège

COUT DE REVIENT
1

0
HORS TAXES
l
HORS TAXES P/Qté

PIECE No9

MODELE DE MARCHE

1 7 1 1 b : : F ( b) : 1 1f: b f ! r a : e t 9 : • b 3 F 1 : : } : : inF
''1

L
1

l§

r

F 191

LfI



Xpl11bI 1 4+838”- ' vIt+FF

REPUBLIQUE DU CAMEROUN
Paix-Travail-Patrie

REPUBLIC OF CAMEROON
Peace-Work-Fatherland

REGION DE l’ADAMAOU A ADAMAWA REGION

DEPARTEMENT DU MAYO Banyo MAYO BANYO DIVISION

COMMUNE DE BAKIM BANKIM COUNCIL

COMMISSION INTERNE DE PASSATION DES
MARCHES

INTERN TENDER BOARDS

LETTRE-COMMANDE N' /LC/R-AD/D-MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/2026

Passée après Appel d'Offres National Ouvert N' /AONO/ R.AD/D-MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/2026 du
Pour les travaux de construction de 02 Dalots sur la route communale TONG-TAMNYA

(Frontière Nigéria) et Aménagement des accès dans la Commune de Bankim, du Départemental du MAYO-

BANYO, Région de l’Adamaoua

TITULAIRE :

B .P. ' à tél

Nc’ R.C : - à
N'’ Contribuable :

Nc’ Cpmpte Bancaire :

Fax

OBJET: travaux de réhabilitation de l’axe (Lot

DELAI D’EXECUTION

MONTANT EN FCFA :

TTC
HTVA
T.V.A. (19,25%)
AIR (2.2% ou 5,5 %
e

FINANCEMENT : BIP TRANSFEIRE A LA COMMUNE DE BANKIAII, Exercice 2026.

Imputation :

SOtJSCRITE. le

SIGNEE. le

NOTIFIEE. le

ENREGISTREE. lé

ENTRE
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L’ETAT DU CAMEROUÙ, représenté par LE MAIRE DE LA COMMUNE DE BANKIM,

Ci-après dénommé:

1

p : ; + 1 + 1 1

1 11

1\1 "

f't:. ;=' \ ie „ :Il +,i

'«' L’A tJTORITE CONTRACTANTE»

1 t: 1;1 ,. I .\. i ' ;''1:1..1

1 ;il'i'l ' ,iJ :'li l

11 .' i::,ç--:il É

D’une part

ET
1 I : 84 • I l n i

L’Entreprise .......................................,.................

B.p : Tel : Fax :

N' CONTRIBUABLE: ..........

, ,, représentée .par Monsieur ., '. . ..,. .. . ... . . . . . . f. .,. , ; . . . . . . . ..... ... . . . . . . .'... .y -son, Directeur Général,

Ci-après dénommée

1

N' RC: ...,....................................................
1

1

.-t:

::: H• •r • i

« L’ENTREPRENEUR »

D’autre part

i
11

88
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Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

#: : 7l1r!?+PDF!+++q-

+)a;iV . +Si

SONINIAIRE

TITRE I : Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP)

TITRE II : Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP)

Tit„ III , B,,d„,.„, des Prix Ur,it,i„, (BPU)

TITRE IV : Devis Estimatif (DE)

TITRE V : Dispositions générales relatives aux Clauses Environnementales
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TI l'i}l,V:='Di$POSITIONS GËNERÀLES RÈ'LATIVES ÂUX'ëLAÙSE$
ENVIRONNEMENTALES
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Etantdonné-que les activités de construction pourraiént avoir des impacts négatifs. sur le cadre phyiique et apporter

des désagiéme-nts,-gênës ponctqelles aux zqnes avoisinantes et aux riverains, il est essentiel de défïnif et respecter des
règles (y cornpris les interdictions spécifiques et les làesures à prendre pour la gestion dç la construction) qui devront
être soigneusement respectées par -les contractants.
L'information qui suit, est donnée à. titre de prescriptions à insérer. sous réserve d’évehtuelles adaptations légères, au
cahier des cl-auses.techniques particulières du dossier d'appel cI-offres des différents types d’ouvrage qui seront
financés dans le cadre de ce programme. Elles devront être suivies en liaison avec la législation nationale en matière
de santé,'sécurité et hygiène au travail.' " '

1 : -Lili'

1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION

l’exécution du'projet à travers la mise en œuvre du Cadre de Gestion Envirohlrelnentale et Sociale (CGES). '
Ainsi, l’intég[ation de. prescriptions environnënlentales et social’es dans le-DAO telle que préconisée dans la stratégie
de mise en œuvre du CGES permet à l’entreprise adjudicataire du marché d’apprécier sa responsabilité
environnementale et d’en tenir compte danË le planning' et l’exéctItioll des travaux.
Ces' presàriptiôns devront .être respectées; ',sans exception, par l’Entrepreneur. A cet'effet, elles feront l’otljet d’un
contrô:le au cours'des missions de visite de chantier. . :!

De.mêméç l’entrepreneur demeure responsable des accidents ou donrlnages écologiques qui seraient la conséquence

IÏÎnterjTuption des servides et les' détours à la circulation, selon les bçsoins;

Ë'oit soigneusernent planifié :et que la communauté soit informée. pour qu’elle puisse prendre les mesures
trécessaires I. '- ' . ' ' ;

3. P,roeéder à la signalisation dçs travaux ;

4. Mener des carnpagnes de sensibilisation sur les IST/VIH/SIDA,pôur les ouvrierÿet les: populations locales.. .

5. Faire interdire : (-i) la coupe des arbres pour toute raison: en dehors dé la zone.de'-constructionapprouvée ; (ii)
ohasser .ou: capturer la faune locale ; (iii) utiliser des produits toxiques non approuvés, tels que des peintures
àu plomb ; (iv) perturber quoi quece soit ayant.une valeur architeëttlralooü' historique ; :" ' ' i 1 ' '

6. La communauté sera dvisée au moins cinq jours à l’avance de toute interruption de service (eau, électricité, le

1 L téléphone); panvoies de.presse (en’priviiégianü les radtos communautaires ou locales lorsqu’elles existent).

i

Les présentes clauses visent la prise en compte de la dimension environnementale et sociale dans la planification et

de ces travaux ou des installations liées au chantier. . ' ' , „. - ' „ '-
It L

'2. INFORMATIONS ET MESURES D’ACCOMPAGNEMENT :- ' '

L’entrepreneur-doit, en rapport aveë le maître d’œuvre, veiller rigoureusement au rçspect des directives suivantes :
Mener/ une .èampagne de communicatIon et de sensibilisatioll avant les travaux sur le câlen,drîer des :travaux,1

2. Limiter,les activités de construction pendant la nuit, S'ils Éont nécessaires, vei'llçr a'ce que le: travail nocturne

1

r

q.

3. ENTRETIEN ET GESTION DES DECHETS
Pendant la durée du chantier, l’Entrepreneur veillera à ce que l’ensemble du site et ses abords soient maintenus en
bon, état de propreté et à ce que les déchets,produits soient cor[ectement gérés en pçenqlt les mesure8 suivantes : .,

Suivre les procédures appropriées en ce qui concerne .l’entreposage, la collecte, le transpoft et l'élimination
des déchets dangereux. Pour les déchets comme les hu ilei usagées, il est indispensable de les collecter et de

le remettre à des repreneurs agrées ;

]dehtifîer et délimiter clairement les aires d’élimination et spécifîant quels matériaux peuvent être déposés

dans chaque aire ;

Contrôler lé placementde tous les déchets de construction (y compris les excavations de soI) dans des sites
d’élimination approuvéÈ (>300 m dès rivières, cours d’eau. lacs ou terres marécagepses) ;
Placez danè les aires autorisées toutes les ordures, métaux, huiles usées et matériauxen excès produits pendant
la construction en incorporant des systèmes de recyclage et la séparation des matériaux ;

L’Entrepreneur prendfa les dispositions nécessaires pour éviter la dispersion par le vent ou les eaux de pluie
par exemple avant l’élimination des déchets ;

Les produits du décapage des emprises des Terrassements seront mis en dépôt et éventuellement réelnployés,
Le transport des terres dans l’emprise du terrain sur les lieux à remblayer ou leurs évacuations aux décharges
publiques ;

Minimiser la génération des déchets pendant la construction et réutiliser les déchets de construction là ou
c’est possible ;

Les mesures suivantes devront être prises pour l’entretien du chantier:

:Pt

t
gr)

b
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Identifier et délimiter les aires pour l’équipement d'entretien (loin des rivières, cours d'eau, lacs ou terres

marécageuses) ;

Veiller-à ce que toutes les activités de l’équipement d'entretien soient faites dans les zones d’entretien
délimitées ;

Ne jamais éliminer de l'huile ou la verser.sur le sol, dans les cours d'eau, les zones basses, les cavités des
carrières désaffectées

1

4. MESURES PREVF.NTIVES CONtRE LES NUISANCES SONORES ET LES EMISSIONS DE
POUSSIERES

L’Entrepreneur prêtera une âttention particulière pour limiter les éventuellqs nuisances par le bruit. A cet effet, il
devra respecter les seuils de bruit prescrits par la Loi.
11 veillera à limiter l’usage des engins bruyants au strict nécessaire et arrêtera ceux qui ne servent pas -(groupe
éle(,.trogène par exemple). Sauf cas d’urgence9 les nuisances sonores (engins. véhicules, etc.) à proximité
d’habitdtions 9 seront prohibées de 1 9 heures à 8 heures ainsi que le week-end et les jours fériés.
Lors de l’exécution des travaux) pour lutter contre la poussière et les désagréments, le contractant devra:

- limiter la vitesse de la circulation liée a la construction a 24 km/h dans les rues, dans un rayon de 200 mètres
autour du chantier et limiter la vitesse de tous les véhicules sur le chantier a 1 6 km/h ;

5. STOCI(4GE ET UTILISATION DES SUBSTANCES POTENTIELLEMENT POLLUANTES
De manière générale, le stockage et la manipulation de substances potentiellement polluantes ou dangereuses (huiles,
carburant. . .) devra respecter les principes suivants :

stockage organisé, en un site ou selon des modalités ne permettant pas l'accès à une personne extérieure au
chantier :

manipulation par des personnels responsabilisés ;
signalisation du site de stockage par un panneau indiquant la nature du danger.
Le stockage des produits chimiques liquides se fera sur rétention pour prévenir les déversements accidentels
et la pollution du sol ;
Les produits ëhifniques utilisés devront être munis de fiche de données dg sécurité (FDS) à afficher sur le lieu
de stockage

5.1. Carburants et lubrifiants
Dans le cas où l’entrepreneur utilise dans le chanti.er des carburants et lubrifiants, ils seront stockés en conteneurs

étanches posés sur un sol plan, propre et stable. Les contqneurs seront isolés du sol par une bâche plastique ou un
matériau absorbant (sable ou sciure) pour permettre la récupération des éventuels rejets accidentels. ,A l’issue des
travaux, le site du chantier sera débarrassé de toutes traces ou sous-produits.

5.2. Autres substances potentiellement polluantes
L’emploi d’autres substances potentiellenrent polluantes sera signalé au maître d’œuvre avant leur utilisation.
L’entreprise appollel'a la preuve du caractère légal de leur emploi et le nraître d’œuvre avisera les services techniques
compétents pour autorisation et éventuelleIrrelrt prescription de consignes de précaution.

5.3. Gestion des pollutions accidentelles
En cas de pollution accidentelle, 1-Entrepreneur avisera sans délai le maître d œuvre. En fonction de la composante
de l’environnement concernée par la pollution, les services techniques compétents seront avisés. L’Entrepreneur
prendra toute disposition utile pour faire cesser la cause du problème et procéder au traitement de la pollution. Les
consignes conservatoires prescrites devront être rapidement mise en œuvre.

5.4. Principe d’intervention suite à une pollution accidentelle

limitation des quantités stockées ;

En cas de déversement accidentel de substal\ces poïltÏantes, les mesures suivahtes devront être prises :

éviter la contamir;ation du sol par le saupoudrage de produits absorbants gpécifiques ;

en cas de proximité d’une source d-eau (puits, cours d’eau.. .), éviter la contamination des eaux par blocage,

barrage, diguë de terre, dans un premier temps ;

excaver les terres pol.luées au droit de la surface d’infiltration ;

traiter les parties polluées de façon écologiquement rationnelle (mise en décharge, enfouissement,

incinération, selon la naturé de la pollution)-
PROTECTION DES ESPACES NATURELS CONTRE L’INCENDIE6.

Il sera fait une stricte application de la réglementation en vigueur (code forestier). D’une façon générale, l’emploi du

feu est interdit sur le chantier sauf dérogation expresse délivrée par le maître d’œtlvre dans la limite des perlnissions



édict§es pqr la régleme,ptation nationale en vigueur. Dans ce cas, l-Entreprèneur observera les consignes minimales
suivantes :

Èrû,làËè'-auto'risé .uniquenlent pir Çe1 it faible ;

site pr-éalablëment débroussaillé sur vingt mètres de rayon ;

feu-. sous surveil-lance constante d’une personne compétente année de moyens de -ILltte contie lbincendie ;
çn cas çlë propagation, alerte rapide des secours et du maître d’œuvre bar tout moyçn ;

-. ëxtincti9n totàle du foyeR en fin .du brûl-a{Je. Le recouvrement par de la terre est interdit.
7. '- coNgERVÂTjoN D& L’ïNTEGRrr-E PAYSAGERE DU SITE

• i ;,f 'll.- l ii : il:~1 : ' ti l '*

Aucune atteinte ne sera pollée à la- végétation située hors de l’emprise des ouvrages, des accès ou des ’aires de travail
ou de stockage prévues. De pItIÉ, des;mesures de protection sur les essences protégées ou rares devraient être prises.
Seul l’abattage des -arbres autorisé par le service forestier esttolélé (se conformer aux-d.ispositionÿ du code forestier
en. cas d’abattage d’arbre ou de déboisement). Des pénalitéS sont elrcourues en cas d’abattage non autorisé d’arbre ou

la destruction- de la végétation du site. L'Entrepreneur devrait effectuer une plantation de compensation après les
travaux en cas de déboisement ou d’abattage d’arbres.

Les matériaux utilisés pour les travaux (sable et gravier notamnrelrt) doivent obligatoirement provenir des carrières et
sablières autorisées et contrôlées par le service des mines. Conformément aux dispositiohs du code minier, îles

carrières et sites cl’emprunts devront être' impérativement réhabilïïés. l ’ l '-- . , * -

La rëmïse ell état des lieüx avant repli cldchantier pourra être imposée en cas de modification significative du site
Toute zone'de sensibilité environnementale doit être colltourlléc par le projet (exemple des zones d-inondation
saisonnière). : Aussi, toutes les préeautions doivent être prises afin de préserver les points d’eau (puits, sources1
fontaines,imafes....) - -. ’ i . - :-: .: ' , . -

8. ASPECTS’SOCIAUX.ET'CULTUIRELS
Poür përmottre au projet de générer.des retombées positives sui le milieu social d’accueil, l’Entrepreneur veillera à :

1. évitèr, que le projet modifie les sites hisÏoriques, archéologiques, ou culturels ;
2. prendre en charge. les préoccupations de:s femmes et favbriser leur .implication dans la'prise de décision ;

3. recruter en .priorité la main.d’œuvre non qualifiée dans la population locale.
Les mesures suivantes sont à prendre au cas où des objets de valeul culturelle ou religieuse seraient rnis à jour pendant
lesexcavations : . , . i .„: . ' ' ; ~ : . . ' ' '

arrêter le 'travail ilbmédiatement à la suite de la découverte de tout matériel ayant une valeur possible
afchéologique, historique ou :paléoùtologique, ou autre valeur culturelle, de faire cbnrlaitre les trouvailles au

promoteur et de la notifier aux autorités compétentes ;
protéger lës objets autant que possible en utilisant deg cotlvertures en plastiquë et prendre le cas échéant des
mesures pour stabiliser la zone afin de protéger eorrectement les objets;

'. në reprendre les travaux qu'après avoir ,reçu l'autorisation des autorités compétentes.
9. OUVERTURE ET EXPLOITATION'DES CARRIERES ET.EMPRUNTS . . - .

L’EntfepHeneut doit demander les autorisations prévues par les ,textes et fègleme.nts en vigueur dolt.t le ,eode minier

zones d’emprunts, les emprunts retenus pour les travaux d'entretien devroht être épuisés.
10, SECURITE DES PERSONNES ET DES BIENS

assurer la sécurité de la circulation.

lçs tranchées seront au besoin, el)\Qpréq$ dç solides bprriÈres,
un éclairage des barrières et des Ï>asserelles serà assuré pendant la nuit
assurer la signalisation et le gardiennage iml]ôsés.
assurer le passage des véhicules, sauf impossibilité abgojue
lës routes ne seront pas coupées en même temps sur plus de la moitié de leur largeur
les tranchées longeant les routes et engageant l’emprise- de celles-ci ne seront pas ouvertes sur une longueur
supérieure à 200 m ;

préserver dç toutes dégradations les murs des riverains, les ouvrages des voies publiques, tels que bordures,
bornes etc... les lignesjélectriques .ou téléphoriiques et les canalisations et câbles de toute nature rencontrés
dans le sol.

Maintenir en état de fodctionnement, pendant toute là durée des travaux, lei câbles existants et les

canalisations et instàlï4tions existantes assÜrant la distribution d’eau potablë, ou l’évacuation des eaux -usées.
11 . ABANDON DES INSTALLATIONS EN FIN DE TRAVÂUX

A la fin des travaux, l’Entrepreneur doit réaliser tous .les travaux nécessaires à la remise en état des lieux.
L’Entrepreneur récupère Ïout son matériel, engins et matériaux. Il ne peut abandonner aucun équipement ni matériaux
sur le site, ni dans les environs. Les aires bétonnées sont démolies et les matériaux de démolition mis en dépôt sur un
site.adéquat approuvé par l’ingénieur. Au moment du repli, les drains de l’installation sont curés pour éviter l'érosion
accélérée du site.

avant toute ouverture et exploitation de nouvelle carrière. Avant de solliciter l’autorisation d’ouvelture de nouvelles

: } { 71 i 81 ; ):
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S’il est dans l’intérêt du Maître d’ouvrage de récupérer les installations axes pour une utilisation frIture,
l’Administration peut demander à l’Entrepr.eneur _de ,lui céder sans déd9mmagement les installations sujettes à

démolition lors d’un repli.
Après le repli du matériel, un procès-verbal constatant la remise en état du site doit être dressé et joint au PV de la
réception des travaux.



Page ... ..... et dernière de la
i

LETTRE-COMMANDE N' /LC/ R-AD/D-MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/2026 passée après Appel d’Offres
National Ouvert N' /AONO/ R-AD/D-MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/20206 du avec les

ETABLISSEMENTS ........... pour les Éoürlèè travaux de- construëtion' de 02 Dalots sur la route communale

TONG-TAMNYA (Frontière Nigéria) et Aménagement des accès dans la Commune de Bankim, du

Départemental qu MAYO.BANYO, Région de l’Adamaoua (Lot N" : ........ . . .)

Délai d’exécution
1}

{

!! il t:'
Montant de la Lettre-commande en FCFA ;

1 11

T.T.C

H.T.V.A

T.V.A ( ] 9,25%)

A.I.R (2.2% o u 5,5%)

Net à mandater

Lue et acceptée. par l’Entrepreneur

BANKIM, le. . . . . . . . .... . . ... . . . . . . . . . .

OmT
Autorité Contractante

BANKINI, le... . .. ......

Enregistfernent

t ;$'$' .,b '. . :~t

:.+ ,':::i' ljt .. :} . ,1..,! J
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Annexe nc> 1 Déclaration d’intention de soumissionner

J, „„ssig„é, N,ti„„1ité , p,„„icile ; Fonction :

En vertu de mes pouvoiri de Directeur Général, après avoir pris connaissance du DOSSIER D’APPEL
D’OFFRES NATIONAL OUVERT EN PROCEDURE D’URGENCE

N' / AC)NO/ R-AD/ D-MBYO/C-BKM/SG/ST/CIPMP/ 2026 du

Pour les travaux de construction de 02 Dalots sur la route communale TONG-TAMNYA (Frontière
Nigéria) et Aménagement des accès dans la Commune de Bankim
Déclare par la présente, l’intention de soumissionner.

Fait à le

Signature, nom et cachet



\ il li'; \ \. . : ' ; . k t .i

1 ,:1]-, .-:. -. '
l ,Il i\ 1 ' ;-

Annexe, n') 2 : Modèle .de soumission \-

Je, .9ôüssigné. :r! . .;..!! . . . . . :\ . . . . . . .-: . : . . . :: . 1 . . .....................;.’..... .. ;. i . .'':. . . [indïWer lé 'üom ët -IcI qüdité\ dIt

signcttaire] : ,~' : 1 . t -*

repfésentant, la société,. l’entreprise oû. le .groupement(8). . . . . . . . . . . . . , , ... . .,. . ... , ....'., ......dont .le . siège social est

à. ..-... . ., . . ... .................'..=............ ... ' ’ Ê inscrite : au registre du commerce de
.. . ... .. . ,...............,.. . . '. . . . . . . . . . . . . . . .. . .,.., sous le n'’

\.' ' ! /

'ÀÔlrèé àvoirpfis connaissande de t8utes les pièces figurant ou mentIonnées au DOSSIEk D’APPEL
D:O,FFRES NATIONAL QUVERT EN PROCEDURE D’URGENCE N' , , J AONOI R-ADI D-MBYOIC-

BKM/SG/ST/CIPMP/2026 du

Pour les travaux de construction de 02 Dalots sur la route communale tONG-TAMNYA (Frontière
Niè'éria) et Amél*lügement dëë- accès daàs la Com’rpune de Bankim 1 : ' '

\

• Après m'être. pçrsQnnçl lem.ent. rend\1 .CQmpte dg la $ituation des li-eux et. avQir'@pprécié è mon pojnt .de N,ue

et sqy§ ma responsabilité, la nature et la difficulté des travaux à effectuer.

\

- Remets, revêtus de ma signature, le bordereau dés prix unitaires ainsi que le devis- estimatif établis
,cpnforméFle.nI pu$.çadres ÛgpraI}},dpns ip çlo.,$$iel: çi’qppel (Foffres..+ , , . t,1 L 1 1 !,, ,- ,1 c.„ .: , 1, l ;

- Me soumets et m'engage à exécuter les travaux conformément aù dossier d’Appel d'Offres, moyen- nant
les prix que j'ai établi moi-mémé pour .chaque nature d’ouvrage, lesquels prix font ressortir le montant
de . . l'offre pour le lot

L.no
1

à

....:...... . ......... 1en chiffres et en lettres] françs Cfa Hors TVA, et à

{ùEÇ€:1:ii:;;:'i;;':ii}};;;';i';iï;;;;:ïj':
- M'engage à exécuter les travaux dans un délai de ... . . . ... ............. mois

francs CFA Toutes

- M’engage en ot;tre à maintenir mon offre dans le délai. . . . . . . . . . ..... .-. ...... jours à compter de la date limite de
remise des offres.

- Les rabais et les modalités d’application desdits rabais sont les suivants (en càs de possibilité d’attribution
de plusieurs lots) :

Le Maître d’Ouvrage se libére;a dès sommes dues pàr lui au titre du préserlt marché en faisant donner crédit
au compte no .... . . . . . .-. . ... . ........................ouvert au nom de .. .................................. . . . . . . . . .. . ....auprès de la

banque
........................................ . .. ....... ................. Agence de ................................................

Aÿâfï! signature du fnarché, ia p}éietité- ioù}nissioh aëcëbtée par :voui vaudtâ' ë’riËàËërtrerït éntre hb'us.

Fait à...... ............... .........

Signature de

En qualité de..................................................
Dûment autorisé à signer les soumissions Pour Qt au nom de............. J................ .

•: i !:P • { :
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Annexe nc) 3 : Modèle de caution de soumission

hdïessëeà[indiquer leMaIRe d’Ouvrage ou son représentantetsonadresse] ,«leMaître d’Ouvrage ou son
représentant»

Attenduquel’entreprise.............................Ci-dessousdésignée«lesoumissidrmaire»,a$oumis son offre en

date du .. . . . . . . . . . . . . . ........................... . . . . . . . . .. pour le.s travaux de construction d’un bloc de deux salles de

classe à l’Ecole publique de . .. .. , ... .;. , en procédure d’urgence ci-dess9us désignée
«l’offre»,etpourlaquelleildoitjoihdreuncaut ionnementprovisoireéqdivalantà
... ... ... . .-. ... ... ... . . [indiquertemontanl] .francsCFX,

Nous

[Nometctdièssedelabcmque] ',représentéepar. . . . . . . . . . . . . . . ........................... . . . . . . . . . . . [Nomsdes

s/gna/a/res7,ci-dessousdés.ignée«labanque»,déclaronsgaranIirlepaiementauMaître d’Ouvrage ou son
représentam cielasommemaximalede

. . . . . . . . ....[/r2c#g ller/e/720n/a;l{/FrancsCFA,quelabanques’engageàréglerintégralementauMaître d’Ouvrage
ou son représentant,s’obligeanïelle-même.sess11ccesseursetdssignataires.
Lesconditionsdecetteobligationsontlessuivantes:
Si le soumissionnaire retire l’offre pendant la période de validité spécifiée par lui sur l’acte de soumission;
Ou Silesoumissiomaire,s’étantvunotinerl ’ attributiondumarchéparl’Autorité Contractantependantla
périodedevalidité:

manqueàsignerouréfusedesignerlenlarché:alorsqu’ilestrequisde faire;

manque à foürnir ou refuse de ïburnir le cautionnement dénnitif . du marché (cautibnnement
définitiD,corrlmeprévudanscelui-ci

nous nous engageons.à payer au Maître d’Ouvrage- un montant allaht jusqu’au maximum de 1a somme
stlpylée ci-dessus9 dès réception de sa première demande écrite, sans que le Maître d’Oû\,rage- ou son

représentantsoittelludejustifiersademande:é',antentendutoutefoisquedanssademande du Maître d'Ouvrage
ou son représentantnoteraquelemontantqu’ilréclameluiestdûparcequel’uneoul’autredesconditiohs ci_

dessus,outouteslesdeux ,sontrenlplies,etqu ’ilspécineraquel Ie(s)condition(s)a(ont) joué.

La présente cautlon entre en vigueur dès sa signature et dès la date limite fixée par le Maître d’Ouvrage ou
son représentantpourlaremisedesc,ffres.Elledemeureravalablejusqu’autrentième jourinclussui vant la

findudélaidevaliditédesoffres.'routedema11deduMaître d’Ouvrage ou son

représentanttendantàlafbirejouerdevra parvenir à la banque, par lettre recommandée avec accusé de
réception, avant ia fin de cette périodedcvalidité.

Lapïésenteciï.1tiGnestsoÛmisepoulsoninterplétatione lsonexécutionaudroitcamerounais.Les

tribunauxduCamerounserontseulscompétentspou,.'st,*tuersurtoujcequiconcerneleprésent
engagementetsessuites.

$igné etauthentifiéparlab unque
A ............... !e

[Signaïuredelabanque]



•

•

+



il , , l

ti . i ,

; bt ,s

Annexe- no ''1 : Modèle de catrÊîoïilleïïxeë3Ë définitif
1,

{ . :--.} ; I-li’1-'
i 8 1

C 1 1 .-,-i :i

9 1 6 9 9i s + 9 9 19
>\' i ;

1 1

4 tt

. -.l
:q

't II .' 1

Bàr;qdë::' -"' : 1

Rëférënce dé la’ (:aution

1 qq

( 1 -:: : i : - -" l'I : t .\ 1 C

A-dresséeà[indiquerleMaîtred’Oüvrageetsanad!essei(:amero\111.ci-dessousaésigné«îeMaître d’Ouvrage »

AUendu que ......... 1.. ....................................................................................:....,....................[nonr et
adresgè de l’ebtreprisë], ci-desgolis désigné « l’enïrepreneur ». s-est engagé, en ëxécution dû marché désigné
« le mârehé »', à réaliser [indihuer la naturë des prestations]

{.tH

Attendu du’ii - est stipulé Hank le fnarcllé’ que !’e;\trepïelieut remettra '.au Maître d’Ouvrage un
cautionnenlentdéfînltif,si’unmoptantégalà[indiquer';epouïcciltagecompr isentre2et 5%]dumohtantdela
tranc-hë du marché càrrespor;dante, ëômnlb garantie tIc l exécution de -ses obligations de bonne tin
conforménlel it aux conditions du marché.

Att,.d„ q„, „,„ ,„.à, ,.. v,„,i d, d,1,hé, à !'„\irëpÙnc,ur ce calltionncment. '

;,;ous....t.:.....................’..........!.........'..\..)....:..-.................-....!.....'.,.:.,........,..,..,..,..'..:.,....... [i\oln e.t 'ddrë:!\se de

bddqüeÏ;: rep}ésentëe 'j>ir . . . . . . . . . : .-i'.-: .'. ;. :.\. :. .:.'.............:...,. .........:.........:. [nolns Lies siËhatâtteÈ], 'ci-Uçssous
désignée « la-banqüe », nous engageons à payer au Maître d- ou\,rage, dans un délai maximunï de huit (08)
semaines, sur simple demande écrite de cellli-ci déclarali'_ que l’elrtrepreneur n'a pas satisfait à ses

engdëçm'ents donïract',ie is au titre dû rûarc- 1lé-, èans pouvoIr différer le baien\ent-ni sbülëvdr de ëôntestatiop
pour 4uelqùe - motif q'.le ce "sbït. :' to lite' somme jusqu’à cdnëurrence- de la- somme
de........:. .'......':......,........:....................................... [erl chiffres et en lettres].

L

Nous convenons qu’aucun changement ou additif ou aucune autre modification au marché ne nous libérera
d’un'è-obiïgàtion'ljüalcbnque înous incombant en veda du présent cautioltnement définitif et nous déïogeons
par 14 présente à 1.a notifîcatiÔn de toute modification . acidiïii’ ot!' changement.

1,eprésentcautionnementdéfinitifentreenvigueurdèssasign atut~cetdèsnot incaïionàl ’ entre-
preneur:parleMdÎtred’Ouvrage,del’approbationdunrarchë.Eïlesera libéréedansundélaide [indiquer le délai] à
compter de la date de réceptionprovisgire des travaux.

Aprèscettedate9lacautiondeviendrasansobj etetc}e\’ranousêtreretournéesansdemande expresse de notre part.
,+, ! ," FC ! ".',t. V ' ' .! : i ' b ! : \. ) , : , ' : .' ! ' „ !1 1 ' ! ' : '. .tr .= ! ' F};1:{ 1’ ’ :. 41' :'

Toute demande de paiement formulée par ie Maître d’Ouvrage au titre de la présente garantie devra
êtrefaiteparlet-1.rerecommandéeavecaccuséderécep',ion.parvenueàlabanquependantla période de validité du
présent engagement .

Le présent cautionnement définitif est soumis 6our son interprétation et son exécution au droit camerounais.
Les tribunaux camerounais seront seuls compétents pOur. statuer sur tout ce qui concerne le présent

engagerüent et ses suites.
Signé et authentifié par la banque

[Signature de la banque]

leà
'\

} !
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Annexe nc) 5 : Modèle de caution de retenue dç garantie
pib. fs::. ',7b

Banque : ......... . ................................... ...... ...... ... ...
Référence de la Caution : N'>

Adressée [indiquer le Maître d’Ou\'rage]
[Adresse du Maître d’Ouvrage]

ci-dessous désigné « le Maître d’Ouvrage »

Attendu

. ..... [nom et adresse de l’etltl'eprise] ,

ci-dessous désigné « 1-entrepreneur », s’est engagé, en exécution du marché, à réaliser les travaux
de[indiquer l’objet des tia\?aux]

Atte„du qu’i1 „t stip„1é da„, 1, m„ché que la .,tenue de garantie fixée à [pourcentage inférieur à /0% à

préciser] du montant dp marché peut être remplacée par une caution solidaire,

Attendu que nous .avons convenu de donner à l’entrepreneur cette caution.
Nous,.................':.................... : . . . . . .'. . . .............................................,......................................
. ............................................. . ..... ... . . . ... ... [nom et adresse de banque] , représentée par

. . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . .-.................... [noms des signataires] , et ci-dessous désignée « la banque »,

Dès lors, nous affirmons par les présentes que nous nous portons garants et responsables à l’égard-

du Maître d’Ouvrage, au .nom de l’entrepreneur, pour un montant maximum de .... . . . . . . . . .....:.............
[en chiffres et en lettres], correspondant à [pourcentage inférieur à 10% à préciser] du montant du
marché( 1 0).

Et nous nous engageons à payer au Maître d’Ouvrage, dans un délai maximum de huit (08) semaines, sur
simple demande écrite de celui-ci déclarant que l’entrepreneur n’a pas satisfait à ses engagements
contractuels ou qu’il se trouve débiteur du Maître d’Ouvrage au titre du marché modifié le cas échéant par
ses avenants, sans pouvoir différer le paiement ni soulever de contestation pour quelque motif que ce soit,
toüte (s) somme (s) dans les limites du montant égal à [pourcentage inférieur
à /0% à préciser] du montant cumulé des travaux figurant dans le décompte définitif, sans que le Maître
d’Ouvrage ait à prouver ou à donner les raisons ni le motif de sa demande du montant de la somme indiquée
ci-dessus

Nous convenons qu’aticun changement ou additif ou aucune autre modification au marché ne nous libérera
d’une obligation quelconque nous incombant en vertu de la présente garantie et nous dérogeons par la
présente à la notification de toute modifiëation, additif ou changement.
La présente garantie entre en vigueur dès sa signature. Elle. sera libérée dans un délai de trente (30) jours
à compter de la date de réception définitive des travapx, et sur mainlevée délivrée par le Maître d’Ouvrage.
Toute demande de paiement formulée par le Maître d’Ouvrage au titre de la présente garantie devra être

faitç par lettre recommandée avec accusé de réception, parvenue à la banque pendant la période de validité
du présent engagement.
La présente caution est soumise pour son interprétation et son exécution au droit camerounais. Les
tribunaux camerounais seront seuls compétents pour statuer sur tout ce qui concerne le présent engagement
et ses suites.

Signé et authentifié p pr la banque
à ............................. 1e ... ...... . ......

[Signature de la banquq]

l
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Ann&xe .: --.No06 . Lettre 'de 1 soumission de '' :’la -. 'propositi-olli''' technique

:: ;É l;i' 1 l'= , ii 1 } ."„'1
F', . > ?- b: : il i ,

:\J, 1.il ut. c '. 1

1 , i , , i IIt! [Lieu, date]

1 +; : \
H?H :il

„- , À : Maire de la Commune de Bankim

Madame/Monsieur, .9

Nous, soussignés, [titre à préciser], avéns l’honneur, conformément à vot;é DA-O N' .1 AONOIR-ADI D-
MBYO/C-BKM/SG/ST/CIPMP/2026 du

Pour les travaux de construction de 02 Datots sur ta route communqle TONG-TAMNYA (Frontière
Nigéria) et Aménagement des accès dans la Commune de Bankim
à... ....., de vous soumettrë ci-jQint. notre prof3osition technique polir les travaux objet dudit DAO.
Au cas où cette proposition retiendrait votre attention.. nous sommes entièrement disposés. sur la base
dupersonnel proposé à entamer des négociations poIIr la meilleure conduite du projet.
Aussi, prenons-nous un ferme engagement pour le respect scrupuleux du contenu de ladite
propositiontechnique, sous réserve des modifications éventuelles qui résulteraient des négociations du
contrat

Veuillez agréer, Madame/Monsieur'. . . . . . . . . . ......, 1’expression de notre parfaite considération./-

Signature du représentant habilité
: Nom et titre du signataire :
Nom du Candidat : Adresse
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Annexe N'’ 11 . Descriptif de la
travail proposes pour accomplir la mission

méthodologie et du plan de

La conception technique,. la méthodologie et .le plan de tràvail , s9nt les éléments essentiels de la
propositiontechnique. Il est suggéré de présenter la proposition technique (10 pages maximum, y compris
les tableaux etgraphiques) divisée en trois chapitres :

a) Conception techÂique et méthodologie,
b) Plan de travail, et
c) Organisation et personnël

a) Conception technique et méthodologie. Dans ce chapitre, il vous est suggéré d’expliquer la manièredont
vous envisagez les objectifs de la mission, la conception des prestations, la méthodologie pour exécuterles
activités et obtenir les résultats attendus et le-détail de ceux-ci. Vous devrez mettre en relief les })roblèmes
à résoudre et leur importance et expliquer la conception techniqüe que vous adopterez pour ce faire. Vous
devrez en outre expliquer la méthodologie que vous avez l’intention d’adopter et sa compatibilité avec la
conception proposée.

b) Plan de travail. Dans ce chapitre, vous proposerez les principales activités que comprend la mission, leur
nature et durée, échelonnement et interrelations, les jalons (y compris les approbations intermédiaires de

l’autorité contraçtante) et les dates de présentation des rapports. Le plan de travail proposé doit être

compatible avec la conception technique et la méthodologie, montrer que les termes de référence ont été
compris et peuvent être traduits en un plan de travail pratique. Une liste des documents finaux, y compris
les rapports,croquis et tableaux qui constituent le produit final doiÇeht être inclus dans ce chapitre. Le
calendrier du personnel(4G) doit être cornpatible avec le programme de Travail (4H)

c) Organisation et bersônnel, Dans ce. chapitre, vous proposerez la structure et la composition de votre

équipe. Vous donnerez la liste des principales disciplines représentées, 19 nôm de l’expert responsable et
une liste dupersonnel clé et d’appui proposé

# + } + : i 1 1 :H a +8 1 p
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Annexe
site

Modèle - de déclaration sur l’honneur visite du

Je soussigné M.

Représentant l’Entrep;ise

Reconnais avoir visité ce jour le

En compagnie de M..

Agissant en lieu et place de l’utilisateur, le site du Projet de

,du mois de de 1.’année

\ .E:i : À l)i-\.Ii:,' .: 'L „Ct„'L È;., l ' . . ,,, ', .. . It 11 ' '3 . . .'1.}.IÏ'_ .i' I,il 1 l' til, il , ' i : ';il. J.

Pour lequel mô'ri élitrëprisè vëut ëoumîssionner.

M’étant rendu sur là lïëuk; lég bbÉefÇâiiÔris Au:itJntes ont été relevées

\

s .:}.,rIf.’ -:;--: ' ' . 4. '. iiI.t :@!:?;i ! .1 1 " ' - t *1jf} ;. --! -- : !"}#.' '„ it; @ b- ,;} + - ' , FÉ :-;. .{ - Il”.'!

le prestataire doit soumettre pour chaque site de projet une déclaration de visite de site.

Fait à ............................, 1e ..............................
Le soumissionnaire

(Nom, prénom, signature et cachet)

1

' 'è

'i

if!- :
i.;

J1 1 1 3

::i

iii "

1:

l :r & B:

, l • F

' i.,

1 04



{:iJ i '\

1' 1'n ++ :M' \++i.lèâ+1 1

4

PIECE No11: CHARTE D’ïNTEGRITE

1

i r}5



\6 . r : ' ;\ : , -- 1 : . ,.'' . i 1'1 !: 1....ô 1

J ' C LI 1-

' tT . -,

i L:il

1 14 1

i 11

IL:

1

n \ :n a9 1 g \

1 . ll - .. 1,'

1-i\

} 0

1 # # } + • r 1 i

ik

} / • : : 1 \ f
.'; ),

. ' \ '!.11. , 1 1

:..; . 113' l i.:
L . 1; :$ (' tI

Il

i . j ., ," I: '* '.' ) ç

CHAR’,rE D’iNTEGRiTE
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INTITULE DE L’ APPEL D’OFFRES : P,ur le, t„v,„, d, ,.„,t,„,ti„i d, 02 D,1,t, ,„, 1, „„t,
coqmuna}e ,TONG-TAMNYA (Froritière Nigéria) et Arqériagement dés accè.s da Ils la Commune de Bankim

LE « .......ËOÜMISSIONNAIRE......
d’intégrité

)(

! s’engBge ,à, respecfer les termes de la, présente charte
É! Il

MONSIEUR LE « MAITRE D’OUVRAGE »

A

1. Nous reconnaissons et attestons que nous ne sommes pas, et qu’aucun des membres de notre
grouperp'ent-et de nos sous-traitants n’ëàt, tiàns l’.un deË 'ças suiÿànts :

1,

, , ,: J. é ire en é lat ou avëir fait ,l’objçt d’une prQcéàure de.èajllitQ, di liquidation,.d,ç.règlqmen1 judiç'iajrë, de

" ’ ; . cqssalion d’activité ou être dans to.ut# situatipn andIQgue ré$ultqnt d’une proc6dçl,çç de,mÊmç nature ;
, ,, Ogurer sur les li?tçs de sanctions, financière$ adoptées, par IeR Nations UnIes et 19.ut au 1re Pêljenaire
1 ' JI : Tçchnique çt Finpncier, le cadre de la passation ou de l’exécution d’un marché ;

1 c\ avoir produit de fausses informations ou fourni de faux doculnents exigés dans le cadre de la présente
) . CQnsultaÇïQn. . . t il )'

(1 11\ \

2. Nous attesébns que nous ne sommes pas, et qu’aucun des membres de notre groupement et de nos sous-traitants
n’est, dalls l’urle des situ.atjons de co4flit. d’intê.rêt suiyante$ k

i

1 1

actionnaire contrôlant le Maître d’Ouvrage ou filiale contrôlées par le Maître d’Ouvrage, à moins que
, .lç, cqnfli,1 .en déçoulant ait été p.orté à 514 connaissQ4ce dei l’Autoritlé chargé .dps, marchés put)liçs et

.!t€§ô,IUà.$asatj$faction-; . , , ,_ , i , , , . ,, . : , .. , . , I, . . - . , . '

1-1

avoir des relations d’affaires ou familiales avec un nrembre des services du Maître d’Ouvrage

impliqué dans le proces§us de passation ou de contrôle du marché en résultant, à moins que
le conflit çn découlant ait été porté à la connaissance de. l’Autorité chargé des mqrchés publics

résolU .. . - à sa . safisfactionet

2.'1 )

2.2)

ÿ§:' - ’:' - -' i ' :.:'. ’ ; - : ? ?:: - -È!.:’!--}"?Y '- !. i'- { : . -::-l-i :' r? - :: --'+ : :;T- ? '---\;.- !:: }# 4’::-' ;„ ?.

2.3) contrôler ou être côntrôlé par un autre : soumissioÀnaïre, être placé sou? le contrôle de la même
entreprise qu’un autre -- soumissionnaire, reCevoir d’un autre soumissioniraire ou attribuer à un
autre soumissionnaire directement ou indirectement des subvention-s, avoir le même représentant légal qu’un autre
soumissionnaire, entretenir directement ou indirectçment des contacts avec un autre soumissionnaire nous permettant
d’avoir et de donner accès auxinformations contenues dans nos offres respectives, de les influencer, ou d’influencer
les décisions du Maître d’Ouvrage ;

: IT IT. ! ! :: B u} a11 r aF 1

2.4) être engagé pour une mission de conseil qui, par
avec nos obligations vis à vis du Maître d’Ouvrage ;

sa nature, risque de s’avérer incompatible

2 .5) dans le cas d’une procédure ayant pour objet la
fournitures :

passation d’un ' .marché de travaux ou de

LIT f

1)
àvoir prépar.é nous-mêmes ou avoir été associés à un colisu.Itant qui a préparé dés spécifications, plan,
caiculs et autres documents utilisés dans le cadre du processus de mise en concuErence considérée ;

’ i :-;- :: i n p 1I : ;
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11)
être nous-mêmes ou l’une des firmes auxquelles nous sommes affiliées, recrutés, ou devant l’être, par

le Maître d’Ouvrage pour effqctuer la supervision où le contrôle des travaux dans le cadre du Marché.

3. Si nous sommes un établissement public ou une entreprise publique, nous attestons que nous jouissons d’une
autonomie juridique et financière et que nous somïnes géfés selon les règles de la comptabilité privée, que nous ne

sommes pas sous la tute IIé du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué concerné, sauf autorisation expresse
de l’Autorité chargée des Marchés Publics.

4. Nous nous engageons à communiquer sans délài au Maître d’Ouvrage, qui en informera l’Autorité
chargé des Marchés Publics, tout changement de situation au regal-d des points 1 à 3 qui précèdent.

5. Dans le cadre de la passation et de l’exécution du Marché :

Nous n’avons pas commis et nous ne commettrons pas de manœuvres déloyales (actions ou omission)
, , , destinée à tromper délibérément autrui, à lui dissimuler intentionnellement des éléments, à surprendre
’' 17 ou vicier son consentement ou à lui faire contourner des obligations légales ou réglementaires et/ou

violer ses règles internes atin d’obtenir un bénéfice illégitime.

Nous n’avons pas commis et nous ne commettrons pas de manœuvres déIQyales (actions ou omission)
, a, contraires à nos obligations légales ou réglementaires et/ou violer ses règles internes afin d’obtenir un

J bénéfice illégitime.

Nous n’avons pas promis, offert .ou accordé et nous ne promettrons, offrirons ou accorderons pas

directement ou indirectement, à (i)toute personne détenant un mandat.législatif, exécutif, administratif ou

judiciaire- au sein de l’Etat, qu’elle - ait été nommée ou élue, à titre permanent ou

non, qu’elle soit rémunérée ou non -et quel que soit son niveau hiérarchique, (ii) toute autre
personne qui exerce une fonction. publique, y compris pour un organisme public ou une
entreprise publique, ou qui fournit un service public, ou (iii) toute autre personne définie commë agent
public dans l’Etat, un avantage inclu de toute nature, pour lui-même ou pour une autre
personne ou entité, afin qu’il acconrplisse ou s’abstienne d’accomplir un acte dans l’exercice de
sd fonctions officielles.

5.3)

5.4) Nous n’avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons, offrirons ou accorderons
pas directement ou indirectement, à toute personne qui dirige une entité du secteur privé ou
travaille pour une telle entité, en quelque qualité que ce soit, un avantage inclu de toute nature,
pour elle-même ou pour une autre personne ou entité, afin qu’elle accomplisse ou s’abstienne
d’accomplir un acte de viol.ation de ses objigations légales contractuelles QU professionnelles.

>i

5.5) Nous n’avons
ses collaborateurs,
qui résuïterait de',

objectivité.

pas promis offert .ou acëordé et nous ne promettrons pas au Maître d’Ouvrage, à
aux Présidents aux Acteurs en charge du contrôle de l’exécution du marché

l’.Appel d’O.ffre$ un avantage inçiu de toute nature susceptible d’influencer leur

5.6) Nous n’avons pas 6romis, offert ou accordé et nous ne prolnettrons pas au Maître d’ouvrage, à
ses collaborateurs, aux Présidents et menlbres de Commissions des marchés et de sous-commissiQn d’analyse 9 un
avantage ïndu de toute nature susceptible d’influencer le processus
de passation du Marché.

5.7) Nous nous abstenons et nous promettons de s’abstenir- de toute action ou pratique co11usoire
et anticoncurrentielle ayant pour objet ou pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser
le jeu de la concurrence, notamment en tendant à maintenir artificiellement les prix des offres à
des niveaux ne correspondant pas à ceux qui résul.teraient du jeu de la concurrence ou à limiter
l’accès au Marché ou de libre exercice de la concurrence par d’autres entreprises.

6. Nous-mêmes, les membres de notre groupement et nos sous-traitants autorisons, le Maître d’ouvrage et les

i r)7
riP-



Commissions des Marchés à examiner les documents et pièces comptables relatifs à la passation et l’exécution du
Marché et à les soumettre pour vérification par l’ARMP ou par tout autre colps de contrôle de l’Etat.

7. Faute pour Nous, de nous conformer aux règles régissant la présente charte, nous reconnaissons que nous nous
exposons aux sanctions prévues par les-lois et règlements en vigueur.

Nom

Signature

Dûrnent habilité à signe; l’offre pour et au nom de :

En date du
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DECLARATION D’ENGAGËMENT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL
:L'I 1 :. . - i -,t 1 ' . : . . .t’ .

IN}TITULE DE L’ APPEL D’OFFRES : 1 3 t : 1 , !

LE « .....SOUMISSIONNAIRE.L.... » S’engage à respecter les termes de la présente

1 1 L

Déclaration .d’ëngagentlent environnemental . ' et ; 'social
( ' i

A

MÔNSIEUR LE, « MaîtÈe d’Ouÿrage»
1

Dahs le cadrede làb4ssation et de t’ëkéë„tibi, du Ma,cHé , - " . - ' " '" '’ '

1) Nous nous engageons à respecter et à faire respecter par les membres de notre gr9upement,
l’ënëethb Ie de nos sous-traitanti lei: Hofmés 'soèiàies apfilïëableg atr Cainëtoun ): cohIDris les
cônventiorïs internationales ratïfîëeg! 'hbtarùhent(i)lé- tésÔeët ’dû bàlàire lùi:nikhüm 'bréÿu 'bâr~ le: ëo'de du
tràtail 'et divë}ses co’nventions collectives(ii)l’interdictiôn d’employer les enfants âgés de moins de 14

ans(iii)du respect de la nature des travaux respectivement interdits aux femmes et aux femmes
eÀceinfes(iv) le repos hebdomadaire obligatoire(v) le droit de jouissance dés congés (vi) le respect des

conditions du travail de nuit(vii)les.conditions d’hygiène et de sécurité sur le lieu du travail(viii)le port
obligatoire des équipements de protections individuelles.

2), .En-4 outre,.,nous ,nous ,ëngagçorls .à ,mettre en œuvre les mesures d’atténuation deg risques
environnementaux, dàns la notice d’impact envirohnenrental fournie le Cas échéant par le Maître
d’Q LIV.{49e, Rn lout état de cause, nous noirs engageons à respecter. et à faire respecter par les
membres de notre groppehent, l’ensefnbïe de nos sous-traitants chaque fois que cela est possible,
les directives recommandant l:utilisation des appareils .ayant tIn faible impact sur }’environnement.

3) Nous-mêmes, 1es membres de notre groupement et .nos sous-traitants autorisons, le MaÏtre d’ouvrage,
les Commissions des rriàrchés à examiner les documents et pièces comptables relatifs à la passation et

l’exécution du Marché et à les s6umettre pour vérification pal: l’ARMP ou bar tout autre corps de contrÔle
l’Etatde

;if $
\ 4) Fàuiè-pou; néus: uh des memb;es Jé; Ëüirë groupeùe id et de nbi Jous-trlaitâÀté, de nohs confor;ner àux

règles régissant la présente charte, nous reconnaissons que nous exposons aüx sanctions prévues par les
lois et règlement en vigueur.1 15 T ar

Nom

Signature :

TI

il ., Dûment habilité à signer l’offre pour et qu nom de :

En date du
: P

;
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PIECE No14 :

LISTES DES ÉTABLISSEMENTS BANCAIRES ET
ORGANISMES FINANCIERS AUTORISES A

ÉMETTRE LES CAUTIONS DANS LE CADRE DES
MARCHES PUBLICS
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Sont autorisées à-émett;e lés garanties dans le cadre des marchés publics les établissements
financiers ci-après- agréés })br le Ministre des IFinariëes duCamefÔuri::

7)t}Lll' Lil

t.':il

L : ; 1 9 b :rn = \ ; ; n 1 r 1

I - BANQUES
1. Afrilahd.First Bank

2. BaflcÏüe Atlantique
3 . BancÏuè Gabon-aisepour le Financemëht International (BGFI BANK)
4. Banquë Internat-ional du Cameroün bt)Ut l’ Epargne et le Crédit

L

1 :.':\

5. eITI Bank
6. eoÀiniercial Bank ofCameroon
7. EcÔbahk

11. Standard Chartered Bank' Caineroori

13. Unitëd Bank for Africa.

14. Ball:q;ue (-arnerounaise des Pètites ’et Môyennes Entrëprises (BC-PME), B.P. 12962 Yaoundé ;

15. Bank 'Of Afriëa Garheroun (BOA eatnerouri), B.P-. 4593 Douala
16. BANGE BANK CAMEROUN (BANGE CMR);
17. Credit Communautaire d’Afrique – Bank (CCA – Bank). BP :30 388, Yaounl
18. La regionale Bank, BP: 30 145 Yaoundé, Tél : (+237) 222 22 02 39

8. National Financial.Credit Bank : -':

9. SodiétéCamerounaise de Banque 'au C'anleroun
10.'Société’ Généràle de Banque au- Cameroun

12. Uilion Bank ofCameroon ’ i

II - Compagnies d’assurances
Activa Assurances S. A. B.P. 12 970, Douala

2. Area Assurances S.A. B.P. 15 584, Douala
1

3. AFG Assurances S. A. B.P. 3 073, Douala
4. Chanas Assurances S. A. B.P. 1091 Douala
5. CPA S.A. B.P. 54, Douala
6. LD Assurances S. A. B.P. 2 854, Douala
7. AFRI Insurance S. A. B.P. 5 373, Douala
8. NSIA Assurances S.A. B..P. 2 759, Douala
9. Pro Assur S.A.- B.P. 5 963, Douala
10. Belife Insurance General-S.A. B.P: 2 328, Douala

11. Royal Onyx Insurance Cie S. A. B.P. 12 230, Douala
12. SAAR S.A. B.P. 1 011, Douala
13. Sanlam Allianz AssuraÙces Cameroun S.A. B.P. 12 125, Douala

1+.. Zenithe InsuranGe S. A. B.P. .1 549# Pp,uala
q .'ï
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GRILI,E D’EVALUATION DES OFFRES

no

1

2

3

Désignation NOTATION
BINAIRE

Présentation de l’Offre
Intercalaires couleurs (avec sommaire de la partie)

Respect de l’ordre d’assemblage
Bonne lisibilité des documents

Catégorisation de l’entreprise dans le domaine

Oui/Non
Oui/Non
Oui/Non
Oui/Non

x :vaux

Note technique détaillée concernant l’organisation des travaux

Description des règles de protection socio-environnementale

Planning détaillé d’exécution des travaux avec délais $ cent vingt (120) jours
Cahier des clauses techniques particulières, paraphé à chaque page, daté et signé à la
dernière page

) que pag
dernière page

ea t signé à la
dernière page

b.5. La charte d’intégrité
b.6. Les clauses environnementales et sociales

b.7.L’attestation de non abandon de chantier au cours des trois dernières années

Oui/Non
Oui/Non
Oui/Non
Oùi/Non4

5

6

Oui/Non

Oui/Non

Oui/Non
Oui/Non
Oui/Non
Oui/Non

o

NB : Seules les offres ayant totalisées au moins 10 oui sur 14 seront admises pour la suite de la
procédure.

-::' it : . iT„ :
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